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LOUIS  XV. 

Ce  prince,  troisième  fils  de  Louis /duc  de    ,7^5. 
Bourgogne ,  et  de  Marie-Adëlàïde  de  Savoie  ^ 
étoit  né  le  i5  février  171a.  Le  testament  de 
Louis  XIY,  son  bisaïeul ,  donnoit  au  duc  d^Or- 
léans  la  régence  qui  sembloit  lui  appartenir 
de  droit,  puisqu'il  étoit  le  présomptif  héri- 
tier de  la  couronne ,   si  la  renonciation  de 
Philippe  V  étoit  pour  ce  monarque  un  titre 
d'exclusion.  Dans  tous  les  cas ,  tandis   que 
Philippe  résideroit  en  Espagne ,  il  paroissoit 
impossible   qu'il  fût  régent  du    royaume  de 
France. 

Le  duc  d'Orléans ,  né  à  Saint-Cloud ,  le  4 
août  1674,  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV, 
et  de  Charlotte ,  fille  de  Télecteur  Palatin , 
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J7i5.  se  nommoit  Philippe  comme  son  père.  La 
nature  avoît  tout  fait  pour  lui  ;  avec  une  fi- 
gure agréable,  elle  lui  donna  des  dispositions 
à  tout,  et  la  plus  heureuse  facilité.  Il  fut 
brave ,  généreux  et  affable.  D'abord  il  eut  un 
précepteur  du  plus  grand  mérite;  mais  sou 
malheur  et  celui  de  la  France  voulurent  que 
son  éducation  s'achevât  sous  la  direction  de 
Dubois ,  rhomme  le  plus  corrompu ,  peut- 
être,  de  son  siècle.  Il  gâta  le  cœur  de  son 
élève.  Louis  XIV,  qui  connoissoit  parfaite- 
ment son  neveu ,  le  caractérisa  très-bien  en 
rappelant  un  fanfaron  de  crimes.  Sa  mère 
l'apprécia  aussi  on  ne  peut  mieux ,  lorsqu'elle 
dit  ((  quHl  aQoit  tous  les  talensy  excepté  celui 
»  d* en  faire  un  bon  usage;»  et  Tune  de  ses 
maîtresses,  jugeant  très-mal  à  propos  de  tous 
les  princes  par  le  régent ,  osa  lui  dire ,  en  plein 
souper ,  «  queDieu ,  après  avoir  créé  l'homme , 
»  prit  un  reste  de  boue  ,  dont  il  forma  l'âme 
»  des  princes  et  des  laquais.  »  Ce  mot,  vrai 
ou  faux  (i),  dit  l'auteur  des  Mémoires  se- 

■     >  Mm  lliiliMiil  I  ■■  -  «m 

(i)    Vrai  OU  faux  montre  dans  quel  esprit  de  causticilc 

sont  écrits  ces  Mémoires  de  Duclos,  qui  passe  néanmoins 

poiur  un  historien  véridique,   autant  que  la  manie  de 

/      fronder  permet  de  l'être.  On  n'en  peut  donc  faire  usage 

qu'avec  la  plus  gi;ande  circonspection  *,  el  il  en  faut  encore 
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crets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  1715, 
Louis  XV ,  loin  de  fâcher  le  régent ,  le  fit 
beaucoup  rire;  il  lui  parut  plaisant.  Dans  un 
moment  où  le  bruit  s'ctoit  repanda  que  Phi- 
lippe V,  désespérant  de  sa  fortune,  devolt 
(Quitter  l'Espagne  pour  régner  sur  les  posses- 
sions qu'elle  avoit  dans  Tlnde,  des  Espagnols 
jetèrent  les  yeux  sur  le  duc  d'Orléans  pour 
le  remplacer.  Il  se  crut  en  droit  de  se  prêter 
ouvertement  à  des  intentions  qui  lui  parurent 
légitimes  et  louables.  La  méchanceté  supposa 
qu'il  ourdîssoit  des  complots  pour  détrôner 
Philippe.  On  fut  sur  le  point  de  l'arrêter  en 
France.  Echappé  aux  suites  de  cette  calomnie, 
il  fut  en  proie  à  une  autre  bien  plus  cruelle , 
'  et  qui  lui  fit  courir  de  nouveaux  dangers.  La 
duchesse  de  Bourgogne  mourut  le  i^a  février 
17 12;  le  duc,  son  époux,  six  jours  après 
(le  18 ) ,  et  leur  fils ,  le  duc  de  Bretagne  ,  le 
8  mars  suivant.  On  ne  regarda  point  comme 
naturelles  ces  trois  morts  arrivées  en  moins 
d'un  mois.  Les  soupçons  d'empoisonnement 
furent  presque  universels  ,   et  tombèrent  sur 

bien  plus  à  Tégard  de  ceux  de  Satnt-Sîmon ,  qui  sont  une 
satire  presque  perpëtuelle.  On  a  dit  de  ce  duc ,  qu'il  n'es- 
timoit  dans  TEtat  que  la  noblesse  ;  dans  la  noblesse ,  que 
les  pairs,  ot  parmi  les  pairs,  qu8  lui. 
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1715  le  duc  d'Orléans  On  ne  voulut  pas  voir  qu'il 
n'avoit  aucun  înlérèt  du  moins  à  la  mort  de 
la  duchesse  de  Bourgogne  ,  c€  que  celle  du 
duc  et  de  son  fils  le  duc  de  Bretagne  eût  été 
un  crime  inutile ,  à  moins  qu^elle  ne  fût  suivie 
de  celle  du  nouveau  dauphin  (depuis Louis XV), 
et  du  duc  de  Berri  qui  vécut  encore  plus  de 
deux  ans ,  et  dont  le  décès  ne  paroît  pas  avoir 
renouvelé  les  soupçons  conçus  en  1712.  Le 
duc  d'Orléans  auroit  eu  de  plus  à  redouter  la 
concurrence  de  Philippe  V,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite.  Le  public  ne  s'arrêta 
point  à  ces  considérations,  et  la  rumeur  fut 
si  générale,  que  le  duc,  désespéré,  se  jeta 
aux  genoux  du  roi  pour  le  supplier  de  per- 
mettre qull  se  constituât  prisonnier  psqu'à 
ce  que  la  calomnie  fût  prouvée.  Le  roi  rejeta 
sagement  ce  parti  conseillé  par  le  désespoir. 
Les  mœurs  du  duc  ,  dit  Thistorien  de  ce 
prince ,  et  diverses  circonstances ,  sembloient 
donner  quelque  poids  aux  rumeurs  publiques; 
mais  la  vie  de  Louis  XV  en  a  démontré  com- 
plètement la  fausseté. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIV,  à 
dix  heures  du  matin  ,  le  duc  d'Orléans  se 
rendit  au  palais  ;  le  duc  de  Guiche-Grammont> 
qui  lui  étoit  dévoué  ,  en  avoît  fait  occuper  les 
avenues  par  les   Gardes-Françoises   dont  il 
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cloit  colonel ,  et  des  officiers ,  avec  quelques    1715. 
soldais  délite,  tous  en  habits  bourgeois,  se 
répandirent  dans  la  salk.  Philippe  prélendit 
que  le  roi  lui  avoit  dit  en  mourant  :  «  J'ai  fait 
»  les  dispositions  les  plus  sages  ;  mais  comme 
»  on  ne  sauroit  tout  prévoir ,  s'il  y  a  quelque 
»  clause  qui  ne  soit  pas  bien,  on  la  changera. 
»  Ce  sont  »  ajouta-i-il ,  ses  propres  termes.  » 
Ils  doivent  paroi tre  bien  extraordinaires  de  la 
part  d'un  monarque  aussi  absolu.   «  Je  suis 
>>  donc     persuadé    que    suivant  les  lois   du 
»  royaume  ,  suivant  Jes  exemples  de  ce  qui 
»  s'est  fait  en   pareilles  conjonctures,  et  la* 
»  destination  même  du  feu  roi,   la  régence 
*»  m'appartient  ;  mais  je  ne  serai  pas  satisfait, 
))  si  à  tant*de  litres  qui  se  réunissent  en  ma 
w  faveur ,  vous  ne  joigniez  vos  suffrages  et 
»  votre  approbation.  »  1)  promit  d  avoir  égard 
ayx  conseils  el  aux  sages  remontrances  du  par- 
lement. G'étoit  l'attaquer  par  son  côté  foible* 
Il  demanda  qu'après  la  lecture  du  testament, 
on  délibérât  d'abord  sur  le  droit  que  lui  don- 
noient  sa  naissance  et  les  lois  du  royaume  ; 
ensuite  sur  celui  que  cet  acte  y  pouvoit  ajouter. 
Sa   contenance  ne  parut   pas  d'abord  très- 
assurée  ;  il  se  remit  bientôt  en  voyant  la  dis- 
position des  esprits  en  sa  faveor.  Le  testament 
fut  lu  avec  rapidité,  d'une  voix  trop  basse 
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'lyiS.  pour  être  entendu.  Cet  acte  pe  nommoît  point 
de  régent;  il  ctablissoit  un  conseil  de  régence , 
dont  le  duc  d'Orléans  devoit  être  le  chef;  la 
personne  du  roi  étoit  mise  sous  la  tutelle  et 
la  garde  de  ce  conseil ,  et  la  surintendance  de 
son  éducation ,  confiée  au  duc  du  Maine ,  avec 
le  commandement  des  troupes  de  la  maison 
du  roi.  Après  la  lecture  de  ce  testament ,  on 
opina  dans  la  forme  indiquée  par  Philippe  ; 
on  décida  que  la  régence,  lui  apparlenoit  avec 
toutes  les  prérogatives  qui  naturellement  y 
sont  attachées.  C 'étoit  annuler  la  principale 
disposition  du  testament.  Personne ,  pas 
même  le  duc  du  Maine ,  n'osa  le  soutenir. 
Après  ce  premier  succès ,  Philippe  leva  la 
séance  ;  elle  fut  reprise  le  soir  ;  alors  ce 
prince  parla  en  maître,  et  fit  décider  tout 
ce  qu'il  voulut.  Le  duc  du  Maine  fut  exclu 
de  la  fonction  de  .chef  du  conseil  de  régence  ; 
elle  fut  donnée  au  duc  de  Bourbon.  Il  étoit 
juste ,  à  la  vérité  ,  qu'un  prince  du  sang  fût 
préféré  à  un  fils  naturel.  On  laissa  cependant 
au  duc  du  Maine  la  surintendance  de  Tédu* 
cation  du  roi ,  mais  non  le  commandement 
des  troupes  de  sa  maison  ;  ce  commandement 
eût  ,  en  quelque  sorte ,  élevé  autel  contre 
autel.  L'autorité  entière  sot  ces  troupes, 
même  sur  celles  qui  gardoient  le  roi ,  de- 
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meura  au  régent  Le  duc  du  Maine ,  se  voyant  ,^,5. 
par  là  sans  pouvoir,  demanda,  en  conservant 
la  surintendance  de  Téducation  du  roi ,  à  être 
déchargé  de  sa  garde  ;  ce  qui  lui  fut  accordé 
sans  difficulté.  Le  régent  se  trouva  ainsi  maître 
absolu  des  affaires ,  et  de  la  personne  du  jeune 
monarque  ;  et  ce  qui  peint  bien  Tinconstance 
des  peuples ,  Philippe  qu^ils  détestoient  peu  ^ 
auparavant,  devint  tout  à  coup  Tôbjet  de  leur 
affection  et  de  leurs  espérances. 

Il  commença  par  justifier  ces  sentimens. 
Tous  ceux  qui  étoient  détenus  en  vertu  de 
lettres  de  cachet,  et  ne  se  trouvoient  coupables 
d^aucun  crime  réel,  et  c'étoit  le  plus  grand 
nombre ,  furent  mis  en  liberté.  On  distinguoit 
parmi  eux  les  infortunés  que  le  jésuite  Letel-- 
lier,  confesseur  de  Louis  XIV,  et  fanatique 
atroce  ,  avoit  fait  cnPçrmer  comme  récalci- 
trans  à  la  bulle  Unigenilus. 

A  la  place  des  ministres  ou  secrétaires 
d'£tat,  le  rcgent  nomma  des  conseils,  annon- 
çant par  redit  de  création ,  que  cette  forme 
administrative  avoit  été  projetée  par  le  duc 
de  Bourgogne ,  et  déjà  pratiquée  en  France 
durant  plusieurs  règnes.  Le  12  septembre,, 
Louis  vînt  se  faire  reaonnoître  dans  un  lit  de 
justice,  et  le  i5,  une  déclaration  de  ce  prince 
rendit  au  parlement  de  Paris ,  \  la.  chambrQ 
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i^iS.  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides,  Vancienne 
Ziéenfe  qu'ils  avoient  de  faire  des  remontrances 
sur  les  lois.  On  leur  prescrivit  le  terme  de 
huit  jours.  On  ne  dit  point,  comme  dans 
Tordonnance  de  1667,  qu'après  ce  dëlai,  les 
lois  seroicnt  tenues  pour  enregistrées,  mais 
seulement  (i  qu'il  y  seroit  pourvu ,  ainsi  qu*il 
»  appartiendroit.  » 

L'intérêt  personnel  du  rëgent ,  et  la  cor- 
ruption de  Dubois ,  qui  avoit  toute  sa  con* 
fiance ,  et  qui  étoit  vendu  au  ministère  bri- 
tannique ,  dont  il  3evint  le  pensionnaire ,  ces 
deux  causes  réunies  changèrent  toute  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Louis  XIV,  Ce  monarque 
n'avoit  jamais  cessé  de  travailler  au  rétablis-, 
sèment  des  Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre, 
L'ambassadeur  de  ce  pays,  en  France,  étoit 
1(5  lord  Stairs ,  homme  d'une  audace  qui  alloit 
qu elquefois  j  usqu'à  l'imperlinence,  et  qui,  ayant 
parlé  sur  ce  ton  à  Louis  XIV,  en  reçut  cette 
réponse  :   «  J'ai  -toujours  été  le  maître  chez 
»  moi ,  quelquefois  chez  les  autres  ;  ne  m'en 
»  faites  pas' ressouvenir.  »  L'anecdote  est  con- 
testée par  Voltaire  ;  mais  elle  n^en  paroît  pas 
moins  certaine.  Ce  même  ambassadeur  reçut 
une  leçon  plus  sévère  du  marquis  de  Torci , 
secrétaire  d'Etat,  devant  lequel  il  parloit  de 
Louis  XIV  avec  indécence  :  «  Monsieur  Tarn* 
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»  bassadeur ,  lui  dit -il,  tant  que  vos  iriso-    1715. 
»  lences  n'ont  regardé  que  moi,   je    les   ai' 
»  passées  pour  le  bien  de  la  paix  ;  mais  si  dé- 
»  sormais,  en  ma  présence,  vous  vous  écar- 
»  tez  du  respect  dû  au  roi ,  je  vous  ferai  jeter 
»  par  les  fenêtres  (  i  )•  »  Cet  ambassadeur ,  1716-17. 
secondé  par  Dubois,  persuada  an  régent  que 
le  roi  Georges  et  lui  se  trouvoient,  à  peu 
près,  dans  la  même  position  ;  il  convenoit 
que  son  maître  devoit  être  regardé  par  les 
Stnarts   commç    un    usurpateur  ;     mais    si 
Louis  XV  venoit  à  mourir,  le  roij d'Espagne  , 
malgré  sa  renonciation  ,  ne  rcgarderoit  pas 
d'un  autre  œil  le  duc  d'Orléans  :  d'où  il  con- 
cluoit  qu'un  réciproque  intérêt  sembloit  exiger 
ralliance  du  régent  et  du  monarque  anglois. 
Un  parti  s'élant  formé  en  Ecosse  pour  le  pré- 
tendant Jacques  III ,  plus  connu  sous  le  nom 
de  chevalier  de  Saint  -  Georges ,   ce  prince 
résolut  d  y  passer.  Depuis  le  traité  d'tJtrecbt , 
il  résîdoit  au  château  de  Commerci  ,  dans  le 
duché  de  Bar.  S'étaot  déguisé ,  il  se  rendit  à 
Cbaillot ,  d'où  il  devoit  aller  s'embarquer  en 
Bretagne.  Stairs  tenta  de  le  faire  assassiner  à 
ISonancourt.  Les  assassins  furent  pris  et  relâ- 
chés par  ordre  du  i^égent,  qui  désiroit  néan- 
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1716-17. moins,  au  fond  du  cœur,  le  succès  3e  l'en- 
treprise du  prétendant;  mais  son  expédition 
u'en  eut  aucun.  N'ayant  pu  s'embarquer  en 
Bretagne,  où  il  ctoit  extrêmement  surveillé, 
il  passa  la  mer  à  Dunkerque,  arriva  trop  tard 
en  Ecosse,  y  trouva  son  parti  vaincu,  et  eut 
beaucoup  de  peine  à  regagner  la 'France. 
Stairs  exigea  qu^'l  en  fut  chassé.  Le  malheu* 
renx  prince  alla. se  réfugier  dans  la  ville  pa- 
pale d'Avignon.  Celle  exlrémilé,  si  fâcheuse 
pour  nous,  n'éloit  que  Texéculion  du  traité 
d'Utrecht,  et  la  suite  d'une  guerre  mal- 
heureuse. 

C'est  principalement  à  celte  guerre  de  la 
Succession  qu  jl  faut  attribuer  l'état  misérable 
de  nos  finances  au  commencement  de  ce  règne. 
Louis  XIV  laissoit  deux  milliards  soixante- 
deux  millions  de  dettes,  qui  équivalent  à  plus 
de  quahc  milliards  de  ce  temps-ci,  puisque 
lcmarcd'argentquiest(en  1819)  à  cinquante- 
deux  francs,  et  un  peu  au-delà,  ne  s'élevoil 
alors  qu'à  ^  ingt-six  livres  dix  sous.  Le  duc  de 
Saint-Simon  proposa  la  banqueroute,  auto- 
risée par, les  Etats- Généraux.  Le  régent  ne 
voulut  ni  banqueroute,  ni  Etats- Généraux. 
On  commença  par  refondre  les  monnoies  ;  ce 
qui  procura  du  bénéfice  au  trésor,  et  encore 
plus  à  l'étranger,  lequel  acheta  beaucoup  de  no& 
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anciennes  monnoies  qu'il  fabriqua  âu  nouveau  1^16-17. 
titre  :  ce  fut  une  perte  pour  VEtat.  Ensuite  , 
on  vérifia  toutes  les  créances  sur  le  gouverne- 
ment. Une  immensité  fut'trouvée'-vicieuse ,  ou 
enflée.  Cette  opération  ,  connue  soiis  le  nom 
<le  visa,  éteignit  trois  cent  trente-sept nflillîons 
de  créances  ,  ou  plutôt  de  prétentions  ;  elle  fit 
de  plus  connoître  des  déprédations  de  tout 
genre,  et  donna  l'idée  d'une  chambre  de  jus- 
tice, qui  fut  érigée  au  mois  de'mars^  pour 
faire  le  procès  à  ceux  qui  avoient  commis 
des  malversations  financières  :  Je  nombre  en 
étoit  grand.  Quelques  uns  subirent  la  peine 
des  galères  ou  du  pilori  :  un  seul  concussion- 
naire fut  pendu  dans  la  province;  quatre  cents 
personnes  furent  condamnées  à  des  taxes  qui 
s'élevèrent  à  une  somme  de  cent  quatre-vingt 
millions  ;  1-avidilé  des  courtisans  dévora  plus 
de  la  moitié  de  cette  somme  immense.  Le 
président  de  la  chambre  s'étant  approprié  de 
la  dépouille  d'un  traitant,  des  seaux  d argent 
destinés  à  faire  rafraîchir  le  vin ,  fut  surnommé 
garde  des  sceaux.  Lètgensen  crédit  vendoient 
leur  protection  à  ceux  qui  étoient  condamnés. 
Un  de  ceux-ci  ayant  été  taxé  à  douze  cent 
mille  francs,  un  protecteur  offrit  de  l'en  faire 
décharger  pour  cent  mille  écus*  On  lui  répon- 
dit •  «  Je  vous  jTcnds  grâce,  j'ai  fait  marché 
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1716-17.  »  avec  Madame.. pour  cinquante  mille..  » 

Cette  triple  opération  de  la  refonte  des 
monnoieSf  du  visa,  et  de  la  chambre  de  jus- 
tice n'ayant  pas  produit  des  ressources  suffi- 
santes pour  faire  cesser  l'embarras  des  finances, 
le  régent  écouta  les  projets  d'un  Ëcossois, 
nommé  Law,  ou  Lass,  espèce  d'aventurier, 
né  à  Edimbourg.  Il  fut  autorisé  par  un  édit 
du  2  mai  1716,  à  établir  une  banque  com- 
posée de  douze  cents  actions,  de  trois  mille 
francs  chacune;  il  méditoit  des  opérations 
bi^n  plus  vasteii  ;  ce  n  étoit  là  qu'un  essai  dont 
le  succès  fut  tel  qu'il  séduisit  le  public,  et  le 
précipita  dans  le  piège  tendu  par  cet  étranger  ; 
son  funeste  système  ébranla  le  royaume  jusque 
dans  ses  entrailles. 

Il  étoit  alors  agité,  mais  légèrement,  par 
la  querelle  des  princes  du  sang  et  dés  légitimés. 
Le  duc  de  Bourbon  (petit-fils  dq  grand  Condé  ) , 
le  comte  de  Charoloîs,  frère  du  duc,  et  le 
prince  de  Conti,  adressèrent  au  roi  une  récla- 
mation contre    Tédit,  et  la  déclaration  qui 
donnoient  au  duc  du  Maine  et  au  comte  de 
Toulouse  la  qualité  de  princes  du  sang ,  et  le 
droit  de  succéder  à  la  couronne  ;  les  pairs,  de 
leur  côté,  demandèrent  qu^on  ôlât.aux  légi- 
timés le  rang  intermédiaire  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  Tédit  de  i6g4i    ^t  qu'ils  n'en 
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eussent  d'autre  que  celui  de  leur  pairie.  La  du- 1716-:?. 
chesse  du  Maine ,  sœur  du  duc  de  Bourbon ,  ne 
pouvant  soutenir  la  pensée  de  la  dégradation  de 
son  mari  et  de  ses  enfans  >  et  surtout  humiliée 
de  la  réclamation  des  pairs ,  forma,  une  cabale 
dans  la  noblesse ,  et  lui  persuada  aisément  que 
la  prétention  des  ducs  de  faire  un  corps  parti- 
culier au-dessus  d^elle,  lui  étoît injurieuse.  Six 
des  plus    considérables   d^eutre   les   gentils- 
hommes remirent  au  régent  un  mémoire  contre 
les  ducs.  Ce  prince  les  reçut  fort  mal;  alors, 
trente-neuf  autres  9  excités  par  la  duchesse  du 
Maine,   présentèrent  au  parlement  i^ne  re- 
quête qui  tendoit  à  ce  qu^ûne  affaire,  concer- 
nant la  succession  à  la  couronne  ,  fût  renvoyée 
aux  Etats-Généraux.  Cette  démarche  étoitilté- 
gale.  Un  si  petit  nombre  de  membres  n'avoient 
aucun  droit  de  parler  au  nom  de  leur  corps  , 
dont  ils  ne  tenoient  aucune  mission.  Philippe 
usa  de  diligence  et  de  fermeté  :  une  décision 
du  conseil  de  régence  ,  du  i*"^  juillet  1717,  an- 
nula redit  de  1714  et  la  déclaration  de  lyiS, 
et  ôta  aux  légitimés  la  qualité  de  princes  du 
sang,  dont  les  honneurs  seulement  leur  furent 
conservés. 

Le  duc  du  Maine,  d^un  naturel  doux  et 
timide,  borna  sa  douleur  h  des  gémissemens 
sur  sa  disgrâce;  la  duchesse  ne  sotigea  qu'à  la 
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17x6-17.  réparer.  Le  régent  ne  put  manquer  d'être  ins- 
truit de  ses  dispositions.  Il  avoit  en  Espagne 
une  autre  ennemie  en  la  personne  de  ]a  reine , 
nièce  du  duc  de  Parme ,  et  seconde  épouse  de 
Philippe  V.  Cette  ambitieuse  princesse ,  qui 
gouvernoit  absolument  le  roi ,  étoit  gouvernée 
par  Albéroni,  qui  fut  bientôt  cardinal,  et  pre- 
mier ministre.  Ce  prêtre  turbulent  avoit  en- 
trepris de  changer  la  face  de  l'Europe.  Un  de 
ses  projets  étoit  de  procurer  en  France  »  à  son 
maître ,  d'abord  la  régence ,  puis  la  couronne , 
parce  qu'on  croyoit  à  la  cour  de  Madrid  la 
santé  de  Louis  XV  si  foible ,  qu'on  y  regardoit 
sa  fin  comme  prochaine.  Le  régent  voulut  se 
procurer  des  appuis  contre  ses  ennemis  de  lex- 
téricuretde  l'intérieur.  Dubois,  que  ce  prince, 
bravant  le  scandale,  et  oubliant  la  promesse 
par  lui  faite  à  sa  mère  de  ne  pas  l'employer, 
avoit  introduit  dans  le  conseil ,  fut  envoyé  à 
Londres,  pour  y  négocier  un  traité  de  triple 
alliance,  entre  nous,  T Angleterre  et  la  Hol- 
lande. Il  passa  ensuite  à  La  Haye ,  où  l'arran- 
gement fut  signé  ;  son  objet  principal  étoit  de 
garantir  la  succession  à  la  couronne  de  France 
suivant  les  traités,  et  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  dans  la  ligne  protestante.  Louis  XV 
promettoit  d'engager  le  prétendant  à  passer 
,    les  Alpes.  Chacune  des   puissances  contrac- 
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tantes  s'obligeoît  à  refuser  tout  asile  aux  re-  1716-17. 
belles  des  deux  autres ,  et  à  se  donner  des 
secours  mutuels  contre  eux.  La  participation 
de  la  Hollande  à  un  arrangement  auquel  cette 
république  n^avoit  point  d'intérêt,  ne  put  être 
qu^un  acte  de  complaisance  envers  le  gouver- 
nement François  et  anglois  :  Fcmpereur  accéda 
bientôt  à  ce  traité  ,  qui  alors  fut  connu  sous 
le  nom  de  Quadruple  Alliance. 

Le  duc  du  Maine  s'ctôit  opposé  dans  le  1718. 
conseil  à  une  conféd(^ration  formée  en  quelque 
sorte  contre  lui.  Ce  fut  un  motif,  ou  un  pré- 
texte pour  aggraver  Thumiiiation  qu^on.  lui 
avoit  déjà  fait  subir.  Philippe  étoit  mécontent 
aussi  du  parlement;  cette  compagnie  s'étoit 
montrée  favorable  à  la  cause  des  légitimés; 
elle  avoit  disputé  le  pas  au  régent  dans  une 
procession  ;  avant  d'enregistrer  la  suppression 
du  dixième ,  elle  s'étoit  cru  permis  de  de- 
mander rétat  des  revenus  et  dès  dépenses  du 
roi;  enfin,  par  un  arrêt  du  12  août,  elle 
avoit  proscrit  une  mesure  adoptée  par  Phi- 
lippe, qui  faisoit  verser  les  deniers  royaux 
dans  la  banque  de  Lass,  et  elle  avoit  défendu 
à  tous  les  étrangers,  même  naturalisés,  de 
se  mêler  du  maniement  de  ces  deniers.  Par 
là ,  le  pa»i^leraent  arrêtoit  toutes  les  opérations 
de  la  banque.  Il  avoit  même  commencé  à  ins- 
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1718.    truirc  secrètement  le  procès  de  Las»,  se  pro- 
posoit  de  le  terminer  en  deux  heures  après 
qu'il  se  seroît  saisi  du  coupable,   de  faire 
pendre  TËcossols  dans  la  cour  du  Palais,  les 
portes  fermées ,  et  de  les  faire  ouvrir  ensuite 
pour  donner  au  public  un  spectacle  qu^il  savoit 
devoir  lui  être  agréable.  Le  régent,  instruit  de 
ce  projet ,  se  vengea  tout  à  la  fois  du  parlement 
et  du  duc  du  Maine.  Le  26  août,  il  fut  tenu 
un  lit  de  justice  dans^  lequel  on  lut  dîfférens 
édits,  dont  Tun  défendoit  au  parlement  de 
prendre    connoissance    des   affaires  d'Etat  ; 
Tautre  déclaroit  que  huit  jours  après  la  pré* 
sentation  d  une  loi  elle  seroit  tenue  pour  enre- 
gistrée ;  un  troisième  portoit  qu^à  la  sollici- 
tation des  pairs ,  le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Toulouse  seroient  privés  du  rang  et  des 
prérogatives  que  Louis  XIV  leuravoit  accor- 
dés dans  le  parlement  et  ailleurs,  et  qu'ils  ne 
siégeroient  qu'après  tous  les  pairs  de  France , 
excepté  ceux  d'une  création  postérieure  à  l'édit 
de  1694.  Néanmoins,  par  une  considération 
particulière  pour  le  comte  de  Toulouse ,  le  roi 
lui  laissoit  les  honneurs  dont  il  avoit  joui  ;  mais 
non  transmissibles  (i).  Ce  futd'Argenson,  ex- 
cellent lieutenant  de  police  ,  à  qui  l'on  venoît 

»  (1)  Une  déclaration  de  1728  replaça  le  duc  du  Mains 
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de  donner  les  sceaux  (i),  qui  porta  la  parole  i?»^' 
dans  cette-circonstance;  ce  qu'il  fit  avec  beau- 
coup de  vigueur.  Le  premier  président  de- 
manda la  communication  des  édits  qui  venoient 
d'être  lus,  pour  en  délibérer.  On  lui  répondit 
«  que  le  roi  vouloit  être  obéi,  et  obéi  sur-le-  . 
»  champ.  »  Dans  la  même  séance ,  la  surin- 
tendance de  réducation  de  Louis  fut  enlevée  au 
duc  du  Maine,  et  conférée  au  duc  de  Bourbon.-- 
Le  lendemain  27,  le  parlement  s'assembla  pour 
protester  contre  ce  qui  s'étoit  passé  au  lit  de 
justice.Quelques  membres  s'expliquèrent  appa- 
remment avec  une  vivacité  qui  fut  révélée  par 
quelque  délateur  de  la  compagnie  ;  on  enleva 
dans  la  nuit ,  et  Ton  envoya  en  exil  un  prési* 
dent  et  deux  conseillers.  Le  parlement  suspens- 
4lit  ses  fonctions  un  seul  jour;  il  reçut  ordre 
de  les  continuer,  jet  se  soumit.  Au  bout  de  deux 
ou  trois  mois ,  le  régent  rappela  les  exilés. 

Mais  d'autres  orages  se  préparoient.  Le 
royaume  fourmilloit  de  mécontens ,  surtout  la 
Bretagne,   le  Poitou  et  la  Normandie.  Dés 

et  le  comte  de  Toulouse  avant  les  pairs 3  mais  leur  poste* 
rite  ne  devoit  pas  jouir  de,  cet  avantage. 

(i]  On  les  avoit  ôtës  à  d^Aguësseau,  et  on  Tavoit  exiU 
à  son  château  de  Fresnes,  parce  qu'on  ne  trouvoit  point 
qu^il  témoignât  assez  de  fermeté  contre  les  entreprises  du 
parlement. 

6.  a 
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17x1.  {gentilshommes  bretons,  membres  des  Etats 
et  du  parlement,  avoient  été  aussi  exilés  :  nou- 
velle cause  d'aigreur.  La  faveur  accordée  à 
Lass,  le  changement  de  sa  banque  en  banque 
royale,  le  discrédit  des  billets  d'Etat,  qui  re~ 
présent  oient  les  créances  sur  le  gouvernement, 
et  perdoient  près  des  quatre  cinquièmes,  la 
scandaleuse  fortune  de  TEcossois,  qui  achetoit 
les  plus  belles  >terres,  et  offroit  quatorze  cent 
mille  francs  d'un  seul  hôtel ,  tout  enflam- 
moit  les  esprits.  La  duchesse  du  Maine  entre- 
tenoit  une  correspondance  très-vive  avec  l'Es- 
pagne ;  l'ambassadeur  de  ce  pays  en  France , 
Cellamare,  faisoit  chaque  jour  des  créatures 
à  son  maître ,  et  engageoit  beaucoup  d'officiers 
dans  son  parti.  Le  projet  étoit  de  substituer  au 
régent  Philippe  Y,  qui  auroit  sous  lui  le  duc 
du  Maine.  On  se  flattoit  de  soulever  la  France 
entière  contre  le  duc  d'Orléans.  Des  lettres 
interceptées,  écrites  par  Cellamare  au  cardinal 
Albéroni ,  découvrirent  la  conjuration.  Cella- 
mare fut  renvoyé  sur-le-champ  ;  le  duc ,  la  do^ 
chesse  du  Maine,  et  beaucoup  d'autres  conspi- 
rateurs, arrêtés.  Un  des  plus  compromis  étoit 
le  jeune  duc  de  Richelieu.  Le  régent  fit  grâce  à 
tout  le  monde ,  excepté  aux  Bretons.  Une  com- 
mission extraordinaire  ,  établie  à  Nantes ,  fit 
trancher  la  tétô  à  iquatrc  gentilshommes  de, 
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telle  province  (i):  seize  furent  condamnés  1719. 
par  contumace.  Le  procès  des  autres  fut  ler- 
miné  par  une  amnistie.  La  plupart ,  dit  Duclos , 
victimes  de  fa  séduction  de  Cellamare  et  de  la 
duchesse  du  Maine  ^  ignoroîent  de  quoi  il  éloit 
question.  Il  paroît  que  le  duc  du  Maine  n^étoit 
pas  entré  dans  le  complot ,  et  que  sa  femme 
lui  en  avoit  caché  le  secret.  Elle  voulut  entrer 
en  explication  avec  le  rér;ent;  mais  il  Tinter- 
rompit  en  disant  :  J^ai  tout  oublié. 

Ce  fut  sur  Albéroni  que  le  régent  fit  tomber 
sa  vengeance.  Il  déclara  la  guerre  au  roi  d'Es- 
pagne pour  le  contraindre  de  renvoyer  ce  mi- 
nistre ,  dont  les  projets  insensés ,  quoiqu'ils  ne 
fussent  appuyés  d'aucune  force  proportionnée 
à  leur  étendue,  n'alloient  pas  à  moins  qu'à  . 
tout  mettre  en  feu.  Albéioni  n'éprouva  que 
des  revers.  La  flotte  du  roi  Georges ,  qu  'il 
vouloit  détrôner,  anéantit  en  un  moment  celle 
de  l'Espagne  près  de  Messine  (i5  août  1719). 
Albéroni  n'en  fournit  pas  moins  dix  vaisseaux 
et  six  mille  hommes  au  prétendant,  pour  tenter 
une  descente  en  Ecosse.  Les  vents  furent  si 
contraires  qu'il  ne  put  même  y  aborder.  Le 
cardinal  ne  fut  pas  plus  heureux  contre  les 

(ï)  Deguer  Pontcallecy  de  Môntlouis,  Leraojne,  dit 
le  chevalier  de  Taihouet^  et  du  Coëdic  (26  mars  1719). 

a. 
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17x9.  François.  Il  avoit  supposé  que  la  France  en- 
tière se  déclareroit  pour  le  roi  d^Ëspagne  de» 
que  lalutte  seroif  commencée  ;  iln^y  eut  aucune 
défection.  Le  maréchal  de  Berwick  prit  Fon- 
tarabie  et  Saint-Sébastien ,  sans  éprouver  de 
résistance  ;  d'un  autre  côté  ,  la  Catalogne  étoit 
menacée.  Philippe  Y,  et  la  reine  son  épouse  « 

lyao.  ouvrirent  les  yeux  ;  ils  acceptèrent  la  paix 
qu'on  leur  proposoit,  à  la  seule  condition, 
pour  ainsi  dire ,  du  renvoi  de  leur  ministre. 
Elle  fut  faite  le  17  février.  Cependant  cette 
paix  occasionna  un  petit  changement  dans 
TEurope.  La  Sicile  fut  donnée  à  l'empereur 
Charles  y I,  et  la  Sardaigne  au  duc  de  Savoie , 
qui  prit  alors  le  titre  de  roi  de  Sardaigne. 

Ces  événemens  politiques  ne  firent  que  peu 
de  sensation  en  Fiance.  On  y  étoit  presque 
uniquement  occupé  de  Vagiotage  des  effets 
royaux  et  de  la  banque  de  Lass.  Cet  homme 
avoit  été  assez  heureux  pour  se  sauver  de  la 
Crande-Bretagne,  où  il  avoit  commis  soit  un 
meurtre ,  soit  un  assassinat.  Il  avoit  formé  ua 
plan  d'après  lequel  il  prétendoit  qu*un  souve-* 
'  rain  accablé  de  dettes  pourroit  les  payer  en 
attirant  à  lui  tout  Targent  de  ses  sujets ,  qu'ils 
donneroient,  non  par  contrainte,  mais  par 
l'appât  du  gain.  Le  duc  de  Savoie ,  premier  roi 
de  Sardaigne ,  auquel  il  avoit  proposé  cet  ex- 
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paillent,  lui  répondit  quUl  n'étoit  pas  asseis    ly^Oi 

puissant  pour  se  ruiner.  Ce  système  étoit  fort 

compliqué;  peut-être  son  auteur  ne  Tentendoît 

il  pas  lui-même.  Quoi  qu'il  en  soit»  il  le  fit 

goûter  au  régent ,  amoureux  de  nouveautés  « 

et   qui  voyolt  TEtat  chargé  d^un^    dette  ai 

énorme ,  qu'on  étoit  hors  d'état  de  conjecturer 

même  quand  ni  comment  elle  pourroît  être 

acquittée.  Philippe  livré  tout  entier  à  Lass, 

après  avoir  déclaré  royale  la  banque  de  cet 

étranger,  lui  donna  les  fermes  -  générales  du 

royaume.  Les  compagnies  des  Indes  et  de  la 

.Chine  furent  réunies  à  cette  banque;  on  y 

joignit  une  compagnie  du  Mississipi,   nom 

qu'on  donnoit  assez  souvent  à  la  Louisiane. 

On  devoît ,  disoit-on ,  trouver  sur  le  bord  de 

ce  fleuve ,  des  mines  plus  riches  que  celles  du 

Mexique  et  du  Pérou.  Cette  année  même,  le 

régent  fit  passer  une  colonie  à  la  Louisiane ,  et 

construire  la  Nouvelle-Orléans ,  à  trente  lieues 

de  l'embouchure  du  Mississipi.  Le  public  abusé 

mit  tant  de  fureur  à  se  procurer  des  actions  de 

cette  compagnie  (appelée  du  Sud,  établie  à  Lo- 

rient)  et  de  cette  banque  réunies,  qu'on  étoit 

tué  quelquefois  en  s'efforçant  d'y  faire  accepter 

son  argent.  Le  centre  de  l'agiotage  étoit  dans 

la  rue  Quincampoix  :  plusieurs  personnes  y 

furent  étouffées»  Un  particulier ,  plus  pré- 
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lyao.  voyant  que  qette  foule  insensée ,  lui  dit  :  «  Ne 
»  craignez  pas  que  votre  argent  vou^  demeure  ; 
»  on  vous  le  prendra  tout.  »  La  banque  ne 
pouvant  suffire  à  un  empressement  qui  tenoit 
de  la  fureur,  des  particuliers  firent  ce  qu'elle 
ne  pouvoit  faire.  Ceux  qui  avoient  du  papier 
le  donnoient  pour  de  Tor ,  et  retenoient  trois 
ou  quatre  pour  cent  de  bénéfice.  Le  gouverne- 
ment, par  ses  édits  sur  les  monnoies ,  dont  il 
faisoit  varier  à  chaque  instant  la  valeur,  augmen- 
toit  et  prolongeoit  Tillusion.  L'agiotage  porta 
le  prix  des  actions  au  décuple  de  leur  capital'; 
on  fixa  l'intérêt  de  l'argent  à  deux  pour  cent  ; 
il  fut  défendu  sous  des  peines  très-graves  (i) 
de  garder  chez  soi  aucune  matière  d'or,  et 
plus  de  cinq  cents  livres  en  argent  :  le  tiers  du 
surplus  étoit  accordé  au  dénonciateur.  Le  pré- 
^  sident  Lambert  de  Vermon  alla  dénoncer  au 
régent  lui-même  une  personne  qui  recéloit 
cinq  cent  mille  francs,  «  Eh,  Monsieur,  lui 
»  dit  le  prince ,  quel  métier  faites-vous  là  ?  » 
«  C'est  moi-même ,  répliqua  le  président ,  que 
i>  je  vous  dénonce  ;  je  préfère  le  tiers  de  celte 
»  somme  à  tous  les  billets  de  la  banque.  »  Il 
y  en  avoit  pour  deux  milliards  sept  cents  mil- 
lions; tout  l'argent  qui  étoit  chez  les  notaires 

*     '  ■  ■  -T * 

(i)  Las3  Youloit  que  ce  fût  sous  peine  de  mort. 

*. 
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et  dans  les  bureaux  de  consignation  fut  changé  1720. 
en  billets:  enfin  Tinévi  labié  banqueroute  appro- 
choit.  Pour  la  reculer,  on  imagina  de  donner 
à  Lass  le  tilrç  de  contrôleur  -  général  ;îl  s'y 
trouvoit  un  obstacle  :  il  éloît  protestant..  Le 
cardinal  Dubois  chargea  Tabbé  de  Tencin  de 
sa  conversion ,  qui  fut  proitipte.  Lass  fit  son 
abjuration  à  Melun,  de  peur,  dit  Duclos, 
qu^elle  ne  fût  prise  en  plaisanterie  dans  la 
capitale  ;  ensuite  on  le  iiatur9lisa ,  et  il  n'y 
eut  plus  d'empêchement.  Bientôt  un  édit 
(2c  mai)  réduit  les  billets  à  moitié  de  leur 
capital;  c^étoit  annoncer  le  sort  qui  attendoit 
l'autre  moitié.  Six  jours  après,  Tédil  fut  rap- 
porté ;  mais  le  coup  étoit  frappé  ;  la  confiance 
ne  pouvoit  plus  se  rétablir.  Les  billets  de 
banque  perdirent  tout  à  coup  quatre-vingts 
pour  cent.  Beaucoup  de  misérables  en  ache- 
tèrent pour  payer  leurs  dettes,  dont  ils  se 
délivrèrent  par  cette  friponnerie.  Quelques 
fortunes  scandaleuses  et  la  ruine  d'une  multi* 
tndê  innombrable  de  familles  furent  le  résultat 
de  éè  désastreux  système.  La  dette  du  gouver- 
nement se  trouva  réduite  à  trois  cent  quarante 
millions,  qui,  au  denier  cinquante  ,  taux  de 
l'intérêt^  ne  constituoît  plus  qu'iirie  rente  de 
six  millions  quatre-vingt-dix  mille  livres; 
le   capital  de   ce  q|ii    restoit  du    ne   valoit 
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17210,  réellement  que  la  moitié  de  ce  qu'il  sembloil 
valoir  ;  car  on  n'en  pouvoit  espérer  le  rem- 
boursement qu^au  denier  vingt-cinq.  Ainsi,  c'é- 
toit  une  somme  de  cent  soixante-dix  millions 
qui  tenoit  lieu  aux  créanciers  de  deux  milliards 
sept  cents  millions.  La  perte  effective  étoii  donc 
de  deux  milliards  cinq  cent  trente  raillions; 
et  ce  n'étoit  là  qu'une  partie  du  désastre.  Une 
infinité  de  personnes  à  qui  TËtat  ne  devoit 
rien  furent  ruinées  par  les  remboursemens 
frauduleux  de  leurs  débiteurs  :  toutes  les  for- 
tunespour  ainsi  direse  trouvèrent  bouleversées. 
Une  foule  immense  de  propriétaires  virent 
passer  leurs  biens  dans  des  mains  étrangères, 
très-viles  pour  la  plupart;  des  hommes  de  la 
dernière  populace ,  des  laquais,  se  trouvèrent 
possesseurs  d  immenses  richesses  :  on  apprit 
alors  qu'on  pouvoit  s^enrîchir  sans  travail,  et 
sans  une  honnête  industrie;  La  soif  de  Tor 
dévora  tous  les  cœurs  ;  la  probité ,  rhumanité 
furent  foulées  aux  pieds;  on  vit  des  enfans^ 
des  frères  égorger  en  quelque  sorte  leurs  pères 
et  leurs  frères ,  avec  l'arme  homicide  que  le 
système  leur  mettoil  dans  les  mains.  Le  parle- 
ment présenta  des  remontrances  ;  Lass  le  fit 
exiler  à  Pontoise  (2  juillet).  Alors  on  publia 
édit  sur  édît  pour  tâcher  de  relever  le  système  ; 
ce  fut  en  vain ,  il  fallut  y  renoncer.  II  y  eut 
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quelques  troubles  à  Paris ,  et  beaucoup  de  suî-  i^^o. 
cides  occasionnés  par  le  désespoir.  Le  peuple 
cherchoit  Lass  pour  le  mettre  en  pièces;  le 
régent  le  sauva  de  sa  fureur^  et  parut  intré- 
pide :  le  Palais-Royal  ne  fut  pas  fermé  un  mo- 
ment; le  prince  donnases  audiences  sans  gardes, 
et  se  montra  dans  la  ville.  Cependant  il  sentit  la 
nécessité  d'accorder  quelque  chose  à  Fopinion 
publique.  Elle  portoit  d^Aguçsseau  et  le  parle* 
ment  qui  avoient  improuvé  le  système  de  Lass  ; 
le  régent  crut  en  conséquence  dexroir  ôter  les 
sceaux  à  d^  Argenson,  pourll^  rendre  à  d*  Agues- 
seau,  qui  fut  rappelé.  Le  premier  ne  perdit 
néanmoins  niTestime  ni  la  confiance  duprince, 
qui,  «n  te  renvoyant,  ne  faisoit  pônr  ainsi 
dire  que  céder  à  la  nécessité  :  au  reste,  d'Ar- 
genson  ne  s^en  alla  pas  les  main<«  vides  ;  on  ne 
citoit  guère  à  la  cour  que  cinq  personnes  qui 
les  eussent  bien  nettes.  Monsieur  le  duc  de 
Bourbon  même  s'étoit  procuré  une  quantité 
innombrable  d'actions ,  et  comme  il  eut  Tex- 
tréme  ingénuité  de  s'en  faire  gloire ,  il  s'attira 
cette  piquante  réponse  :  «  Deux  actions  de  ^ 
»  votre  aïeul ,  Monseigneur,  valent  mieux  que 
9»  toutes  celles-là.  » 

Le  rappel  de  d'Aguesseau  annonçoit  celui 
du  parlement  i  mais  on  le  fit  acheter.  La  bulle 
Unigemius  n'étoit  enregistrée  qu'avecdes  mo- 
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i^ao*  difications  qui  Tanëantissoicnt  enqdelquc  sorte. 
Le  pape  vouloit  qu^elIe  le  fut  sans  restriction  ; 
d'ailleurs,  en  17 17,  quatre  évêques,  entre 
autres  celui  de  Senez  (Soanen),  avoient  solcn* 
nellement  appelé  de  la  bulle  au  futur  concile. 
La  Sorbonne  avoit  adhéré  à  cet  appel ,  ainsi 
que  plusieurs  prélats ,  notamment  le  cardinal 
de  Noaîlles,  archevêque  de  Paris,  regardé 
depuis  long-temps  comme  le  chef  des  Jansë^ 
nistes ,  et  que  le  jésuite  Le  Tell îer avoit  cherché, 
sur  les  derniers  jours  de  Louis  XIV,  à  faire 
chasser  de  son  siégiC  Dubois  qui^  de  $im[)le 
tonsuré,  avoit  été  fait  prêtre  en  quelques  mi- 
nutes,  et  archevêque  de  Cambrai,  aspiroitau 
chapeau.  Pour  gagner  le  pape,  il  fit  rendre  au 
régent ,  qui  ne  se  conduisoit  que  diaprés  ses 
conseils ,  une  déclaration  au  nom  du  roi ,  par 
laquelle  la  bulle  étoit  de  nouveau  acceptée.  Le 
parlement  Tenregistra  le  4  décembre  ,  à  Pon- 
toise,  et  fut  rappelé  à  Paris  le  16.  Deux  jours 
après ,  Lass  partit,  emportant  peu  de  richesses. 
Quatorze  grandes  terres  qu^il  avoit  acquises  en 
France  furent  confisquées;  et  il  mourut  à 
Venise ,  en  1729,  sans  laisser  de  fortune.  On, 
érigea  une  espèce  de  chambre  de_justice  pour 
examiner  la  conduite  de  ceux  qui  avoient  eu 
la  principale  direction  de  la  banque.  On  dé- 
couvrit des  friponneries  énormes.  Toutes  les 
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fortunes  créées  par  le  système  furent  soumises  1730. 
à  une  ju8te  inspection.  On*  déclara  faux  une 
immense  quantité  de  billets  (pour  huit  cents 
millions).  Des  agioteurs  furent  condamnés  à 
restituei^  deux  cents  millions  de  la  même  mon- 
noie.  Les  billets  de  banque  furent  transformés 
en  billets  de  liquidation.  Il  y  en  eut  pour  près 
de  seize  cent  trente  -  un  millions  qui  furent 
d'abord  réduits  de  moitié ,  et  Ton  ne  tira  que 
très-peu  de  parti  de  la  moitié  conservée.  Cette 
année  fut  celle  de  tous  les  fléaux  :  la  peste  désola 
le  midi  de  la  France ,  et  Marseille  principale- 
ment; une  grande  partie  de  la  ville  de  Rennes 
fut  incendiée. 

Le  régent  absorbé  par  l'excès  de  la  dé-  lyai, 
bauche,  car  c'est  le  nom  qui  convient  aux 
voluptés  quotidiennes  dans  lesquelles  il  se 
plongeoit,  le  régent  n'étoit  plus  en  état  de  re- 
médier par  lui-même  à  tant  de  calamités.  Il  se 
déchargea  de  ce  fardeau  sur  Dubois ,  nouvelle- 
ment  décoré  de  la  pourpre  romaine  (16  juillet). 
On  a  dit  qu'il  étoît  marié.  L'auteur  de*  la  Vie 
du  duc  d'Orléans ,  qui  parle  de  ce  cardinal 
avec  les  plus  grands  éloges ,  met  sur  le  compte 
de  la  satire  les  bruits  qui  couroient  de  sa  cra- 
pule en  tout  genre,  de  so«>  irréligion  pousséo 
au  point  que  le  jour  de  son  élévation  à  l'épis-» 
copat  avoît  éié  celui  de  sa  première  commu« 
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nion,  et  enfin  Thistoire  de  son  mariage  dont 
rintendantde  Limoges ,  Bretcuii,  avoit  ancanli 
les  preuves  ;  il  ajoute  cependant  qu'on  ne  douta 
point  du  fait  imputé  à  cet  intendant,  lors- 
qu'on le  vit  devenir  ministre  de  la  guerre.  D'A r^ 
genson,  dans  Ses  Loisirs^  dit,  en  parlant  de 
cetlc  élévation ,  que  Bretenil  étoît  d'une  igno- 
rance extrême,  et  que  tout  le  monde  sait 
qu'un  ser%'ice  très-essentiel  qu'il  rendit  à  Du- 
jboîs,  le  mit  en  place;  ce  qui  semble  confirmer 
Tanécdote  de  la  suppression  de  l'acte  matri- 
monial contée  avec  beaucoup  d'agrément  par 
Duclos.  Quoi  qu^on  puisse  penser  de  ce  ma- 
riage, Tclévation  du  nouveau  cardinal  fut  pour 
d'Aguesseau  la  cause  d'une  nouvelle  disgrâce. 
1733.  Il  ne  put  soufiFrîr  que  Dubois  prît  place  au 
conseil  de  régence  avant  lui,  et  il  fut  encore 
relégué  à  Fresnes.  Les  ducs  et  les  maréchaux, 
ne  voulant  pas  non  plus  souscrire  à  cette  pré- 
éminence, s'abstinrent  de  venir  au  conseil. 
Dubois  les  fit  exiler,  et  fut  nommé  premier 
ministre.  Peu  après ,  le  maréchal  de  Villeroi , 
gouverneur  de  Louis  XV,  subit  le  même  sort 
-  que  les  autres  iriaréchaux ,  m.iis  pour  une  autre 
cause  ;  car  il  avoit  éludé  la  question  de  pré- 
séance, en  n'assistant  au  conseil  qu'avec  le 
jeune  monarque,  en  sa  qualité  de  gouverneur, 
et  en  s'asseyant  derrière  lui  sur  un  tabouret , 
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sans  prendre  part  aux  affaires  ;  il  s'attira  le    i;^»» 
ressentiment  du  premier  ministre  en  lui  romr 
pant  en  visière  ;  il  crut  qu'on  n'oseroit  Té- 
carter,  et  se  trompa;   Dubois  fut  le  maître 
jusqu'à  son  dernier  jour. 

Le  sacre  de  Louis  XV  fait  à  Reims  le  26 
octobre ,  et  la  déclaration  de  sa  majorité  dans 
un  lit  de  justice  le  23  février  suivant  (1723)» 
n'apportèrent  aucun  cbangement  aux  affaires. 
Touts'abaissa  devant  Dubois  ;  le  clergé  même,    17^^ 
s'étant  assemblé  c^tte  année,  le  choisit  pour 
son  président  (1)  ;  ce  fut  le  dernier  succès  de 
cet  indigne  favori  de  la  fortune.  Outre  son 
archevêché ,  le  traitement  d'un  premier  mi- 
nistre ,  et  la  surintendance  des  postes,  il  pos- 
sédoit  sept  abbayes  considérables ,  et  en  con- 
voitoit   encore  d'autres    quand  la  mort  vint 
éteindre  cette  soif  dévorante  de  richesses, 
(10  août).  Ce  malheureux  recevoit  une  pension 
de  quarante  mille   livres  sterling  du  cabinet 
britannique  pour  lui  vendre  son  pays.  Il  étoit 
dç  l'Académie  françoise  et  membre  honoraire 
des  deux  autres.  Dans  ses  audiences  publiques 

(i)  On  cite  un  trait  bizarre  de  celte  assemblée.  Elle  fit 
une  pension  de  3oo  fr.  à  un  savetier  de  Paris  qui  passoit 
pour  avoir  converti  beaucoup  de  monde  à  la  bulle  I/m- 
geniiusp 
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1723.  même,  il  juroit  comme  un  crocheteur;  il  con- 
gédia dans  les  termes  les  plus  obscènes  une 
princesse  qui  Timpatientoit.  Elle  alla  s'en 
plaindre  au  duc  d'Orléans ,  qui  lui  répondit 
que  Dubois,  quoique  brutal,  étoit  un  homme 
de  bon  conseil.  Ce  trait  ne  peut  être  conservé 
qu'en  ce  qu'il  sert  à  donner  une  idée  du  prince, 
du  cardinal,  et  de  la  cour  à  cette  époque.  On 
assure  que  le  régent  lui  -  même  ayant  proféré 
un  mot  tout  semblable  en  répondant  à  quel- 
ques remontrances  du  parlement,  le  chef  de 
la  compagnie  lui  demanda  si  cette  réponse  de- 
voit  être  consignée  dans  les  registres,  à  quoi 
il  lui  fut  reparti  :  «  Comme  il  vous  plaira.  » 
Le  lendemain  de  la  mort  du  cardinal, 
Louis  XV,  par  le  conseil  dé  son  précepteur, 
Tabbé  de  Fleury,  évêque  de  Fréjus,  nomma  le 
'  duc  d'Orléans  premier  ministre.  Maïs  déjà 
Texcèsdes  plaisirs  avoit  altéré  sa  santé.  On  prë- 
voyoît  qu'il  netarderoit'pas  à  être  emporté  par 
une  apoplexie  ,  s'il  ne  vouloit  pas  se  résoudre  à 
une  autre  manière  de  vivre.  On  l'en  avertit.  Il 
témdigna,  comme  César,  que  la  mort  la  plus 
prompte  lui  sembloit  la  plus  désirable.  Tel 
fut  le  genre  de  la  sienne  :  il  expira  subitement 
le  2  décembre ,  dans  sa  cinquantième  année. 
Sa  clémence  étoit  sans  bornes  :  il  punit  légère- 
Inent,  et  laissa  même  revenir  à  Paris  Lagrange, 
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qui,  à  la  sollicitation  de  ses  ennemis,  avoit  17^3. 
fait  contre  lui  les  Philippiques;  monument  de 
calomnie  et  d^horrcur.  Ayant  su  qu'un  curé 
Tavoit  désigné  en  chaire  d'une  manière  outra« 
géante ,  il  se  contenta  de  dire  froidement  : 
«  De  quoi  se  mêle-t-il  ?  Je  ne  suis  pas  de  sa 
»  paroisse.  »  Il  prodigua  ]es  grâces,  et  par 
conséquent  les  trésors  de  TEtat  ;  mais  il  n'en- 
richit point  sa  maison ,  même  par  le  système 
de  Lass.  Si  la  nation  fui  écrasée,  il  ne  profita 
point  de  son  désastre,  comme  le  fit  presque 
tout  ce  qui  Tentouroit.  Ses  vices  furent  portés 
au  point  que  quand  sa  mère  mourut  ;  on  com- 
posa ponr  elle  cette  épitaphe  :  Ci  gît  Toisiçeté. 
Cependant' la  duchesse  de  Berri,  fille  du 
rt^ent,  trouva,  dit-on,  le  secret  d'être  encore 
plus  vicieuse.  C'étoit  le  même  débordement  au 
Palais-Royal  et  au  Luxembourg,  habités  par  le 
père  et  la  fille.  Des  soupçons  d'inceste  entr'cux 
se  répandirent  dans  le  public.  Le  régent  le  sut» 
et  s'en  indigna.  Il  faut  croire ,  pour  l'honneur 
de  rfaumanité,  et  il  est  probable  qu'ils  étoient 
calomnieux.  Mais  ce  qui  ne  peut  être  nié ,  c'est 
qtfil  vivoit  avec  un  certain  nombre  (te  débau- 
chés iju'il  appeloit  ses  roués  ^  même  en  leur 
présence,  qu'il  regardoil  la  probité  comme 
une  chirtière ,  et  qu'il  accéléra  la  corruption 
dw  mœurs.  Ses  roués  n'avoient  cependant  au- 
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1723.  cune  part  aux  afiEaires.  Dans  Texcès  de  la  dé* 
bauche  et  de  Tivresse ,  le  secret  de  l'Etat  ne 
lui  échappa  jamais.  La  comtesse  de  Sabran» 
une  de  ses  maîtresses ,  voulut  profiter  d^un  de 
ces  momens  où  la  discrétion  est  difficile ,  pour 
lui  adresser  une  question  sur  quelques  affaires. 
11  ramena  devant  une  glace,  et  lui  dit  :  «  Rc-» 
»  garde-toi ,  et  vois  si  c^est  à  une  si  char* 
»  mante  tête  qu*on  doit  parler  d^affaires.  » 

Sous  la  régence,  mourut  (i5  avril  [1719) 
madame  de  Maintenon,  femme  dont  on  a 
parlé  diversement,  etdontrespritvaloit  mieux 
que  le  cœur.  Le  czar  Pierre  I,  qui  étoit  arrivé 
à  Paris  le  7  mai  I7i7t  lui  fit  une  visite  fort 
incivile.  «  Il  témoigna,  dit  Duclos,  plus  de 
»  considération  à  la  statue  du  cardinal  de 
»  Richelieu,  qu^à  la  personne  de  madame  de 
^  Maintenon.  »  Dès  qu^il  aperçut  à  la  Sor- 
bonne  le  tombeau  de  ce  ministre,  sur  lequel 
étoit  sou  effigie,  il  courut  embrasser  cette 
effigie ,  ea  s'écriant  :  «  Graud  homme  !  je^ 
»  t^aurois  donné  la  moitié  de  me^  Etats  pour 
»  apprendre  de  toi 'à  gouverner  Tautre.  »  En 
quittant  la  France,  il  dit  r  qu^il  voyoît  av^c 
»  douleur  qu*elle  ne  tarderoit  pas  à  se  perdi^. 
»  par  le  luxe.  » 

Le  régent,  malgré  la  foiblesse  de  son  carac-» 
tère   sur  plusieurs  points ,  résista  constam-» 
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ment  aux  enireprîses  du  parlement  de  Paris  ,ra3. 
qui,  plus  d'une  fois,  prétendit  délibérer,  et  dé- 
libéra même  sur  des  affaires  d'Etal.  Il  témoigna 
encore  de  la  fermeté  à  Toccasion  d'un  atroce 
assassinat,  commis  par  le  comte  de  Horn  et 
deux  de  ses  complices,  sur  un  riche  agioteur 
qu'ils  poignardèrent  pour  voler  son  porte- 
feuille plein  d'effets  de  la  banque.  Le  coupable, 
condamné  à  étçe  roué  vif,  àppartenoit  aux  plus 
illustres  familles  de  1  Europe.  De  tout  côté  on 
demanda  au  régent  une  commutation  de  peine  ; 
il  s'y  refusa.  On  lui  représenta  que  le  comte 
étoit  son  allié  par  Madame  (mère  du  régent). 
Il  répondit  qu'il  partageront  la  honte,  et  que 
ce  devoit  être  pour  les  autres  parens  un  sujet 
de  consolation.  Duclos  observe  judicieusement 
à  ce  sujet,  que  le  seul  moyen  d'éteindre  le 
préjugé  qui  fait  rejaillir  l'opprobre  des  peines 
infamantes  sur  les  parens  des  condamnés ,  est 
une  exacte  justice  rendue  sans  acception  de 
personnes.  Il  en  résultera  que  la  plupart  des 
familles  auront  leur  pendu  ^  et  alors  l'indul- 
gence réciproque  s'établira  d  elle-même. 

On  peut  bien  croire  que  le  régent  ne 
perdit  jamais  de  vue  ses  prétentions  au  trône. 
LouisXVessuyaunemaladie dangereuse  en  1721 
(3i  juillet).  «L'opinion générale,  ditDucloç, 
»  l'attribua  au  poison ,  et  accusa  le  régent  : 

6.  3 
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1723.  »  pure  calomnie.  »  Le  jeune  priitce  éloîl 
atteint  d'une  fièvre  violente  ;  il  guérit.  Aussitôt 
son  mariage  fut  arrête  avec  Tinfante  d'Espagne, 
et  celui  de  M"*  de  Montpensier,  fille  durëgeiit^ 
avec  le  prince  des  Asturies.  Cetle  double 
union  convenoit  fort  au  duc  :  sa  fille  avoit 
.  Tespoir  ^l'être  bientôt  reine  d^Espagne;  car 
la  santé  de  Philippe  Y  étoit  alors  fort  chan- 
celante. Cette  princesse  devoit  naturellement 
détourner  son  jeune  époux  de  toute  prétention 
syr  la  France.  D'un  autre  côté,  Finfante  n'ayant 
que  trois  ans ,  la  naissance  d'un  dauphin  ne  se 
présentoit  que  dans  une  lointaine  perspective, 
et  Ja  chance  qui  pouvoit  conduire  le  régent  aa 
trône  s'en  augmentoit.  Il  prit  dans  la  vue  de 
se  l'assurer,  si  Louis  mouroit  sans  postérité , 
une  mesure  bien  singulière,  dont  l'abbé  de 
Montgon  rend  compte  dans  ses  Mémoires  :  il 
chargea^un  cordelier  nommé  Poisson,  de  com- 
poser un  ouvrage  contre  la  loi  salique.  Ce 
moine  l'écrivît ,  et  prétendit  y  prouver  non 
seulement  que  dans  les  deux  premières  races 
les  puînés,  et  quelquefois  les  enfans  naturels 
avoient  été  préférés  aux  aînés  et  aux  fils  légitime^ 
dans  les  partages  qui  se  faisoicnt  des  Etats  de 
la  monarchie,  mais  que  pendant  la  durée  de 
ces  deux  races ,  et  assez  avant  dans  la  troisième, 
la  loi  salique,  peu  connue ,  peu  estimée ,  et trè$« 
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uégUgée ,  n'avoit  jamais  été  consultëe  quand    17^3. 
il  s^étoit  agi  de  décider  du  droit  de  succéder 
à  la  couronne.  On  avoit  communiqué  à  Fauteur 
tous  les  documens  qiii  pouvoient  lui  être  utiles. 
Ij^n  cherchant  à  se  procurer  des  armes  contre 
rflspagne,  le  régent  couroit  le  risque  d^en 
fournir  contre  lui  aux  autres  branches  des 
princes  du  sang.  Mais  la  loi  salique  étoit  dès 
lors  trop  constamment  établie  pour  qu^etle 
pût  ^tre  ébranlée  par  les  argumens  du  cor- 
delier  Poisson.  Il  paroît  que  son  ouvrage  dont 
it  y  avoit  deux  manuscrits  n^a  jamais  été  im- 
primé. L'abbé  Montgon  qui  Tavoit  lu ,  le  trou- 
voit  plus  ingénieux  que  solide.  Il  nous  semble 
que  le  régent  avoit  employé  en  cette  circons- 
tance un  moyen  dangereux  et  désespéré.  Au 
reste,  il  étoit  mort  avant  que  le  père  Poisson 
eût  achevé  son  œuvre  condamnable. 

Le  4uc  d'Orléans  laissoit  un  fils  sans  énergie 
et  sans  capacité.  Aussi ,  à  peitie  le  régent  eut-il 
fermé  les  yeux,  que  le  duc  de  Bourbon  (qu'on 
nommoit  simplement  Monsieur  le  duc)  alla 
.demander  la  place  de  premier  ministre,  que 
le  roi  lui  accorda  par  le  conseil  de  son  pré- 
cepteur, qui  comptoit,  ou  gouverner  le  mî^ 
nistre,  ou  le  remplacer  s'il  ne  le  trou  voit  pas 
disposé  à  se  laisser  conduire.  Ce  fut  ce  qui 
arriva.  Xe  duc  de  Bourbon  ne  suivit  d'autres 

3. 
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i7a3.  conseils  que  ceux  de  la  marquise  de  Prie ,  sa 
maîtresse  ^  femme  intéressée ,  qui  se  procura 
la  pension  de  quarante  mille  livres  sterling, 
au  prix  de  laquelle  Dubois  s^étoit  vendu  à 
l'Angleterre.  Elle  affectoit  les  sentimens  et  les 
propos  d'un  eisprit  fort.  En  voyant  le  peuple 
suivre  une  procession,  dont  Tobjet  étoit  de 
demander  au  ciel  la  cessation  des  pluies,  et 
dans  laquelle  on  portoit  la  châsse  de  Sainte- 
Geneviève,  «  Ce  peuple  îmbécille,  dit-elle, 
>  ne  sait  donc  pas  que  c'est  moi  qui  fais^Ia 
«  pluie  et  le  beau  temps  ?  »  Jeu  de  mots  aussi 

1734^  mauvais  qu'irréligieux.  Sous  un  tel  ministère, 
et  immédiatement  après  là  régence,  on  dut 
être  fort  étonné  de  voir  paroitre  la  déclaration 
du  i4  mai,  laquelle  ordonna  le  bannissement 
des  prétendus  réformés  qui ,  dans  une  maladie 
dangereuse,  auroient  refusé  de  se  convertir,  et 
s'ils  avoient  succombé  à  leurs  maux,  la  con- 
damnation de  leur  mémoire ,  et  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Cette  excessive  intolérance 
formoit  un  contraste  bien  étrange  avec  les 
mœurs  du  tempsetlesopinicAisanti-religieuses, 
qni,  de  la  cour,  avoient  dû  nécessairement  se 
répandre  dans  le  public. 

M.  le  duc  s'occupa  ensuite  du  mariage  de 
^{iOuis  XV.  Celui  qui  avoit  été  convenu  avec 
|*infante  ne  convenoit  ni  aux  intérêts  de  la 
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France ,  ni  à  ceux  du  premier  ministre.  La    »7^ 
jeune  princesse,  arrivée  à  Paris  le  2  mars  1 722 , 
n'avoit  que  cinq  ans.  Le  roi  étoit  dans  saquin-* 
zième  année.  Sa  santé,  extrêmement  fortifiée , 
annonçoit  quMl  seroit  incessamment  en  état 
de  donner  un  successeur  à  la  couronne,  s^il 
avoit  une  épouse  de  son  âge.  L^Ëtat  désiroit 
cet  événement;  M.  le  duc  aussi,  parce  qu'il 
perdroit  le  ministère  si  Ton  avoit  le  malheur 
de  perdre  le  jeune  monarque  avant  qu'il  eût 
des  enfans.  Une  fièvre  qu  il  essuya  cette  année 
inspira  de  vives  alarmes  à  son  premier  ministre: 
aussi,  dès  qu'elle  eut  cessée  il  se  hâta  de  ren- 
voyer rinfanle.  Avant  ce  renvoi,  il  avoit  déjà 
songé  à  la  nouvelle  épouse  qu'il  convîendroit 
de  lui  substituer,  et  avoit  jeté  les  yeux  sur 
M"*  de  Vermandois,  Tune  de  ses  sœurs.  Mais 
lamarquisede  Prie,  jugeant,  par  le  caractère 
de  cette  princesse ,  qu'elle  ne  voudroil  pas  dé- 
férer à  tous  ses  conseils ,  Técarta  du  trône ,  et 
y  porta  Marie-Charlotte- Leckzinska,  fille  de 
Stanislas-Leckziuski ,  roi  détrôné  de  Pologne  ^ 
et  même  proscrit ,  à  qui  le  régeBtavoii  accordé 
uu  refuge  et  une  médiocre  peosicm  ^:  WeSt-' 
seml>ourg. 

Le  mariage  se  fit  le  4  septembre.  La  reme   vjtS^ 
qui  devoit  tout  au  duc  de  Bourbon ,  ne  pitt  Itii 
refuser  de  âe  prêter  à  un  petit  moyen  qu'iL 
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X72i5.  imagina  pour  empêcher  Tabbé  de  Fleury  de  se 
trouver ,  suivant  son  usage  invariable ,  au  tra- 
vail que  le  premier  ministre  faisoit  avec  le' 
jeune  roi.  Mais  Louis,  plus  attaché  à  son  ancien 
précepteur,  vieillard  aimable  et  adroit,  qu^au 
duc  de  Bourbon ,  dont  les  manières  nVtoicnt 

1726.  pas  très-séduisantes,  exila  peu  après  le  dut  à 
Çhantilli  (11  juin),  et  donna  loute  sa  con- 
fiance à  l'abbé  de  Fleury,  auquel  il  procura 
bientôt  un  chapeau  de  cardinal ,  et  qui  eut  la 
modestie  de  ne  pas  vouloir  du  titre  de  premier 
ministre.     . 

Il  avoit  soixante-treize  ans.  Sa  première 
opération  fut  la  suppression  d*un  impôt  du 
cinquantième  en  nature  sur  tous  les  biens  fonds, 
établi  par  M.  le  duc  de  Bourbon.  IJe  duc- du 
Maine  et  Villeroi  furent  rappelée  à  la  cour.  Ce 
ne  fut  qu'au  bout  de  trois  ans  que  le  duc  de 
Bourbon  obtint  la  permission  d'y  revenir.  La 
marquise  de  Prie ,  exilée  comme  lui ,  n'avpit 
pu  survivre  que  quinze  mois  à  sa  disgrâce.  Le 
refroidissement  entre  TEspagne  et  la  France , 
opéré  par  le  renvoi  de  Tinfante,  ne  fut  pas 
long.  La  cour  de  Madrid  ne  tarda  pas  à  sentir 
que  cette  mesure,  commandée  uniquement  par 
l'intérêt  de  l'Etat,  n'avoit,  au  fond,  rien 
d'offensant  pour  elle. 
1727-33.      La  France  étoit  parfaitement  tranquille ,  à 
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i  cxceplioii  de  quelques  disputes  qui  ^gitoient  17^7-33. 
oacorc  les  théologiens,  malgré  l'enregistre- 
ment de  redît  de  1720,  lequel  ordonnoit  de  - 
ixceyoir  la  bulle ,  et  défendoit  d'en  appeler. 
Fleury ,  ayant  obligation  de  la  pourpre  à  la 
cour  de  Rome,  voulut  mettre  fin  à  cette  guerre 
ihéologique  par  un  coup  d'éclat  :ii  choisit,  pour 
en  faire  un  exemple,  Soanen,  évéque  de  Senez, 
Tun  des^  quatre  premiers  appelans  de  la  bul)e , 
en  171 7,  et  qui  persistoit  toujours  dans  ses 
opinions.  Il  fit  assembler  à  Embrun,  métro* 
pôle  de  Senez ,  sous  Ja  présidence  de  Tar*^ 
chevéque  Tencin,  un  petit  concile  composé 
de  treize  évéques ,  par  lequel  Soanen  fiit  sus- 
pepdu  de  ses  fonctions.  Une  foule  d'ecclé- 
siastiques adhérèrent  à  ses  principes.  Dc$^ 
lettres  de  cachet  les  arrachèrent  à  leur  ét2^t. 
Un  grand  nombre  de  supérieurs  de  commu;* 
nautés  des  deux  sexes  furent  aussi  destitués 
pour  la  même  cause,  et  eu  1729  cent  doc-  , 
teurs  exclus  de  la  Sorbonne.  Enfin,  en  1780 ,, 
(3  avril),  une  déclaration  du  roi ,  qui  ordon- 
noit de  regarder  la  bulle  Unigenitus  comme  un 
jugement  de  l'Eglise  enmaticre  de  discipUne ,  fut 
enregistrée  dans  un  lit  de  justice.  Néanmoins 
on  publia  divers  écrits  contre  cettie  bulle.  Le 
cardinal  de  Fleury  fit  rendre  un  arrêt  du  con- 
seil qui  imposoit  silencQ  sur  toutes  les  ques^ 
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1737-3^  lions  qui  pouvoîent.y  avoir  du  rapport.  Cet 
ëdit  ne  sépara  poînt  les  combaltans.  Un  inci- 
dent vint  ajouter  aux  dissensions  élevées  entre 
les  deux  partis,  molinîslc  (  celui  des  jésuites) 
et  janséniste.  Un  diacre  (Paris),  ardent  sec- 
tateur du  jansénisme ,  éloît  mort  dans  la  capi- 
tale, et  enterré  dans  le  cimetière  de  Sain.t- 
Médard ,  sa  paroisse.  Tout  à  coup  le  bruit  se 
répa':d  qu'il   s'opère  des  miracles   sur   son 
tombeau.  Dés  malades,  des  gens  estropiés  y 
accourent,  éprouvent  quelques  légères  con- 
vulsions, prodtntesparuneimagination  échauf- 
fée, se  croient  ou  se  disçnfguéris.  Les  témoins 
ne  manquent  pas  pour  attester  leur  guérîson. 
D'abord  le  gouvernement  ne   prête  aucune 
^attention  à  ces  extravagances  qu'il  espère  voir 
finir    incessamment    d'elles  -  mêmes.    Mais , 
comme  elles  se  prolongent ,  et  vont  toujours 
croissant,  il  juge  à  propos  de  faire  cesser  des 
attroupemens  qui  entretiennent  la  superslî-* 
tion  et  le  désordre.  On  ferme  le  cimetière  , 
on  y  appose  une  garde  (1),  et  les  convulsion* 


(1)  Le  lendemain,  on  lut  sur  les  murs  cette  inscription^ 
faite  probablement  dansTinlention  de  faire  rire  d^s  miracle^ 
du  jansénisme  : 


De  par  \e  roi,  défense  à  Dieu 
De  faire  miracle  en  ce  lieif. 


X 
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naires  vont  faire  leurs  miracles  dans  les  mai-  i7a7-3a, 
sons  voisines. 

Mais  le  jansénisme  produisit  une  lutte  plus 
dangereuse  entre  la  cour  et  le  parlement. 
Depuis  J728,  celte  secte répandoitjpn journal 
intitulé  Nouvelles  Ecclésiastiques.  C'étoit  un 
libellé,  dont  le  parlement  lui-même,  quoi- 
qu'il passât  pour  contenir  beaucoup  de  jansé- 
nistes ,  fit  brûler  plusieurs  feuilles.  L'archevêque 
Vintimille,  successeur  du  cardinal  de  Noailles, 
et  moliniste  décidé ,  fit  de  son  côté ,  contre 
cette  gazette,  un  mandement  que  plusieurs 
curés  de  Paris  trouvèrent  trop  favorable  à  la 
cour  de  Rome ,  et  dont  ils  appelèrent  comme 
d'abus  au  parlement  ;  mais  un  arrêt  du  conseil 
lui  défendit  de  se  mêler  d'affaires  ecclésias- 
tiques. Le  parlement,  privé  par  là  des  appels 
comme  d'abus,  déclare  qu'il  cessera  ses  fonc- 
tions tant  que  celte  défense  subsistera.  Il  est 
mandé  à  Compiègne  où  éloit  la  cour,  et  où 
le  roi  lui  réitère  sa  volonté  touchant  les 
affaires  de  TEglise.  Le  premier  président  veut 
parler;  le  monarque  lui  commande  le  silence. 
L'abbé  Pucelle,  conseiller  au  parlement,  et 
janséniste  fougueux,  présente  l'arrêté  de  sa 
compagnie  ;  le  roi  le  fait  déchirer  par  le  comte 
de  Maurepas.  Pucelle  est  enlevé  la  nuit  sui- 
vante ,  et  conduit  à  une  abbaye  qu'il  pas- 
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ib27-32  sèilc(i).  Le  parlement  reste  chambres  assem- 
blées ;  mesure  qui  tenoit  peut-être  un  peu  de 
la  désobéissance,  et  consistoit  à  interrompre 
le  cours  de  la  justice,  sous  prétexte  de  s^occu- 
per  uniqu^ent  d'affaires  publiques;  le  roi  en- 
joint de  la  rendre  sous  peine  de  forfaiture.  On 
obéit,  mais  pour  faire  des  actos  qui  déplaisent 
au  gouvernement.  Le  mandement  de  Tarche- 
véque  de  Parb  est  remis  au  procureur-général 
pour  qu'il  donne  ses  conclusions.  Des  ordres 
contraires  lui  ayant  été  notifiés  de  la  part  du  roi 
au  parquet,  il  usoit  de  diffuges.  Uxi  conseiller  re« 
çut  de  sa  compagnie  Tordre  de  faire  les  fonc* 
lions  de  procureur-général.  C^est ainsi  que,. par 
des  formules  de  palais,  on  contrarioit  la  vo- 
lonté du  roi.  Le  mandement  de  rarchevêque 
est  déclaré  abusif.  Un  arrêt  du  conseil  casse 
les  deux  arrêts  du  parlement,  et  plusieurs  de 
ses  membres  sont  arrêtés.  La  chambre  des 
enquêtes,  et  celle  des  requêtes  donnent  la 
démission  de  leurs  charges.  La  grand^chatnbre 
négocie  avec  la  cour.  Les  deux   autres   re- 

(i)  Fleury,  pour  rendre  ses  ennemis  ridicules,  les 
faisoit  chansonner.  A  sa  sollicitation,  le  comte  de  Mau- 
repas  rima  quelques  couplets ,  dans  lesquels  les  femmes 
de  la  Halle,  qui  ëtoient  censées  y  parler,  disoient  ; 

Rendez-nous  pucelleS) 

Oguëï 
Rendez-nous  pucelles. 
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prennent  leurs  fonctions ,  mais  c'est  pour  1727-32. 
4aire  de  nouvelles  remontrances.  Un  lit  de 
justice  est  assigné  à  Versailles.  Ces  deux 
chambres  refusent  de.  s'y  rendre,  prétendant 
que  c'est  à  Paris,  où  siège  la  compagnie,  qu'il  » 
doit  être  tenu.  Cette  désobéissance  est  punie 
par  Texil  de  tous  leurs  membres  (6  septembre 
1732).  Mais  les  avocats,  le  palais  en  général , 
et  une  partie  du  reste  des  citoyens  prenant 
part  à. ces  démêlés,  et  se  déclarant  pour  les 
exilés,  on  les  rappelle,  et  on  laisse  dans  Toubli 
une  déclariation  fort  sage  du  roi ,  et  toute  ré- 
cente i  qui  portoit  que  les  appels  comme  d'a- 
bus ne  seroient  jugés  que  par  la  grand'cbambre. 
Des  lettres  patentes  ayant  aussi  attribué  au 
parlement  la  Connoissance  des  contestations 
occasionnées  par  les  convulsionnaires,  les  dé- 
fenses de  se  mêler  d'affaires  ecclésiastiques 
tombèrent  par  cette  attribution. 

Une  pQtite  guerre  suspendit  quelque  temps  1733. 
le  cours  de  ces  misérables  querelles  jansénistes 
et  parlementaires.  Après  la  mort  du  roi  dé  Po- 
logne (i"  février),  Stanislas,  que  Charles  XII» 
monarque  suédois,  âvoit  porté,  en  1704,  sur 
le  irône  polonois,  et  que  les  revers,  essuyë& 
par  son  protecteur,  en  avoient  fait  descendre 
en  1709,  fut  une  seconde  fois  élu,  le  2  sep- 
tembre 1733.  Mais  uùe  faction,  appuyée  par 


Il  '* 
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^^33.  Tempereur  Charles  VI  et  la  czarine  Anne, 
proclama  le  fils  du  dernier  roi ,  sous  le  nom 
d'Auguste  III  (6  octobre).  Stanislas  quitta  le 
château  de  Meudon,  où  il  résidoit  depuis  le 
mariage  de  sa  fille ,  et  se  rendit  à  Varsovie. 
Mais  son  parti  n'etoît  pas  le  plus  fort;  il  ftjt 
contraint  de  demander  à  la  ville  de  Dantzick 
un  asile  qui  lui  fut  accordé.  Les  Kusses  vinrent 
Ty  assiéger.  Fleury  envoya  une  flotte  et  quinze 
cents  hommes  seulement  à  son  secours.  L'offi- 
cier qui  les  commandoit,  rendu  près  du  port , 
ne  crut  pas  devoir  exposer  cette  foible  troupe 
à  l'attaque  de  soixante  mille  assiégeans,  et 
alla  relâcher  en  Danemarck.  L'ambassadeur 
françois  à  Copenhague  étoît  monsieur  de 
Bréhan,  comte  do  Plélo,  Breton  jeune  et  in- 
trépide. N'approuvant  point  cette  retraite ,  il 
se  met  à  la  tête  de  ces  quinze  cents  hommes, 
et  fait  voile  pour  Dantzick,  annonçant  qu'il 
alloit  à  la  mort.  Effectivement,  après  des  mi- 
racles de  bravoure ,  il  fut  tué ,  en  chercjianl  à 
s'introduire  dans  la  place  à  travers  une  armée 
entière.  Son  détachement  se  retrancha ,  se  dé- 
fendit encore  quelques  jours  avec  audace,  et 
ne  se  rendit  que  par  capitulation.  Le  général 
russe  mit  à  prix  la  tête  de  Stanislas  qui  ne  se 
sauva  qu'au  moyen  d'un  déguisement ,  et  avec 
les  plus  grands  dangers. 
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La  France,  ne  pouvant  se  venger  sur  la  Rus-  1734. 
sie  (trop  éloignée)  de  Taffront  fait  à  Stanislas, 
fit  tomber  sur  Fempcreur  tout  le  poids  de 
son  ressentiment.  Elle  s'unit  avec  l'Espagne 
et  la  Sardaigne.  La  seconde  épouse  de  Phir- 
lippe  V,  maîtresse  absolue  de  l'esprit  du  roi, 
étoit  uniquement  occupée  du  dcsir  de  procu- 
rer, en  Italie ,  des  établissemens  à  ses  enfans. 
Déjà  Tempereur,  dans  un  congrès  tenu  à  Cam- 
brai, avoit  assuré  à  don  Carlos,  fils  aîné  de  la 
reine  d'Espagne,  1  investiture  de  la  Toscane, 
de  Parme  et  de  Plaisance  (4  janvier  1 724).  Elle 
vouloit  encore  plus.  Cette  princesse  avoît  un 
génie  fort  au-dessus  de  son  sexe.  Le  grand  Fré- 
déric, dans,  ses  Mémoires,  lui  attribue  «  la 
»■  fierté  d'un  Spartiate,  Topiniâtrelé  d'un 
»  Anglois,  la  finesse  italienne  et  la  vivacité 
»  françoise.  Elle  marchoit,  dit-il,  audacieu- 
»  sèment  à  1  accomplissement  de  s^s  desseins  ; 
»  rien  ne  la  surprenoit ,  rien  ne  pouvoil  l'ar- 
»  rêtcr.  »  Duclos  la  peint  sous  d'autres  traits  , 
et  ne  lui  accorde  que  de  l'esprit  naturel; 
mais  nous  avons  vu  que  l'humeur  de  cet  écrivain 
paroît  un  peu  portée  au  dénigrement.  Le 
roi  de  Sardaigne  cohvoitoit  le  Milanois*  <}ue 
lui  promirent  les  cours  de  Fiance  et  d'Es- 
pagne. Le  maréchal  de  Villars,  généralissime 
des  armées  françoise,  espagnole  et  sarde,  à 
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x^^,  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans ,  prit  sans  beau- 
coup de  peine  le  Miianois.  Mais ,  succombant 
bientôt  à  la  fatigue  et  à  la  vieillesse ,  il  remit 
son  coTTimandement  au  duc  de  Coigni ,  le  27 
mai ,  et  mourut  à  Turin  le  1 9  du  mois  suivant , 
enviant  la  mort  du  maréchal  de  Berwick, 
tué  le  10,  devant  Philisbourg,  d'un  coup  de 
canon ,  et  disant  :  «  Cet  homme  a  toujours  été 
»  heureux.  »  Le  duc  de  Coigni  gagna  contre 
les  Autrichiens,  à  Parme  et  à  Guastalla,  deux 
sanglantes  batailles;  mais,  dans  Tintervalle  qui 
les  sépara ,  il  avoit  essuyé  un  échec  assez  con- 
sidérable. Le  maréchal  de  Broglie  eutbeaucoup 
de  part  à  la  victoire  de  Guastalla.  De  son  côté, 
don  Carlos,  ayant  sous  lui  le  duc  de  Monte- 
mar,  habile  général ,  conquit  as9ez  facilement 
le  royaume  de  Naples,  où  les  Autrichiens 
n'étoient  pas  aimés ,  et  y  Tannée  suivante ,  il 
s'empara  de  la  Sicile ,  où  il  fut  couronné  sous 
le  nom  de  Charles  111(3  juillet  1735). 

Le  maréchal  de  Bervvick ,  qui  sur  les  fron- 
tières d'Allemagne  commando! t  à  cent  mille 
hommes,  envahit  d'abord  la  Lorraine  appar- 
tenant au  duc  François-Etienne,  qui  devoit 
épouser  Marie  -Thérèse  ,  fille  aînée  de  l'em- 
pereur. Nous  passâmes  ensuite  le  Rhin ,  et 
assiégeâmes  Philisbourg,  qui  fut  pris  après 
la  mort  du  maréchal.  Ce  fut  le  terme  de  nos 
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succès  sur  ce  point.  Le  prince  Eugène  sut,    1734. 
par  se^  habiles  manœuvres,  faire  avorter  les 
deux  projets,  que  nous  formâmes   successi- 
vement, d'assiéger  Mayence  et  de  pénétrer 
dans  la  Souabe. 

Mais  le  pacifique  Fleury  étoît  las  d'une  x735-3§. 
guerre  dans  laquelle  il  avoit  été  entraîné^ 
comme  malgré  lui ,  par  quelques  person- 
nages qui  avoîent  de  rinfluenc^ ,  entre  autres 
par  Chauvelin,  garde  des  sceaux  et  ministre 
des  affaires  étrangères  (i}.  L'empereur,  qui 
avôit  perdu  deux  royaumes,  Naples  et  Sicile, 
et- tout  ce  qu'il  possédoit  en  Italie  (excepté 
Mantoue),  sans  parler"  de  la  Lorraine,  pa- 
trimoine de  son  futur  gendre ,  désiroit  en- 
core plus  vivemient  la  fin  des  hostilités.  On 


(i)  Ce  ministre,  plus  habile,  dît-on,  que  Fleury  dans 
la  politique  extérieure^  tenta  de  le  renverser;  mais,  le 
roi  ayant  rëvëlé  k  son  ancien  précepteur  les  déifiarches  de 
Chauvelin ,  celui-ci  fût  exilé.  Il  en  avoit  été  de  même  de 
deux  jeunes  seigneurs  qui ,  admis  aux  amusentens  du  roi , 
avoient  os»^  former  le  même  projet.  Le  cardinal  se  con- 
tenta de  les  faire  renvoyer  pour  quelque  temps  à  la  cam- 
pagne, dans  leurs  familles,. et  le  complot  dont  ils  etoient 
les  chefs ,  car  ils  avoient  des  associés  qu^on  ne  daigna  pas 
même  éloigner,  ce  complot  fut  nommé  la  Conjuration  des 
Marmousets^  et  leurs  auteurs  devinrent  un  objet  de  ri&é^ 
pour  la  cour. 


\ 
\ 
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1735-39.  ouvrit  des  négociations  qui  durèrent  long^ 
temps,  maris  pendant  lesquelles  il  y  eut  une  sus- 
pension d^armes  et  des  préliminaires  convenus. 
La  paix  définitive  entre  la  France  et  TAutriche 
ne  fut  signée  qu^au  mois  de  novembre  ijSS 
(à  Vienne),  et  les  autres  parties  intéressées 
y  accédèrent  eiviySg.  Stanislas  renonça  au 
royaume  de  Pologne ,  en  conservant  le  titre 
de  roi,  et  eut  pour  indemnité  la  Lorraine, 
réversible  après  sa  mort  à  la  France  ;  le  duc 
de  cette  province,  obtint  par  compensation  la 
Toscane,  dont  le  dernier  souverain,  Jean 
Gaston  de  IVTédicis ,  mourut  en  17^7.  Don 
Carlos  garda  tapies  et  Sicile.  L'empereur 
recouvra  presque  tout  le  Milanoîs  et  le  Man- 
touan.  Le  roi  de  Sardaigne  n'eut  qu'une  petite 
portion  de  la  première  de  ces  provinces,  dont 
on  lui  avôit  promis  la  totalité.  On  dit  de  cette 
paix  que  Fleury  Tavoit  escamotée  à  Chau- 
velin ,  comme  ce  dernier  lui  avoit  e3camoté  la 
guerre» 

1740.  A  peine  l'Europe  avoit  goûté  les  douceurs 
d'un  instant  de  repos,  que  la  mort  de  Charles  VI 
(  20  octobre  )  la  replongea  dans  les  calamités 
de  la  guerre;  il  avoit  cependant  pris  toutes 
les  précautions  qui  sembloient  nécessaires  pour 
la  préserver  de  ce  fléau.  Dès  1713,  il  s'étoit 
loccupé  de  régler  sa  succession,  et  avoit  établi 
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par  une  loi,  connue  sous  le  nom  de  pragma-  ,74a. 
tique  sanction,  que  ses  enfans  mâles,  et  à  leur 
défaut  ses  filles,  les  uns  et  les  autres  par  ordre 
de  primogénîture ,  posséderoîent  tousses  Etats 
sans  division  ni  partage.  Il  fit  garantir  cet 
arrangement  par  presque  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  ;  le  traité  de  Vienne  contenoit  à 
cet  égard  une  clause  formelle.  Comme  il  ne 
laissoit  point  d'enfans  mâles ,  le  droit  de  sa  fille 
aînée ,  Marie-Thérèse,  sembloit  incontestable. 
Cependant  cet  héritage,  en  partie  ou  en  tota- 
lité ,  lui  fut  disputé  de  toute  part. 

Le  premier  ennemi  qui  entra  en  campagne 
fut  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  depuis  sur- 
nommé le  grand.  Il  s'autorisa  de  quelques 
anciennes  prétentions  sur  la  Silésie,  prétentions 
abandonnées  par  son  père.  Lui-même  avoue , 
dans  un  ouvrage  intitulé  Histoire  de  mon  temps  y 
que  ce  fut  l'occasion  qui  le  tenta,  etpeut-^tre 
T  envie  de  se  faire  un  nom.  Il  entra  dans  la  Silé- 
sie le  23  décembre ,  la  trouva  dégarnie ,  et  s'en 
empara  aisément;  mais,  le  10  avril  suivant,  i^^t.^ 
il  eut  à  combattre  une  armée  autrichienne.  Sa 
cavalerie ,  inférieure  de  beaucoup  en  nombre, 
fut  culbutée;  il  fut  entraîné  dans  la  déroute,; 
son  infanterie  seule  gagna  la  bataille.  Il  fit 
avec  l'Autriche  ,  une  trêve  qui  ne  dura 
guère. 

6.  4 
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jy4i.  Deux  petits-fils  du  surintendant  Fauquet , 
le  comte,  depuis  maréchal  de  Belle-Isle,  et 
son  frère ,  le  chevalier  de  Belle-Isle  ,  entraî- 
nèrent Louis  XY  dans  cette  guerre ,  malgré  le 
cardinal ,  qui  ne  pouvoit  oublier  la  garantie 
promise  par  nous  à  la  pragmatique  sanction. 
Le  comte  ;  à  qui  le  cardinal  avoit  laissé  prendre 
dans  le  conseil  beaucoup  d^autorité ,  avoit  tou- 
jours  la  tête  pleine  des  plus  vastes  projets, 
qu'il  faisoit  rédiger  par  le  chevalier.  On  appe- 
loit  le  premier  Timagination,  et  Tautre  le  bon 
sens.  Ils  firent  adopter  le  dessein  d'enlever  à 
la  maison  d'Autriche  la  couronne  impériale , 
pour  la  transférer  à  l'électeur  de  Bavière, 
Charles  Albert ,  qui  prétendoit  d'ailleurs  à  la 
succession  de  Charles  YI,  et  appuyoit  ses 
prétentions  sur  le  testament  de  Ferdinand  P', 
frère  de  Charles-Quint.  L'Espagne  se  joignit 
à  nous  ;  l'épouse  de  Philippe ,  pour  former  un 
établissement  à  son  second  fils,  vouloit  arra-» 
cher  aux  Autrichiens  Parme  et  Plaisalice, 
•qu'elle  appeloit  son  cotillon.  Il  fut  conclu  à 
Versailles  (i8  mai),  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  la  Bavière ,  une  alliance  dans  laquelle 
entrèrent  successivement  les  rois  de  Prusse  ^ 
de  Sardaigne  et  celui  de  Pologne  (en  sa  ^u^- 
lité  d'électeur  de  Saxe),  les  électeurs  du  Palâ- 
tinat  et  de  Cologne.  L'électeur  de  Bavière  eut 
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le  titre  de  lieutenant-général  de  Lpuis  XY ,  eu    174,. 
Allemagne.  Quarante  mille  François  se  réu- 
nirent à  ses  troupes. 

Il  obtint  d^abord  des  succès  qui  ne  furent 
point  disputés  ;  s^étant  emparé  de  I^intz ,  cisfpi- 
tale  de  la  Haute-Autriche ,  il  poussa  des  partis 
jusqu'aux  portes  de  Vienne.  Au  lieu  d^en  faire 
le  siège,  il  se  jeta  sur  la  Bohême.  Marie* 
Thérèse,  après  avoir  quitté  la  capitale  de 
r Autriche,  s'étoit  retirée  eu  Hongrie.  Elle 
assembla  les  Etats  de  ce  royaume  à  Presboqrg 
(11  septembre),  y  parut  tenant  entre  ses  bras 
son  tils  encore  au  berceau ,  harangua  en  latin 
avec  une  touchante  énikrgie ,  et  finit,  en  disant 
aux  Hongrois  :  «  Je  mets  en  vos  mains  la  fille 
»  et  le  fils  de  votre  $oi,  dont  Tuiiique  res- 
>>  source  est  dans  votre  courage  et  votre  fidé- 
3>  lité.  »  Ils  s'écrient ,  en  tirant  leurs  sabres  : 
«  Mourons  pour  notre  roi  Marie-Thérèse.  » 
Moricanur  pro  rege  nostro  Maria  Thsresiâ. 
La  reine  de  Hongrie  dut  soii  salut  à  ce  mpu^ 
vement  sublime  ^  excité  par  son  courage.  Ce$t 
un  des  plus  grands  traits  de  Vtiistoire  niodeme« 
Heureusement  pour  cette  princesse ,  nos 
troupes,  en  s'éloignant  de  T Autriche,  lui 
donnèrent  lé  temps  de  respirer.  L'électeur  di^ 
Bavière  les  mena  vers  Prague ,  augmentées  de 
yingt  mille  Saxons*  Le  comte  Maurice  de  Saxe , 

4. 
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1741.  frère  naturcPdu  roi  de  Pologne,  attaqua  celte 
capitale  de  la  Bohême.  La  saison  élolt  trop 
avancée  pour  faire  un  siège  en  règle ,  et  d'ail- 
leurs on  manquoit  de  vivres.  Le  comte  de  Saxe 
fit  donner  l'assaut  le  25  novembre.  Le  fameux 
Clievert,  alors  lieutenant-colonel,  au  moment 
de  pénétrer  sur  le  rempart ,  dit  à  un  grena- 
dier de  son  régiment  :  «  Marche  à  celte  sen- 
»  llnelle  que  tu  vois  devant  nous;  avance  sur 
»'elle.  —  Oui,  mon  commandant.  —  Elle  te 
»  criera ,  Qui  vive  ?  ne  reponds  point  ;  marche 
»  en  avant;  elle  te  tirera,  et  te  manquera  : 
»  cours  regorger.  Je  suis  là  pour  le  soutenir. 
»  —  Oui ,  mon  commandant.  »  Et  tout  se  passa 
ainsi.  Lsi  ville  f»it  omporlce. 

174^  L'électeur  se  rendit  peu  après  à  Francfort, 
où  il  fut  élu  empereur  (4  janvier) ,  sous  fe  nom 
de  Charles  VII.  Il  avoit  été  déjà  couronné  archi- 
duc d'Autriche,  à  Linlz,  et  roi  de  Bohême, 
à  Prague  ;  mais  la  confédération  ne  tarda  pas 
à  se  dissoudre,  ou  du  moms  à  s'affoil)lir  con- 
sidérablement. Le  roi  de  Sardaij^'ne  s'en  déta- 
cha ,  et  s^allia  même  avec  la  reine  de  Hongrie. 
Le  roi  de  Prusse ,  apr^s  avoir  gagn^» ,  le  1 7  mai  ; 
la  bataille  de  C!iotuî,ilz,  en  Bohême,  lit  aussi 
sa  paix  à  Brcslavv ,  le  11  juiiî.  La  Silosie  lai 
fut  cédée  (am^i  que  le  comté  de  Glatz).  Il 
avoua  lui-même  que  son  but  unique,  en,:fai'^ 
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sant  la  guerre,  avoit  été  la  conquête  de  cette  174a. 
province ,  et  que  «  s'il  prit  des  engagemens 
))  avec  la  Bavière  et  la  France ,  ce  n'étoit  que 
»  pour  remplir  ce  grand  objet,  »  11  entraîna 
dans  sa  défection  rélectour  de  Saxe,  roi  de 
Pologne.  Les  François  alors  furent  investis  de 
tout  côté  dans  la  Bohême.  Le  maréchal  de 
Broglîe  opéra,  devant  des  forces  infiniment  su- 
périeures, une  retraite  célèbre  vers  Prague.  Le 
maréchal  de  Belle-Isle  étoit  dans  cette  place; 
ils  y  furent  assiégés,  et  couroient  le  risque 
d'être  affamés.  Le  maréchal  de^  Belle-Lsle  en 
sortit  (16 -décembre)  avec  Tarmée,  y  laissant 
une  garnison,  et  parvint,  malgré  l'immense 
multitude  des  assiégeans,  à  gagner  Egra; .ce 
qui  fut  regardé  comme  une  habile  manœuvre , 
et  un  grand  bonheur.  D'un  autre  côté,  les  Autri- 
chiens avoient  conquis  la  Bavière ,  et  pris  sa 
capitale,  le  jour  même  où  Télecteur  recevoit  la 
couronne  impériale  à  Francfort.  Pour  comble 
d'infortune  ,  l'Angleterre  .^e  déclara  contre  lui 
et  contre  nous  en  faveur  de  Marie-Thérèse. 

Du  côté  de  l'Italie ,  la  fortune  étoit  balancée 
entre  le  roi  de  Sardaîgnc ,  devenu  l'allié  de 
l'Autriche,  et  les  Espagnols,  Ce  prince  em- 
pêcha don  Philippe  d'y  pénétrer;  n[^ais  il  ne 
put  l'empêcher  de  lui  enlever  la  Savoie.  Mon- 
Icmar,  général  espagnol,  envoyé  pour  sou« 
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,74a.  mettre  le  Milanois ,  se  vit  forcé  par  le  roi  sarde 
de  se  retirer  vers  Naples.  Tout  à  coup  paroit, 
à  la  vue  de  cette  ville,  une  escadre  angloise, 
commandée  par  Martin ,  et  quoique  TEspagne , 
qui  possédoit  alors  les  Deux-Siciles ,  ne  fût 
pas  en  guerre  avec  les  Anglois,  cet  officier 
somma  don  €arlos  de  retirer  les  troupes  qu'il 
avoit  dans  Tarmce  espagnole ,  menaçant  de 
bombarder  sa  capitale  s'il  hësitoit.  Dans  la 
conférence  qu'il  y  eut  à  cet  égard,  le  chef 
d'escadre  Martin,  posant  sa  montre  sur  le 
tillac ,  ne  donna  qu'une  heure  pour  se  décider, 
et  le  gouvernement  napolitain  souscrivit  à  tout 
ce  qu'on  exigeoît  de  luL 

1743.  Le  cardinal  de  Fleury  eut  la  douleur,  en 
mourant,  de  voir  la  tournure  fâcheuse  que 
.prenoit  une  guerre  dans  laquelle ,  comme  dans 
celle  de  1733,  on  l'avoit  jeté  contre  son  gté. 
Son  ministère ,  doux ,  excepté  en  ce  qui  tou- 
choit  à  la  bulle ,  sage ,  économique ,  fut  utile 
à  la  France.  Son  unique  but  avoit  été  de  main- 
teiiir  la  paix  intérieure  et  extérieure.  On  lui 
reprocha  d'avoir  cru  trop  légèrement  qu'il 
n'auroit  jamais  besoin  de  tnarine,  et  de  Tavoir 
négligée  par  ce  motif  ;  mais  cette  négligence, 
qui  n'étoit  pas  irréparable ,  tourna  du  moins 
au  profit  de  nos  finances  fort  délabrées.  Sa 
dépense  personnelle  ne  les  greva  point.  Il  vécut 
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pvccla  plus  grande  simpHcitë ,  et  mourut  (  le  29    1743. 
janvier,  à  près  de  quatre-vingt-dix  ao^),  sans 
laisser  de  fortune,  après  avoir  €u,  pendant 
près  de  dix-sept  atis,  à  sa  disposition ,  tous  les 
trésors  de  TEt^f . 

Après  sa  mort,  le  roi  déclara  qu'il  alloit 
gouverner  par  lui-même,  et  se  mettre  à  la  tête 
d'une  dé  ses  armées.  On  dit  que  cette  résolu- 
tion lui  fut  inspirée  par  une  maîtresse ,  qui 
voulut  en  cela  imiter  celle  de  Charles  YU»  la 
célèbre  Agnès  Sorel. 

Il  étoit  temps  qu'il  vînt  remédier  par  sa  pré- 
sence aux  mauvais  succès  de  nos  armes  :  à  l'ex- 
ception d'une  très-petite  victoire,  remportée 
l'année  précédente  au  village  de  àahay,  en 
Bohême,  par  les  maréchaux  de  Broglie  et 
de.  Belle-Isle,  iibiis  n'avions  à  nous  glorifier, 
depuis  long* temps,  d'aucun  avantage.  Le  brave 
Chevert,  resté  à  Prague,  y  avoît  seulement 
obtenu  par  sa  bonne  contenance  une  capitu- 
lation honorable.  Nous  perdîmes  Egra.  Le 
prince  Charles  de  Lorraine,  frère  du  grand- 
duc  de  Toscane ,  époux  de  Marie-Thérèse , 
actif  et  redoutable  guerrier,  poursuîvoît  le 
vieux  maréchal  de  Broglie  dans  la  Bavière, 
dont  nous  avions  ressaisi  une. portion.  Lê^  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  George  H,  à  la  tête 
d'une  armée  composée  d'A,nglois ,  de  HoUaa- 
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»74^-  dois,  de  Hanovriens  c*  de  Hessois,  s'avançoîfe 
de  Dusseldorf  pour  joindre  le  prince  Charles^ 
et  tomber  avec  lui  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine. 
Le  maréchal  de  Noailles,  qui  lui  étoit  opposé , 
avoit  fait  de  savantes  dispositions,  de  l'aveu 
du  grand  Frédéric  qui  s'y  connoissolt.  On  se 
rencontra  au  village  de  Detlingcn.  La  maison 
du  roi  déploya  le  plus  grand  courage.  Une  faute 
du  comte  d'Harconrt  et  du  duc  de  Grammont 
causa  la  perte  de  la  bataille.  L'impétuosité  de 
leur  courage  les  fit  sortir  du  poste  où  on  les 
avoit  placés.  Ils  comploient  accélérer  la  vic- 
toire, et  l'arrachèrent  des  mains  du  maréchal. 
On  prétend  qu'ils  se  portèrent  à  ce  mouvement , 
déterminés  par  le  désir  et  l'espérance  d'obtenir 
le  bâton  de  giaréchal,  et  les  François  qui ,  sur- 
tout en  ce  temps-là,  rioientde  tout,  appelèrent 
cette  bataille  la  journée  des  bâtons  rompus  (i). 

(i)  Ils  avoient  également  chansomié  la  retraite  de 
Prague,  que  cependant  quelques  uns,  par  une  exagéra- 
lion  trop  évidente ,  comparoicnt  à  Celle  des  Dix-Mille  : 
Tune  éloit  de  six  cents  lieues,  l'iiulre  de  quarante  au  plus. 

Quand  Rellc-LIe  partit  une  nuit 
De  Prague,  à  petit  bruit ^ 
11  (lit ,  voyant  la  lune  : 
Lumière  de  mes  jours  , 
Astre  de  ma  fortune, 
Conduisez-moi  toujours. 

On  attacha  une  épée  de  bois  à  la  porte  du  maréchal  de 


%      \ 
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Les  gardes  françoises  «6  comportèrent  fort  1743. 
mal  dans  cette  journée.  Un  très-grand  nombre 
se  noya  dans  le  Mein  en  voulant  se  sauver;  ce  qui 
fit  donner  à  ce  régiment  le  sobriquet  de  canards 
du  Mein.  Le  roi  d'Angleterre  et  son  second 
fils,  le  duc  de  Cumberland,  firent  dans  cette 
action  preuve  d  une  grande  bravoure.  Le  duc 
fat  blessé.  Il  ne  voulut  être  pansé  qu'après 
un  prisonnier  françois  qu'il  voyoit  criblé  de 
blessures.  Un  enfant  de  dix  ans  et  demi ,  de  la 
maison  de  Boufflers,  qui  avoît  eu  la  Jambe 
fracassée,  se  la  vit  couper  de  sang-froid,  et 
mourut  de  même.  Tous  les  spectateurs  ver- 
sèrent des  larmes  d'admiration  et  de  pitié. 
Celte  bataille  coûta  autant  d'hommes,  à  peu 
près,  au  vainqueur  qu'au  vaincu;  mais  elle 
dégagea  lé  roi  George'^ll  d'une  position  très- 
fâcheuse,  et  précipita  la  retraite  du  maréchal 
de  Broglie,  qui  ne  se  crut  en  sûreté  qu'à 
Strasbourg.  L'empereur  Charles  VII,  dépouillé 
(le  son  électorat ,  traitant  avec  Marie-Thérèse , 
fut  réduit  à  se  déclarer  neutre  dans  la  guerre 
]ui  se  faisûit  pour  lui. 
Cependant,  la  joie  de  Marie-Thérèse  ne  fut    17'^. 


Noailles,  avec  celle  inscriplion  :  Homicide  point  ne  seras. 
Mais  la  plaisanterie  porloit  à  fauxj  la  bravoure  du  inaré- 
thaï  éloit  notoire. 


( 


58  HISTOIRE    DE  FRANCE. 


1744.  pas  sans  mélange.  Frédëric  s'aperçut,  à  dlffé- 
rens  kidices ,  qu'elle  cooiptoit  bîen  ressaisir  la 
Silésie^  Il  sut  qu'elle  s'étoit  plainte  à  George  II 
de  ce  que  ,  par-ses  conseils ,  il  Tavoit  vivement 
pressée  de  faire  cette  cession,  et  Yy  avoit 
déterminée,  et  que  ce  monarque  lui  avoit 
répondu  :  «  Ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon 
n  à  rendre.  »  Pour  se  soustraire  à  la  restitu- 
tion ,  Frédéric  se  lia  de  nouveau  avec  Louis  XV, 
par  un  traité  secret,  fait  à  Paris  le  5  avril,  qui 
fut  suivi  d'une  confédération ,  signée  à  Franc- 
fort entre  les  deux  monarques ,  l'empereur , 
rélecteur  Palatin ,  et  le  roi  de  Suède ,  comme 
landgrave  de  Hesse.  Ce  qui  n'étoit  pas  moins 
inquiétant  pour  l'Autriche ,  Louis  XV  mit  à  la 
fois  quatre  armées  en  campagne.  La  marine, 
grâce  au  soin  de  son  ministre ,  le,  comte  de 
Maurepas,  fut  bientôt  rétablie;  ce  qui  prouve 
ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  que  la  négligence, 
tant  reprochée  au  cajdinal,  n'étoit  pas  sans 
remède.  Notre  flotte,  secondée  vigoureuse- 
ment par  quelques  vaisseaux  espagnols ,  sou- 
tint un  combat  opiniâtre,  près  de  Toulon, 
contre  l'amiral  anglois  Mathews.  La  victoire 
resta  indécise  ;  et ,  pour  ne  l'avoir  pas  rempor- 
tée ,  peu  s'en  fallut  que  cet  amiral  ne  pérît  sur 
un  échafaud.  Une  autre  flotte  françoîse ,  de 
vingt-huit  vaisseaux,  menaça  l'Angleterre  d'une 
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descente.  Elle  portoit  le  prince  Edouard ,  fils  1744. 
du  prétendant.  Une  tempête  la  dispersa ,  et 
l'entreprise  fut  abandonnée ,  parce  qu'on  n'a- 
voit  eu  d'autre  objet  que  de  faire  une  diver- 
sion ,  pour  contraindre  les  troupes  angloises 
à  rentrer  dans  leur  île,  et  faciliter  ainsi  une 
expédition  entreprise  par  Louis  XV  en  per- 
sonne tcontre  la  Flandre. 

Ce  monarque  s'empara  prompt ement  de 
Menin,  d'Ypres,  de  Furnes,  et  se  dîsposoità 
d'autres  conquêtes,  lorsqu'il  apprit  que  le 
prince  de  Lorraine  étoit  en  Alsace.  Louis  cou- 
rut au  secours  de  cette  province,  laissant  en 
Flandre  le  comte  de  Saxe ,  qui ,  avec  quarante 
mille  hommes,  déconcerta,  sans  combattre, 
tous  les  projets  des  Autrichiens,  des  Anglois , 
etdes  Hollandbis,  réunis  au  nombre  de  soixante- 
dix  mille ,  commandés  par  d'habiles  généraux, 
et  qui  ,  dans  cette  campagne ,  jeta  les  fonde- 
mens  de  sa  grande  réputation.  Une  maladie 
grave  artête  le  roi  à  Metz  au  mois  d'août.  La 
France  entière  est  consternée.  Louis  XV,  qui, 
après  la  mort  du  cardinal,  avoit  pris  les  rênes  de 
l'administration,  n'ayant  exercé  envers  per- 
sonne aucun  acte  de  rigueur,  nepouvoit  qu'être 
adoré  de  son  peuple.  Sa  convalescence  inspira 
une  véritable  ivresse.  Plus  de  vingt  ans  après, 
on  en  parloit  encore ,  les  larmes  aux  yênx. 
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'i7.i4..  Duclos,  témoin  des  émotions  que  causèi^nt 
les  deux  maladies  et  les  deux  convalescences 
de  1721  et  de  1744»  ^^^  '^  avoir  vu  tout  ce  que 
>y  l'amour  du  François  peut  inspirer.  »  Quand 
le  roi  fut  de  relour  à  Paris,  une  voix  unanime 
lui  donna  le  surnom  de  Bien-Aimé,  Nous 
avons  omis  de  dire  qu  il  avoit  emmené  à  Melz 
une  femme  qu'il  aimoit ,  et  dont  son  confesseur 
exigea  le  renvoi.  Ces  détails  nous  semblent  peu 
dignes  de  Thistoire,  proprement  dite.  Le  roi, 
au  moment  où  sa  vie  étoit  en  danger,  ordonna 
de  rappeler  au  maréchal  de  Noailles  qui  com- 
mandoit  à  sa  place ,  que  «  pendant  qu'on  portoit 
»  Louis  XIII  au  tombeau,  le  duc  d'Enghien 
i>  gagnoit  une  bataille.  »  Le  maréchal  ne  fut 
pas  aussi  heureux.  Le  prince  de  Lorraine,  ayant 
été  averti  que  le  roi  de  Prusse  éloit  entré  dans 
la. Bohême,  fit  sa  retraite  pour  l'aller  com- 
battre,  et  la  fit  sans  essuyer,  pour  ainsi  dire, 
aucune  perle ,  devant  une  armée  plus  nom- 
breuse que  la  sienne.  Il  est  vrai  qu'il  avoit  sous 
lui  un  des  génératix  les  plus  expérimentés  de 
ce  temps,  le  maréchal  Trawn,  dont  nous 
allons  voir  le  roi  de  Prusse  faire  d'un  seul  mot 
réloge  le  plus  flatteur.  Louis  XV  s'empara  de 
Fribourg,  après  le  départ  du  prince  de  Lor- 
raine. 

Le  roi  de  Prusse  eut  à  soutenir  en  Bohême  > 
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non  seulement  tout  l'effort  de  Tarmée  que  ce  i;44. 
prince  y  menoit ,  mais  encore  celui  de  vingt-cinq 
mille  Saxons,  que  l'électeur,  devenu  l'allié  de 
Marie- Thérèse  ,  fournit  pour  son  contingent. 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  fâcheux  pour  Frédéric , 
c'est  que  le  maréchal  Trawn  commandoit; 
en  effet ,  comme  dit  ce  monarque ,  la  grande 
armée  qui  portoit  le  nom  du  prince  de  Lor- 
raine. «Tout  l'avantage  de  cette  campagne, 
»  ajoute-t-il,  fut  pour  les  Autrichiens;  M.  de 
»  Trawn  y  joua  le  rôle  de  Sertorîus ,  et  le 
»  roi  (i)  celui  de  Pompée.  La  conduite  de 
ïi  M. de  Trawn  est  un  modèle  de  perfection.» 
Il  achève  ce  noble  aveu  en  disant  qu'il  regarde 
cette  campagne  comme  son  école  dans  l'art 
de  la  guerre,  et  M.  de  Trawn  comme  son 
précepteur.  Cette  modeste  franchise  n'appar- 
tient qu'à  un  grand  homme.  De  tels  traits 
saisissent  d'admiration  ;  et  ce  sentiment  re- 
double, quand  on  réfléchit  que  le  monarque 
qui  se  traite  d'écolier  avoit  déjà  gagné  plu- 
sieurs batailles,  et  n'en  avoit  point  encore 
perdu.  Par  l'effet  de  la  savante  tactique  de 
Trawn ,  le  roi  de  Prusse  se  vit  contraint  d'éva- 
cuer la  Bohême,  dont  il  avoit  d'abord  enlevé 


(i)  De  Prusse.  Frëdëric,  dans  l'Histoire  de  son  temps, 
parle  toujours  de  lui  à  la  troisième  personne. 
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1744.   la  capitale ,  à  une  garnison  de  quinze  mille 
homnies. 

Du  côte  de  1  Italie  nous  nous  joignîmes  aux 
Espagnols»  Don  Philippe  et  le  prince  de 
Conti ,  après  s'être  empares ,  sans  résistance , 
de  presque  tout  le  comté  de  Nice,  eurent  à 
surmonter  de  très-grands  obstacles  que  pré- 
sentoient  la  situation  des  lieux  et.  plusieurs 
forts  qu^il  falloit  emporter.  On  en  vint  à 
bout,  et  Ton  pénétra  dans  les  Alpes  jusqu^à 
Château -Dauphin  :  c^étoit  un  roc  escarpé^ 
défendu  par  deux  lalUe  Piémontois.  On  le 
prit  ;  mais  cette  conquête  coûta  beaucoup  de 
sang  :  comme  à  Prague ,  Chcvert  monta  un 
des  premiers  à  Tassaut;  et  le  prince  de  Conti 
manda  au  roi  que  la  bravoure  et  la  présence 
d'esprit  de  cet  officier  avoient  principitlement 
décidé  le  succès»  Le  duc  d'Agénois  (depuiy 
duc  dIAiguillon  )  fut  blessé  dans  cette  affaire» 
où  la  brigade  de  Poitou  qu'il  commandoit  se 
couvrit  de  gloire  (dit  le  même  prince).  On. 
tourna  le  poste  qu'on  appelle  les  Barricades , 
et  on  remporta  presque  sans  coup  férir.  Alors 
les  Alpes  étant  franchies,  on  se  trouva  dans 
le  Piémont  ;  après  avoir  pris  la  forteresse  de 
Démont ,  nous  investîmes  Coni  ;  le  roi  de 
Sardaigne  nous  attaqua  dans  nos  lignes  ,  et 
fut  repoussé  avec  perte.  Le  prince  de  Conti 
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montra  dans  cette  action  autant  d^habileté  que  1744. 
de  courage,  et  courut  personnellement  beau- 
coup de  dangers  :  mais  le  vaincu  trouva  moyen 
de  faire  entrer  du  renfort  dans  la  place ,  et  le 
vainqueur,  contrarié  parla  saison,  se  vit  obligé 
de  repasser  les  Alpes. 

L^année  1745  s'ouvrit  par  un  événement  qui    i745. 
•embloit  devoir  mettre  fin  à  une  guerre  si 
sanglante  :  elle  devint  réellement  sans  objet 
par  lit  mort  de   Charles  VII^  arrivée  le  20 
janvier  à  Munich ,  où  Tinvasion  du  roi  de 
Prusse  dans  la  Bohême  avoit  procuré  à  l'em- 
pereur la  faculté  de  rentrer  momentanément. 
Sa  mort  ne  changea  cependant  presque  rien 
à  rétat  des  affaires.   Il  laissoit  un  fils,  Maxi- 
milien- Joseph ,  âgé  de  dix-sept  ans,  qui,  au 
bout  de  quelques  mois ,  se  sentit  dans  Tim- 
^issance  de  suivre  les  projets  de  son  père  , 
et  conclut  avec  Marie-Thérèse ,  à  Fiiessen  en 
Souabe ,  un  traité  par  lequel  il  se  désista  de 
ses  prétentions  à  l'hérédité  de  Charles  YI , 
promit  sa  voix  pour  l'empire  au  grand-duc  de 
Toscane  ,  et  livra  ses  troupes  à  la  reine  de 
Hongrie,  au  prix  d'un  subside  payé  par  le 
roi  George.  Nous  offrîmes  d'aider  le  roi  de 
Pologi^e ,  électeur  de  Saxe ,  à  se  mettre  sur 
la  tête  la  couronne  impériale  ;  l'exemple  du 
dernier  électeur  de  Bavière  n'étoit  pas  propre 
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1745.    à  le  tenter.  Il  eut  le  bon  esprit  de   refusef 
cette  offre,  et  ne  se  détacha,  ni  de  ralliancô 
des    Autrichiens,  ni   des   guinces  angloises. 
George  et  Marie-Thérèse  ne  voulant  point  la 
paix,  il  fallut  continuer  de  se  battre.  Louis  se 
rendit  à  Tarmée  de  Elandre  avec  le  dauphin  , 
qui  n'avoit  pas  encore  seize   ans ,    et  venoit 
d'épouser  lai  seconde  infante  d'Espagne.  Lé 
mare  hal  de  Saxe  commandoit  nos  troupes.; 
il  bloquoit  la  forte  place  de  Tournai.  Le  duc 
de  Cumberland  s'avança  pour  la  secourir  ; 
une  bataille  s'engagea  dans  la  plaine  de  Fon- 
tenoi  (  II  mai).  Louis  XV  et  son  fils  y  assis- 
tèrent; le  maréchal  de  Noailles,  plus  ancien 
que  rillustre  Saxon ,  combattit  sous  ses  ordres. 
Ce  dernier,  atteint  d'une  maladie  dangereuse, 
remplît  les  fonctions  de  général  avec  son  sahg 
froid  accoutumé.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  per- 
dît la  bataille  par  l'intrépidité  d'une  colonne 
angloise  d'environ  douze  mille  hommes,  for- 
mée non  à  dessein ,  mais  par  le  hasard  des 
circonstances  ,  et  en  quelque  sorte  nécessitée 
par  la  forme  du  terrain  sur  lequel  on  se  bat- 
toit.  On  pressa  le  roi  de  se  mettre  en  sûreté 
avec  le  dauphin  :  il  ne  voulut  point  écouter 
cette  prière  ;  ce  fait  constant  atteste  son  cou- 
rage, et  répond  à  quelques  sarcasmes  qui  se 
trouvent  dans  les  Mémoires  du  roi  de  Prusse, 
/ 
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trop  enclin ,  comme  on  sait ,  à  la  malignités    1745. 
Quant   au  dauphin ,   il  courut ,   l'épée  à  la 
main,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  la  maison 
du  roi  y  lorsqu'elle  chargeoit  la  colonne.  Le 
roi  donna  ordre  de  contenir  son  zèle  :  on  lui  . 
remontra  que  sa  vie  éloit  trop  précieuse  pour 
qu'il  dût  la  compromettre  sans  nécessité.  Cé-^ 
dant  arec  regret  aux  volontés  de  son  père ,  il 
répondit  :  «  Un  jour  de  bataille,  ce  n'est  pas  ma 
»  vie  vC^est  celle  du  général  qui  est  précieuse,  » 
Ënfm^  la  redoutable  colonne  fut  écrasée  ;  la 
maison  du  roi  y  contribua  beaucoup.  On  sait 
que  Voltaire  attribue  cette  victoire  au  conseil 
donné,  dit-il,   par  le  maréchal  de  Richelieu , 
de  diriger  quatre  canons  contre  les  Anglois. 
Il  seroit  assez  étonnant  que  le  maréchal  de 
Saxe  n'eût  pas  de  lui-même  pensé  à  l'expé- 
dient si  naturel  d'entamer  une  grande  masse 
a?ec  da  canon.  Suivant  les  Mémoires  du  roi  de 
Prusse,  le  comte  de  Saxe  gagna  cette  bataille 
par  la  supériorité  de  son  artillerie.  Le  roi, 
menant  le  dauphin  sur  le  chaftip  de  bataille , 
lui  dit  ;  »  Vous  voyez  les  victimes  immolées 
»  aux  haines  politiques  et  aux  passions  de 
»  nos  ennem^is  ;  gardez-en  le  souvenir,  pour 
»  ne  pas  vous  jouer  de  la  vie  de  vos  sujets,  ^ 
»  et  ne  pas  prodiguer   leur  sang  dans  des 
>  guerres  injustes,  »  Malheureusement  la  jus- 
6.  5 
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1745*  tice  de  celle  qu'il  soutenoît  alors ,  n'étoît  pasf 
bien  démoiilrée.  Il  est  vrai  qu'on  Vy  avoit 
précipité;  mais  c'est  un  su^et  de  reproche  de 
plus  9  et  non  pas  une  excuse.  La  conquête  des 
plus  fortes  viltes  de  la  Flandre ,  et  d'abord  de 
Tournai ,  fut  le  prix  de  la  victoire. 

En  Italie ,  tout  nous  réussissoit.  Gênes  se 
déclara  pour  la  France  et  l'Espagne,  fournit 
un  corps  de  dix  mille  hommes  et  du  canon. 
Maillebois,  qui  avoit  succédé  au  prince  de 
Conti,  battit,  conjointement  avec  don  Phi- 
lippe, le  roi  de  Sardaigne;  ils  s'emparèrent  d^un 
grand  nombre  de  places  fortes  du  Milanoii^  et 
du  Piémont. 

Mais  comme  nous  n'étions  pas  en  force  sur 
le  Rhin ,  nous  ne  pûmes  empêcher  l'élection 
du  grand-duc  de  Toscane  qui  ^  sous  le  nom  de 
François  I,  fut  proclamé  empereur  à  Franc- 
fort le  i3  septembre;  au  reste,  nous  n'avions 
pas  de  concurrent  à  lui  opposer. 

Le  roi  de  Prusse,  depuis  la  leçon  qu'il  avoil 
reçue  de  Trawn ,  étoit  sur  la  défensive  ,<  et 
voyoit  la  Silésie  menacée.  Il  demanda  des 
secours  à  la  France,  ou  une  diversion  utile, 
observant  que  la  bataille  de  Fonte noi  et  la  prise 
de  Tournai  n'en  formoient  pas  une  plus  avan- 
tageuse pour  lui ,  que  le  seroit  une  bataille 
gagnée  aui^  bords  du  Scamandre,  ou  la  prise 
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de  Pékin.  La  comparaison  déplut  à  la  cour  de  ,745, 
France ,  et  il  en  reçut  une  réponse  très-froide. 
Mais  deux  batailles  gagnées  à  Friedberg  le  4 
juin ,  et  à  Sohr  le  3o  septembre  ,  et  l'envahis- 
sement de  la  Saxe-,  le  tirèrent  d'embarras.  La 
première  de  ces  victoires  fut  rcpiporlée  par 
lui,  et  Tautre  par  le  prince  d'Anhalt,  déjà 
vieux.  Frédéric,  entré  dans  Dresde  le  18  dé- 
cembre,  y  signa  la  paix  le  25  avec  TAutriche 
et  la  S^ixc*  Il  garda  la  Silésie  :  c'éloît,  pour  le 
moment,  Tunic^ue  objet  de  son  ambition. 

Lç  fardeau  de  la  guerre  alors  retomba  tout 
entier  sur  la  France  ;  durant  la  campagne  de 
cette  année ,  le  prince  Charles  Edouard ,  fils 
du  prétendant,  forma  une  entreprise  qui  peut 
passer  pour  un  épisode  de  cette   guerre  :  il 
s'embarqua  le  1 4  juillet,  à  Saint-Nazaire ,  port 
*de  Bretagne,  entre  Guérande  etPaimbœuf,  sur 
une  corvette  de  dix-huit  canons ,  n'ayant  pour 
toute  ressource  que  sept  officiers  >  quelques 
armes,  et  deux  mille  louis.   Il  débarque  en 
Ecosse,  où  il  se  fait  un  parti,  s^empare  de 
Perth ,  ville  considérable  du  pays  »  se  fait  pro- 
clamer régent  pour  Jacques  IH,  le  iS  sep- 
tembre ,  et  le  29  prend  Edimbourg.  Il  défait 
un  corps  de  troupes  angloises  le  2  octobre  , 
remporte  une  seconde  victoire  plus  importante 
le  28  janvier  suivant;  mais,  le  27: avril,  il  est 

5. 
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1745.  battu  à  Culloden  par  ïe  duc  de  Cumbêrland , 
et  après  mille  dangers,  revient  débarquer  en 
Bretagne,  près  de  Saint-Po'-le-Léon. 

J746.  Cette  diversion  nous  fut  utile.  George  H, 
pour  soutenir  son  trdne  menacé,  avoit  rappelé 
les  Afjglois  qui  combattoient  dans  la  Flandre, 
et  retenu  ses  vaisseaux  sur  les  côtes  britan- 
niques. Aussi  dos  succès  furent-ils  sans  mélange 
dans  les  Pays-Bas.  Après  y  avoir  pris  plusieurs 
places  importantes ,  le  maréchal  de  Saxe,  re- 
tiré à  Lille  pendant  Tbiver,  en  sort  inopiné- 
ment, et  va  investir  Bruxelles,  qui  se  rend  au 
bout  de  qoelques  jours  (23  février) ,  quoique 
défendue  par  douze  mille  hommes.  Tous  sont 
faits  prisonniers.  Louis  XV  alla  en  personne 
prendre  Anvers ,  qui  se  rendit  le  3 1  mai.  Après 
beaucoup  d'autres  conquêtes ,  le  maréchal  àfi 
Saxe  livra  une  bataille  sanglante  au  prinee 
Charles  de  Lorraine;  elle  estconnne  sous  ie 
nom  de  Rocoux,  village  voisin  de  Liège.  La 
victoire  nous  demeura;  mais  elle  n'eut  point 
de  suites;  et,  peu  après,  chacun  prit  ses 
quartiers  d'hiver. 

Tandis  que,  dans  les  Pays-Bas,  le  maréchal 
de  Saxe  sembloit  avoir  fixé  la  fortune  sous  le 
drapeau  de  la  France,  nos  affaires  étoieni 
ruinées  en  Italie.  Le  prince  de  Lichlensteîn , 
général  à  la  fleur  de  Tàgc ,  écrasa  Tarmée  com- 
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Lînée  des  François  et  des  Espagnols,  à  la  ba-  1746. 
laille  de  Plaisance  (  16  juin)*  Le  comte  de 
Maiilebois ,  fib  du  maréchal  qui  commandoit 
nos  troupes ,  et  qui ,  par  un  conseil  habile , 
avoil  été  le  principal  auteur  des  succès  rem-- 
portes  par  nous  dans  la  précédente  campagne, 
sauva  encore  les  débris  de  Tarmée  d^Ëspagne 
et  de  France ,  par  une  combinaison,  aussi  sa- 
vante. Il  dirigea  la  retraite  sous  les  yeux  de  son 
père ,  et  la  fit  en  combattant,  sans  pouvoir  cire 
entamé  par  une  armée  victorieuse.  La  nôtre 
se  retira  en  Provence.  Les  Autrichiens  et  les 
Piémontois  Vy  suivirent,  y  commirent  beau- 
coup de  dégâts;  le  .maréchalde  Belle-Lsle, 
envoyé  contre  eux,  les  força  de  retourner  en 
Italie,  lis  s'y  étoient  emparés  de  Gènes,  après 
la  journée  de  Plaisance;  mais  ils  lui  imposèrent 
des  lois  si  dures-,  et  la  traitèrent  avec  tant  de 
rigueur,  qu'ils  en  furent  chassés  par  un  soulè- 
vement populaire.  L'armée  qui  revenoit  de  Pro- 
vence, ^e  joignant  aux  troupes  autrichiennes 
qui  avoient  occupé  Gènes,  bloqua  celte  ville.  x747- 
Le  duc  de  Boufflers,  fils  du  maréchal  Connu 
sous  Louis  XIV,  trompant  la  flotte  angloise 
qui  cernoit  le  port,  entra  dans  la  place,  et  la, 
défendit  si  bien,  que  le  blocus  fut  levé.  Il  mou- 
rut de  la  petite  vérole ,  le  jour  même  que  tes 
assiégeans  se  retiroient.  Le  duc  de  Richelieu , 
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Ï747'  qui  l^i  succéda ,  maintint  son  ou\Tage.  Nous 
avions  précédemment  (ig  juillet)  essuyé  un 
grand  revers  :  le  chevalier  de  Belle-Isle ,  pour 
pénétrer  en  Italie,  entrepriè  d«  forcer  le  poste 
d^Ëxiles.  Il  y  perdît  quatre  mille  hommes 
(sans  parier  des  blessés),  et  la  vie,  en  arra- 
chant des  palissades  de  ses  mains  (i). 

Nous  avions  été  plus  heureux  dans  la  Flandre 
hollandoise,   attaquée  au  commencement  de 
la  campagne.    L'invasion  de  cette  province 
fit  créer  un  stathouder  :  ce  fut  Guillaume- 
Charles-Henri  prince  d'Orange.  Il  ne  put  eràr 
pêcher  les  progrès  du  comte  de  Lowcndhal, 
Danois,  que  le  maréchal  de  Saxe  avoit  attiré  au 
service  de  France,  et  auquel  il  avoit  procuré 
le  grade  de  lieutenant-général.  Mais  nous  aspi- 
rions à  prendre  Mastricht;  ce  qui  ne  se  pour- 
voit sans  une  bataille.  Le  roi  qui  étoit  à  Tarméc 
exigea  que  le  maréchal  de  Saxe  la  livrât.  11 
battit  le  prince  de  Lorraine  à  Lawfelt  (2  juil- 
let), sans  pouvoir  toutefois  Tcmpecher  de  se 
retirer  sous  le  canon  de  la  ville  que  nous  vou- 
lions assiéger.  Le  seul  fruit  de  ce  succès,  qui 


(i)  C'est  la  version  du  roi  de  Prusse.  Voltairç  dit  avec 
ses  dents.  Frédéric  ajoute  que  le  public  taxa  celte  entre- 
prise de  témérité  ;  qu'elle  n'étoit  que  hardie ,  et  n'échoua 
que  par  la  lenteur  des  Espagnols  à  la  seconder. 
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nous  coula  autant  de  monde  qu'à  renpemi,  1747. 
fut  la  possibilité  d'assiéger  Berg-op-Zoom. 
€ette  entreprise,  Tune  des  plus  difficiles  en  ce 
genre ,  est  confiée  à  Lowendhal  qui ,  avant 
que  les  brèches  soient  praticables ,  fait  donner 
Tassant  et  emporte  la  place;  exploit  payé  aussi- 
tôt par  le  bâton  de  maréchal. 

Notre  seul  dé^r,  après  avoir  voulu  en  vain    1748. 
renverser  ou  du  moins  singulièrement  abaisser 
Ja  maison  d* Autriche,  se  bornoit  à  une  paix 
honorable  ^  ou  même  sans  déshonneur.  Il  s'a- 
^ssoit  de  la  rendre  nécessaire  à  la  Hollande, 
«t,  à  cet  effet,  de  s'emparer  de  Mastricht»  con- 
quête qui,  jointe  à  celle  de  Berg-op-Zoom , 
nous  ouvroit  le  chemin  de  toutes  ses   pro- 
vinces. Entre  les  parties  belligérantes,  aucune 
Af  désiroit  la  continuation  de  la  guerre ,  si  ce 
n'est  l'Angleterre  qu'elle  enrichissoit ,  et  qui 
se  flattoit ,  avec  beaucoup  d'apparence ,  d'en- 
lever quelques  unes  de  nos  colonies ,  et  d'ache- 
ver la  destruction  de  notre  marine.  Dès  1745, 
les  Anglois  nous  avoîent  pris  Louisbôurg ,  for- 
teresse et  capitale  du  cap  Breton,  île. de  l'A- 
mérique. Ils  avoient  fait,  en  1746,  une  entre-      • 
prise  sur  la  ville  de  Lorient,  où  étoient  les 
riches  magasins  de  la  compagnie  des  Indes , 
<îl  la  place,  bombardée  depuis  plusieurs  jours, 
alloitse  rendre.  Déjà  même  on  batloit  lacha-^ 
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,y^3  made ,  lorsqu'un  officier  aux  gardes  françoises, 
le  marquis  de  Tinteniac ,  qui  avoit  une  terre 
aux  environs,  et  qui  étoît  venu  se  jeter  dans 
l?L  place  au  moment  du  danger,  courant  l*ëpée 
à  kl  main  sur  les  tambours ,  fit  battre  la  géné- 
rale. Ce  trait  de  hardiesse  ranima  le  courage 
des  assiégés  (i).  On  se  défendit,  et  Ton  con- 
traignit les  Anglois  à  se  rembarquer.  En  17479 
les  Anglois  remportèrent  sur  mer  deux  victoires 
assez  faciles,  car  ils  avoient  des  forces  infini- 
ment supérieures  aux  nôtres  :  Tune,  près  du  cap 
Finistère ,  gagnée  par  le  vice-amiral  Anson,  si 
connu  par  son  voyage  autour  du  monde,  et 
par  le  contre-amiral  Warren  sur  le  marquis 
de  la  Jonquière  ;  l'autre ,  dans  les  mers  de 
l'Amérique ,  par  le  vice-amiral  Hawker  sur  le 
vice-amiral  TEstanduères.  Nous  acquintfs 
beaucoup  de  gloire  dans  Tun  et  Tautre  combat, 

(i)  La  province  reconnut  co  service  signale  par  nne 
délibération  de  ses  Etats  du  ^4  décembre  1746,  extrême- 
inent  honorable  pour  M.  de  Tinteniac.  T^aus  avons  vu  que 
deux  gentilshommes  de  ce  nom  se  trouvèrent  au  fameux 
combat  des  Trente,  en  i35o.  Le  fils  aîné  du  sauveur  de 
Lorient  est  lieutenant-général ,  et  ses  enfans  servent  aussi 
le  roi  dans  ses  armées.  Son  frère  le*  chevalier  fut  t^ié 
dans  la  guerre  des  chouans^  après  plusieurs  actions  dans 
lesquelles  il  montra  un  grand  courage,    , 
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mais  elic  nous  coûta  cher  :  sur  onze  vaisseaux ,    174a. 
nous  en  perdîmes  neuf. 

Dans  rinde  cependant  nos  affaires  prospé- 
roient  ;  et ,  sans  la  jalousie  qui  divisa  deux 
hommes  d^un  grand  mérite,  elles  eussent  pros- 
péré davantage ,  ou  nous  eussions  contraint  les 
Anglois  à  déplus  grands  efforts  ;  car  ils  n'y  dé- 
ployèrent pas  toutes  leurs  forces,  et  telle  étoil 
la  prépondérance  de  leur  marine,  que ,  suivant 
toute  apparence ,  leurs  efforts  n'eussent  pas  été 
infructueux.  Ces  deux  hommes  étoient  Duplelx 
et  Mahé  de  La  Bourdonnaie ,  tous  deux  arma- 
teurs Le  premier,  gouverneur-général  des  éta- 
blissemens  françois  dans  l'Inde ,  pour  la  com- 
pagnie de  ce   nom,    résîdoit  à  Pondîchéri; 
lautre ,  né  à  Saint-Malo ,  étoit gouverneur  des 
Mes  de  France  et  de  Bourbon.  Ayant  armé 
neuf  vaisseaux  dans  le  dernier  de  ces  ports ,  il 
fait  voile  pour  Madras,  comptoir  anglois,  ren- 
contre Tamiral  Barnet  qui  le  protégeoit ,  dis- 
perse sa  flotlc,  assiège  la  ville,  qui  capitule,  et 
s'oblige  de  payer  une  rançon  d'environ  neuf 
tuiliions  (septembre  1 746).  Dupleix  fait  casser 
Ucapitulation  parle  conseil  supérieur  de  Pon- 
dichéri,  entre  dans  Madras^  et  en  brûle  une 
parlie ,  après  l'avoir  pillée-  Les  neuf  milliqns 
furent  perdus  pour  la  compagnie  d:çs  Indes. 
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174s.    Dopleîx  s'empare  des  vaisseaux  de  La  Bonr- 
donnaie  ,  et  vouloit  même  s'emparer  de  sa  per- 
,soniie.  Il  l'accusa  près  du  gouvernement  Fran- 
çois d'avoir  trop  peu  exigé  pourTElat,  dclavîlïfe 
de  Madras,  et  d'avoir  trop  reçu  pour  luî-mêrac, 
La  Bourdonnaie  se  rend  à  Paris^  est  mis  à  la 
Bastille,  où  il  reste  trois  ans,  et  destitué  pen- 
dant qu'une  commission  du  conseil  instruit  son 
procès.  Elle  proclame  enfin  son  innocence  (i). 
Les  Anglois,  profitant  de  la  mésintelligence 
des    deux    rivaux,  reprçnnent   Madras,    et 
meltent  le  siège  devant  Pondichéri.  Après  six 
semaines  d'attaques ,  ils  sont  contraints  de  )e 
lever  (octobre).  Nos  colonies,  à  l'exception  de 
Louisbourg,  se  trouvoient  intactes.  Il  en  étoit 
de  même  du  continent  de  la  ^France,  et  nous 
avions  fait  des  conquêtes  importantes  sur  les 
Autrichiens  et  lesHollandois.  Mais  notre  ma- 
rine ,  notre  commerce  n  existoient  plus.  I^nc 
nous  restoit  qu'un  ou  deux  vaisseaux.  Nos  colo- 
nies ne  pc)uvoient  se  soutenir  sans  marine,  et 
nos  finances  étoient  fort  obérées  par  une  guerre 
si  longue.  Un  nouvel  ennemi  d'ailleurs  s'avan- 
çoit  contre  nous.  La  Russie  envoyoit  trente- 
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1(1)  Il  mourut,  non  do  chagrin,  comme  dit  Voliairc, 
mais  empoisonna  par  le  trop  fameux  Damiens ,  alors  son 
domestique.  Il  y  avoit  déjà  trois  ans  qu'il  étoit  libre. 
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Cinq  mille  homtnes  au  secours  de  la  Hollande^  i748. 
Déjà  ils  ctoicnt  dans  la  Franconie.  Le  maré- 
chal de  Saxe ,  avant  qu'ils  pussent  arriver ,  en- 
treprit d'enlever  Mastricht.  Pour  parvenir  à 
en  faire  seulement  le  siège ,  il  falloil  tromper 
Tennemi.  C'est  à  quoi  il  réussit  par  les  ma- 
nœuvres les  plus  savantes.  On  ne  découvrit  son 
dessein  que  lorsqu^il  fut  exécuté.  Lé  18  avril , 
il  étoit  sous  les  murs  de  la  ville ,  et  bientôt  elle 
alloit  être  réduite  à  capituler.  Alors  la  Hol- 
lande parla  si  vivement  à  ses  a}liés  de  la  né- 
cessité de  la  paix  pour  ses  intérêts ,  quils 
furent  forcés  de  céder  à  ses  sollicitations,  pour 
ne  pas  la  voir  faire  une  paix  séparée.  Déjà  un 
congrès  étoit  ouvert  dans  Aix-la-Chapelle.  Un 
arfnistix:e  est  d'abord  convenu;  et  enfin  la 
paix  générale  est  signée  le  18  octobre.  Le  roi 
de  Prusse  garde  sa  proie  ;  don  Carlos ,  le 
royaume  desdeux  Siciles;  don  Philippe,  gendre 
de  Louis  XV,  est  établi  dans  les  duchés  de 
Parme ,  Plaisance  et  Guastalla,  mais  avec  cette 
condition ,  que  si  don  Carlos  parvenoit  à  I9 
couronne  d'Espagne,  son  frère  don  Philippe 
snccéderoit  à  celle  de  Naples»  et  que  les  trois 
duchés  retôurneroîent  à  la  maison  d'Autriche. 
Le  duc  de  Modène  r^entra  dans  ses  Ëtats  qu'il 
avoit  perclus,  pour  s'être  déclaré  en  faveur 
de  la  Francç,  et  Gènes  dans  toutes  ses  pos- 
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174J.  sessions.  Le  roi  de  Sardaigne  conserva  la  por- 
tion du  Milanois  que  TAutriche  luiavoitcédëe 
pour  prix  de  son  alliance.  Les  Anglois  nous 
rendirent  Louisbourg.  Il  y  avoit  quelques  dis- 
cussions entre  eux  et  nous  sur  les  limites  de 
TAcadic.  C^est  un  pays  voivsin  du  Canada ,  et 
que  nous  leur  avions  cédé  par  le  traité  d'U- 
trechl.  On  convint  que  ces  discussions  seroient 
terminées  par  des  commissaires  nommés  des 
deux  parts. Telle  fut  l'issue  de  celte  guerre,  qui 
nous  coûta ,  il  est  vrai ,  beaucoup  dW  et  de 
sang ,  mais  qui  valut  à  la  branche  espagnole 
des  Bourbons,  un  beau  royaume ,  et  trois  pro- 
vinces en  Italie.  Une  des  clauses  du  traite 
fut  l'expulsion  du  prétendant,  qui  vivoità  Paiis. 
Il  refusa  mal  à  propos  de  céder  à  la  loi  de  la 
nécessité.  Il  fallut  l'arrêter  à  l'Opéra  pour  le 
contraindredc  la  subir.  Les  frondeurs  du  temps 
crièrent  beaucoup.  C'étoît  un  malheur  sans 
doute  d'être  réduit  à  ne  pouvoir  plus  lui  con- 
tinuer rhospitalité  ;  mais  falloit-il  achever  dé 
ruiner  la  France ,  pour  quMI  y  résidât ,  plutôt 
que  dans  les  Etats  du  pape  ? 

r^f).  De  misérables  querelles  religieuses  vinrent 
troubler  un  peu  les  douceurs  de  la  paix.  La 
bulle  Unigenitus  agitoit  toujours  quelques 
esprits  dans  le  clergé.  Les  prêtres  partisans  de 
cette  constitution ,  ayant  d'administrer  le  via- 
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lique  aux  malades,  exïgeoîent  qu'ils  prodûi-  17^9. 
sissent  un  certificat  de  confevSsion  faite  à  des 
prêtres  approuvés,  c'est-à-dire  soumis  à  la 
bulle.  Ces  cerHficats  se  nommoient  billets  de 
confession.  Le  18  avril ,  le  parlement  de  Paris, 
donna,  en  forme  de  règlement,  un  arrêt  qui 
défendit  d'exiger  de  tels  billets  des  mourans  ; 
il  ne  fut  point  exécuté.  Ce  fut,  entre  la  ma- 
gistrature et  le  clergé,  le  commencement  d'une 
guerre  si  vive  ,  qu'elle  contribua  iieaucoup  à 
la  destruction  de  l'une  et  de  l'autre.  Un  édit 
du  mois  d'août,  quoique  juste  en  lui-même, 
et  en  quelque  sorte  exigé  par  l'esprit  du  temps 
qui  entraîne,  quelquefois  malgré  lui ,  le  légis- 
lateur, put  sembler  au  clergé  une  première 
attaque  contre  sa  brillante  fortune.  Il  s'étend 
à  tout  ce  qu'on  appeloit  gens  de  main  morte, 
c'est-à-dire  au  clergé  séculier,  régulier,  à  toutes 
les  sociétés,  et  communautés  qui,  se  renou- 
velant toujours,  ne  meurent  jamais.  L'arlicle 
huit  de  redit  de  1691 ,  entre  à  ce  sujet 
dans  le  plus  grand  détail.  Tout  établissemenl 
nouveau  de  ce  genre  fut  défendu  par  des  lettres 
patentes  du  roi  enregistrées  dans  les  cours 
souveraines.  L'article  quatoi^e  porte  les  mêmes 
dispositions  relativement  aux  acquêts  immo- 
biliers qu'ils  voudroient  faire ,  ou  aux  dons 
de  même  nature  qu'ils  voudroient  recevoir. 
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Cet  éà\i ,  la  dernière  loi  importante  qo^aît 
fait  rendre  le  chancelier  d'Aguesseau  ,  avoit  étc 
provoqué  par  un  contrôleur-général,  M .  de  Ma- 
chault,  qui  formoit  d'autres  projets  plus  éten-^ 
dus.  I^a  nouvelle  loi  n^ôtoit  au  clergé  rien  de 
ce  qu^il  possédoit  ;  elle  mettoit  seulement  un 
terme  à  la  progression  toujours  croissante  de 
sa  fortune.  M achault  s'éloit  proposé  une  autre 
mesure,  qui  touchoit  d*un  peu  plus  près  aux 
intérêts  de  la  main  morte ,  sans  toutefois  sortir 
des  bornes  de  Téquilé.  Le  clergé  ne  prÈnoit 
part  aux  charges  du  royaume  que  sous  la  forme 
de  dons  gratuits  ;  Machault  pensa  qn^il  devoit 
y  contribuer  en  proportion  de  ses  biens,  et 
commença  par  lui  en  demander  Tétat.  Le 
clergé,  pour  son  malheur  peut-être,  parvint 
à  éluder  cette  demande.  Il  est  possible  qu^en 
y  acquiesçant,  il  eût  évité  la  catastrophe  qu'il 
essuya  quarante  ans  après. 
i75o-56.  A  ces  dissensions  succéda  une  émeute  peu 
considérable,  la  seule  qu'on  ait  vue  pendant 
ce  long  règne.  Elle  naquit  d'une  cause  légère 
et  fortuite.  On  voulut  renvoyer  dans  leurs  com* 
munes  un  grand  nombre  de  mendians  dont 
Paris  étoit  inondé.  Un  enfant  fut  arraché  dea 
bras  de  sa  mère  par  un  exempt,  qui  avoit,  dit- 
on  ,  le  projet  de  la  rançonner.  Des  malveiildns 
font  courir  le  bruit  que  dès  milliers  ont  isubi 
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k  même  sort;  on  va  jusqu'à  débiter  que  les  1750-aô^ 
médecins  ont  ordonné   ^u  roi  des  bains  de 
sang  humain.    Cette   extravagante  imposture 
soulève   la   plus   vile  populace,   elle   assiège 
rhôtel  du  lieutenant  de  police,  Berrier,  et 
commet  d'autres  excès;  quelques  corps  de  la 
maison  du  roi,  joints  aux  gardes- franco ises ,  la 
dissipent  en  se  montrant.  Louis  XY,  qui  savoit 
de  quoi  est  capable  la  fureur  d'une  canaille      "" 
insensée ,  d'ailleurs  profondément  blessé  d'un 
soupçon  atroce,  résolut  de  ne  plus  traverser 
Paris  pour  se  rendre  à  Compiègne,  et  fit  [faire 
^de  Versailles  à  Saint-Denis,  un  chemin ,  que  le 
public  nomma  Chemin  de  la  Révolte. 

Cette  ridicule  sédition  avoit  été  précédée 
d^une  querelle  non  moins  ridicule  entre  l'ar- 
chevêque de  Paris ,  deBeaumont,  et  les  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu ,  pour  la  nomination 
d'une  supérieure  de  cet  hôpital.  Le  prélat  des- 
titua la  religieuse  qui  remplissoit  celte  place  ^ 
pour  cause  de  son  opposition  à  la  bulle.  Les 
administrateurs  refusant  celle  qu'il  propose  à 
sa  place,  il  la  nomme  de  son  autorité;  les 
administrateurs  en  appellent  comme  d'abus  ; 
le  roi ,  pour  faire  cesser  le  conflit ,  évoque  au 
grand-conseil  les  causes  des  hôpitaux  de  Paris- 
Un  malheureux  esprit  de  vertige  s'empare  du 
Palai3  de  Justice;  le  parlement  et  les  avocaL:^ 
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i75o-56.  cessent  leurs  fonctions;  la  cour  ordonne  au 
parlement  de  les  reprendre.  Il  obéit;  mais  les 
avocats  ne  reviennent  point.  Sur  ces  entrefaites, 
le  curé  de  Saint-Ëtienne-du-Mont,  par  ordre 
de  Tarchevcque,  refuse  les  Sacrcmens  à  un 
vieux  prêtre  jansénislc  ;  le  parlement  le  dé* 
crête  d'ajournement  personnel.  Le  roi  lut  dé- 
fend de  se  mêler  des  refus  de  Sacremens;  loin 
d'obéir,  il  envoie  le  piocureur-gënéral  chez 
rarchevêque  pour  rengagera  faire  administrer 
recclésiasti(|ue.  l^e  roi ,  instruit  de  c^ile  dé- 
marche, fait  casser,  par  un  arrêt  du  conseil,  la 
procédure  instruite  contre  le  curé  de  Saint- 
Etienne.  Aussitôt  le  parlement  le  décrète  de 
prise  de  corps;  décret  encore  cassé  par  le  con- 
seil» Le  parlement,  par  un  arrêt  du  mois  d  a- 
vril  1352,  fait  défense*  à  tout  prêtre  d'exiger 
des  billets  de  confession  ;  de  refuser  les  Sacre- 
mens  sous  prétexte  d'opposition  a  la  bulle,  et 
de  traiter  en  chaire  les  jansénistes  d^béréliques 
ou  de  schismatiques ,  à  peine  d'être  poursuivi 
extraordinairement.    Les    dissensions  furent 
portées  au  point  que  le  parlement  fit  saisir  le 
temporel  de  Tarchcvêque ,  qui  n'étoit  aucune* 
ment  disposé  à  reconnoître  l'autorité  de  seë 
arrêts  en  cette  matière.  Le  roi  employa  inuti- 
lement la  sienne  pour  obtenir  l'obéissance  du 
parlement.  Il  exila  les  membres  des  enquêtes 
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et  des  requêtes  (29  mai  lySS).  La  grand'- 1750.5c?. 
chambre,  ayant    dès    le  lendemain   décrété 
quelques  curés  de  prise  de  corps,  fut  reléguée 
à  Ponloise.    Elle   désobéit  comme  les  deux 
autres,  fut  dissoute,    et  remplacée  par  une 
chambre  royale.  Le  peuple  et  les  avocats  mé- 
connurent ce  nouveau  tribunal;  la  cour,  négo- 
ciant avec  le  parlement»  le  rappela  ,  et  un  édit 
du  2  septembre  1754,  qu'il  n'eut  pas  de  peine 
à  enregistrer,- prescrivit  un  silence  absolu  sur 
le  jansénisme.  Beaumont,  poussé  par  un  zhle 
mal  entendu,  ne  voulut  pas  s'y  soumettre.  Les 
scènes  de  billets  de  confession  se  renouvelèrent 
à  Paris.  L'archevêque  eut  ordre  de  se  retirer 
à  son  château  de  Conflans ,  à  deux  lieues  de 
la  capitale.  Deux  autres  évêques  furent  exilés 
pour  la  même  cause.  Le  clergé,  s'étant  assem- 
blé ÇzS  mai  lySS  ),  chercha  quelques  moyens 
de  conciliation  ;  mais,  les  prélats  étant  d^avis 
opposés ,  et  la  pluralité  n'étant  que  d'une  seule 
voix,  dix-sept  contre  seize,   on' consulta  le 
pape.  Il  donna  (  i3  septembre  17 56}  un  bref,' 
que  le  roi  envoya  aux  évêques ,   et  qui  étoit 
modéré.  Néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  le  supprima.  Le  gouvernement  crut  apai- 
ser ces  querelles  par  une  déclaratiiDfi Ordonnant 
qu'on  eût  pour  la  bulle  UnigenHus  le  respect 
qui  lui  étoit  dû,  sans  néanmoins  entendre  lui 
6.  ^  6 
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1730-56.  assigner  les  caractères  de  la  foi.  Le  silence  fui 
de  nouveau  prescrit  sur  ces  matières ,  plus 
embrouillées  que  jamais,  peut-être  par  reflet 
de  cette  loi ,  que  tout  le  monde  ne  trouvoit 
pas  d'accord  avec  elle-même  ;  car,  d'un  côté , 
elle  renvoyolt  aux  oflicialités  la  connoissance 
des  refus  de  Sacremens  ;  de  l'autre,  elle  per- 
mettoit  aux  juges  séculiers  de  punir  ces  refus. 
Le  parlement  de  Paris  vint  augmenter  l'em- 
barras de  la  cour  :  il  prétendit  établir,  sous  le 
nom  de  classes ,  une  confédération  avec  tous 
les  parlemens  de  province,  et  faire  envisager 
tout  le  corps  de  magistrature  comme  les  Etats- 
Généraux  permanens  du  royaume  ;  ce  qui  en 
eût  changé  la'  constitution.  Cette  prétention 
alarma  le  gouverniement ,  et  lui  parut  intolé- 
rable. La  jeunesse  qui  remplissoit  les  enquêter 
et  les  requêtes,  étant  la  plus  emportée  dan^ 
toutes  les  dissensions  religieuses  et  politiques , 
ces  deux  chambres  furent  extrêmement  rér 
duites  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  i3  dé*- 
cembre  lySG.  Les  membres  conservés,  même 
plusieurs  de  ceux  de  la  grand'chambre ,  en- 
voyèrent leur  démission  au  chancelier.  La  d^'s- 
tribution  de  la  justice  fut  encore  arrêtée.  Il  y 
eut  dans  la  ville  de  l'agitation  et  des  mur- 
mures. 

j^Sj.     Un  événcinent  horrible  naquit  de  ces  troubles 
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parlementaires  et  religieux  :  le  roi  fut  assassiné    17S7. 
le  5  janvier,  à  six  heures  du  soir,  dans  la  cour 
du  château  de  Versailles,  au  moment  où  il 
iDontoit  en  voiture  pour  se  rendre  à  Trianon. 
L'assassin  étoit  armé  d^un  instrument  à  double 
lame  :  l'une  un  couteau ,  Tautrc  un  canif  de 
quatre  pouces  de  longueur.    Ce  fut  de  cette 
dernière  qu'il  frappa  le  roi ,  à  la  cinquième 
côte.  Il  remit  son  canif  dans  sa  poche  ;  mais  i, 
comme  il  avoit  seul  le  chapeau  sur  la  tête ,  le 
roi  le  remarqua ,  et  dit  :  «  C'est  cet  homme  qui 
»  m'a  frappé  ;  qu'on  l'arrête,  et  qu'on  ne  lui 
»  fasse  point  de  mal.  »  Le  malfaiteur,  arrêté , 
dit  tout  d'abord  :  <c    Qu'on  prenne   garde  à 
»  Monseigneur  le  dauphin;  qu'ail  ne  sorte  pas 
»  de  la  journée.  »  Ces  mots  firent  craindre  un 
vaste  complot  ;  cependant  le  procès  ne  révéla 
aucun  complice.  Il  est  vrai  qu'on  trouva  trente- 
sept  louis  dans  la  poche  de  l'assassin  ;  somme 
un  peu  forte  pour  un  laquais  sans  condition 
alors,  et  débauché  :  tel  étoit  le  coupable.  Au 
reste ,  cet  argent  pouvoit  être  le  fruit  de  quel- 
que larcin  ;  car  il  avoit  assez  l'habitude  d'en 
commettre.    Il   paroi t  que   cet   homme,  né 
sombre ,  vicieux ,   ardent ,  fut  égaré  par  des 
propos  séditieux  qu'il  entendit  tenir  à  l'occa- 
sion des  disputes  du  jansénisme  ct^du  palais  ; 
il  soutint  constamment  qu'il  n'avoit  pas  voulu 
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1757,  tuer  le  roi,  mais  le  blesser  pour  l'averlir  de 
gouverner  d*une  autre  manière  ;  il  ajouta ,  que 
si  dans  la  matinée  du  5  janvier  on  Tavoit  saigné, 
comme  il  le  demahdoit,  il  n^eût  pas  commis 
son  crime.  De  tels  attentats  supposent  toujours 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  délire.  Son 
procès  fut  fait  par  les  membres  non  démis  du 
parlement.  On  proportionna  le  supplice  au 
crime  :  il  fut  effroyable.  On  bannit  le  père ,  la 
femme  et  la  fille  de  l'assassin ,  quoiqu'ils  ne 
fussent  point  accusés ,  et  tous  ceux  qui  por- 
toient  son  nom  eurent  ordre  de  le  quitter.  11 
s'appeloît  Robert-François  Damiens,  étoit  né 
dans  les  environs  d^Arras,  et  âgé  de  quarante- 
deux  ans. 

La  blessure  du  roi  se  trouva  légère  ;  mais  on 
ne  s'en  aperçut  pas  dans  le  premier  moment  ; 
on  craignit  même  que  l'instrument  de  l'assas- 
sinat neût  été  empoisonné.  La  maîtresse  du 
monarque  ,  c'éloit  alors  Madame  de  Pompa- 
dour,  fut  écartée  un  moment  par  les  conseils 
de  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre,  et  de 
Machault,  qui,  du  contrôle  général,  avoit  passe 
au  ministère  de  la  marine ,  et  avoit  en  outre 
les  sceaux.  La  favorite,  bientôt  revenue  à  Ver- 
sailles, fit  renvoyer  Tun  et  Tautre.  Le  crime 
de  Damiens  éclaira  les  esprits  sur  les  dangers 
des  dissensions  de  tous  les  genres;  ils  se  cal- 
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mèrent  ;  on  n'entendit  presque  plus  parler  de    1757. 
billets  de  confession.  Les  démissions  furent 
rendues  aux  membres  du  parlement  qui  les 
avoient  données. 

On  étoit  à  la  vérité  occupé  d'objets  plus 
împortans  que  toutes  cesdisputes,  dont  le  récit 
nous  a  fait  devancer  un  peu  Tordre  de  la 
chronologie.  La  guerre  étoit  allumée  dan^^ 
r Europe  et  l'Amérique  :  elle  n'avoît  pas  cessé, 
pour  ainsi  dire ,  dans  les  Indes.  Après  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle ,  Dupleix  avoit  conservé  ses 
troupes ,  et  les  deux  compagnies  françoise  et 
anglolse  se  battoient  toujours  sous  le  nom 
et  comme  puissances  auxiliaires  de  quelques 
princes  indiens.  Dupleix ,  secondé  par  Bussi, 
obtint  d'abord  de  grands  succès;  mais  il  fut 
vaincu  par  lord  Clive  (qui  depuis  soumit 
presque  tout  le  Bengale  ),  et  rappelé  en  France. 
En  Amérique,  les  Anglois  trouvèrent  un  pré- 
texte de  guerre  dans  Timparfaite  désignation 
des  limites  qui  séparoient  le  Canada  de  leurs 
possessions.  Cet  objet  avoit  été  négligé  dans 
les  traites  dUtrecht  et  d'Aix-la-Chapelle, 
que  nous  étions ,  il  est  vrai ,  très-empressés 
de  conclure.  Les  Anglois  commencèrent  la 
construction  d'un  fort  sur  notre  territoire. 
Jumonville,  un  de  nos  officiers,  va  les  trouver 
(mai  1 754))  avec  une  escorte  de  trente  hommes  ;. 
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1757.  il  eut  mieux  fait  d^y  aller  seul.  II  portoitune 
lettre  du  commandant  du  Canada ,  qui  les  en- 
gageoit  à  se  désister  de  leur  entreprise  :  il  est 
probable  que  beaucoup  de  vivacité ,  peut-être 
des  deux  parts ,  anima  la  conférence;  car  Ju- 
monville  fut  tué  avec  une  partie  de  ses  soldats  y 
et  les  autres  furent  retenus  comme  prisonniers 
-de  guerre.  Le  célèbre  "Washington,  qui  fut 
depuis  l'heureux  chef  des  heureux  rebelles 
de  TAmérique  septentrionale ,  commandoit 
la  troupe  angloise.  L'Histoire  Universelle  des 
Anglois,  et  Voltaire ,  dans  son  Siècle  de 
Louis  XV,  se  taisent  sur  cette  catastrophe*  Le 
chevalier  de  Villiers,  frère  de  Jumonville, 
assiège  le  nouveau  fort,  et  le  contraint  de 
capituler.  Les  Sauvages  qui  Taccompagnoient 
se  disposoient  à  faire  souffrir  aux  Anglois  les 
plus  cruelles  tortures.  Villiers,  se  refusant  à  une 
vengeance  inutile ,  permit  aux  assiégés  de  se 
retirer,  en  stipulant  la  liberté  des  François 
détenus  comme  prisonniers.  Les  Anglois  de- 
puis long-temps  méditoient  une  guerre  ouverte, 
et  la  firent  sans  la  déclarer;  procédé  jusqu'alors 
inusité.  Ils  envoyèrent  dans  les  mers  d'Amé- 
rique une  escadre  qui  enleva  sans  peine  deux 
vaisseaux  françois  qu'elle  y  rencontra ,  tandis 
que  leurs  corsaires  prirent  à  Timproviste  plus 
de  trois  cents  navires  marchands.  Le  grand 
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Frédéric,  quoique  allié  des  Anglois,  blâme  i^s^. 
leur  conduite  à  celte  époque.  «  Les  vaisseaux 
»  anglois,  dit-il,  negardoient  plus  démesures 
»  avec  les  François.  Leurs  vexations ,  et  les 
»  attentats  qu'ils  comme ttoient,  poussèrent  le 
»  roi  de  France ,  presque  malgré  lui ,  à  leur 
»  déclarer  la,  guerre.  » 

Nous  eussions  dû  sans  doute  nous  borner  à 
celte  guerre  défensive  et- inévitable;  il  eût  été 
facile  alors  de  la  soutenir  avec  gloire.  £lle 
avoit  commencé  avec  avantage.  Au  mois  de 
jaillet  1 755,  les  Anglois ,  s'étant  avancés  dans  le 
Canada  pour  y  attaquer  nos  forteresses ,  furent 
battus  ,  et  perdirent  leur  général.  Le  baron  de 
DIeskau  ,  Suisse  d'origine ,  tué  dans  la  suite  sur 
les  bords  de  TOhir,  les  marquis  de  Yaudreuil 
et  de  Montcalm  obtinrent  des  avantages  avec 
un  petit  nombre  de  troupes;  mais  ces  succès, 
n'étant  pas  secondés  par  une  marine  victo- 
rieuse ,  ne  pouvoient  être  soutenus.  Celui  que 
nous  eûmes  dans  la  Méditerranée  fut  plus  du* 
rable.  Les  Anglois,  qui,  en  1708,  avoient  pris 
Minorque  pour  l'Autriche,  se  l'étoient  fait 
céder  par  le  traité  d'Utrecht.  Une  escadre,  aux 
ordres  de  l'amiral  Barrin  de  La  Galissonnière  ^ 
porta  dans  cette  île  une  armée  que  comman* 
doit  le  maréchal  de  Richelieu  (avril  1756}^ 
L'amiral  Bings'efforça  d'introduire  du  sccour» 
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1757.  dans  le  forl  Saint- Philippe,  qui  défend  l'eiilréc 
de  Mahon ,  l'une  des  villes  et  l'un  des  ports  de 
Minorque.  La  Galissonnièrc  lui  livra  bataille  > 
(20  mai).  Bing,  quoiquMl  eût  quatorze  vais- 
seaux contre  doi^M ,  n'ayant  pu  Tenlamer, 
crut  devoir  renoncera  son  projet,  et  alla  se 
réparer  à  Gibraltar  :  les  Anglois  le  fuent  fu- 
siller pour  le  punir  de  n'avoir  pas  ose  davan- 
tage. Le  vainqueur,  en  se  rendant  à  Fontaine- 
bleau, où  Tattendoit  le  bâton  de  maréchal, 
mourut  à  Nemours  (17  octobre  lySG).  Riche- 
lieu poussa  vivement  le  siège  du  fort  Saint- 
Philippe,  qui  passoit  pour  la  nu^illeure  place 
de  l'Europe,  après  Gibraltar.  Jamais  les  Fran- 
çois ne  firent  preuve  d  une  plus  grande  bra- 
voure, et  le  général,  ainsi  que  son  fils,  son 
gendre  le  comte  d'Egmont ,  le  comte  de 
M aillebois  et  le  prince  de  Beauveau,  donnoient 
Texemple.  Les  soldats  buvant  quelquefois  avec 
excès,  le  maréchal  mita  Tordre  du  jour,  que 
celui  qui  s'enivreroit  ne  inontcroit  point  à 
Tassant  ;  dès  ce  moment,  on  ne  vit  plus  un 
soldat  ivre.  L'assaut  fut  donné ,  tous  les  ou^ 
vrages  avancés  pris,  et  le  fort  se  rendit  le  len^ 
demain  (10  juin  lySG). 

Mais,  au  lieu  d'employer  toutes  nos  forces 
à  combattre  l'Angleterre  qui  nous  avoit  pro- 
voqués ,  nous  nous  laissâmes  précipiter  dans 
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une  guerre  continentale ,  qui  sembloit  devoir  1757. 
être  l'affaire  d'une  ou  tout  au  plus  de  deux 
campagnes ,  et  qui  dura  sept  ans  ;  elle  prît  son 
nom  de  sa  durée  même.  Le  roi  de  Prusse,  in- 
formé que  la  reine  de  Hongrie  (1),  l'impéra- 
trice russe  Elisabeth,  et  Auguste  III,  roi  de 
Pologne  y  et  en  même  temps  électeur  de  Saxe , 
qui  tous  croyoient  avoir  à  se  plaindre  de  lui , 
s'unissoient  intimement,  contracta  une  al- 
liance avec  le  roi  d'Angleterre,  lequel  craignoit 
de  notre  part  rinvasiondesonduchéd'Hanovre. 
Frédéric  espéroit  que  ce  monarque ,  ami  des 
Russes,  les  détourneroit  d  une  guerre  contre 
lui.  Le  cabinet  de  Versailles  dont  l'alliance 
avec  Frédéric  devoit  expirer  dans  deux  mois, 
et  qui  perdoit  l'espoir  de  la  renouveler,  se 
trouva  dans  des  dispositions  très-favorables 
pour  Marie-Thérèse ,  toujours  animée  du  désir 
de  reprendre  la  Silésie.  Toute  la  politique 
françoise  changea  en  un  moment.  Madame  de 
Pompadour  avoit  de  l'ascendant  sur  Tesprit  du 


(1)  Celte  prînces'^e  avoit  mis  k  profit  le  loisir  de  la  paix 
pour  donner  au  régime  militaire  un  degré  de  perfection 
auquel  il  n'éloiï  jamais  parvenu  dans  ce  pays.  Ainsi ,  dît 
Frédéric,  une  femme  exécuta  des  desseins  dignes  d'tm 
grand  homme.  Ce  témoignage  d'un  prince  ennemi  est  un 
beau  panégyrique.^ 
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i^Sy.  roi.  Le  comte  de  Kaunilz,  ambassadeur  de 
Viemie  en  France,  ayant,  par  des  raisons 
d'Etat,  vaincu  l'extrême  et  bien  juste  répu- 
gnance de  Marie-Thérèse  à  correspondre  avec 
la  favorite  ,  en  arracha ,  pour  ainsi  dire  ,  un 
billet  flatteur  pour  la  vanité  de  cette  femme. 
Telle  fut  peut-être  la  cause  du  fameux  traité 
conclu  à  Yersailles  le  i"  mai  lySG,  par  le- 
quel la  France  et  T Autriche,  se  garantissant 
leurs  Etats,  stipuloient  un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  ,^  pour  celle  des  deux 
puissances  qui  seroit  attaquée.  L'abbé  deBer- 
nis,  qui  n'étoit  encore  ni  cardinal,  ni  ministre 
des  affaires  étrangères,  mais  à  qui  la  favprite 
accordoit  toute  sa  confiance ,  passe  pour  Fau- 
teur de  ce  traité.  Cependant  Duclosn'en  con- 
vient pas.  Au  reste ,  il  n'y  auroit  peut-être  pas 
eu  lieu  à  tant  de  regrets ,  si  l'on  s'en  étoit  tenu 
aut  termes  des  stipulations  ;  mais  les  premiers 
événemens  de  la  guerre,  quoiqu'ils  ne  nous 
fussent  point  personnels,  nous  entraînèrent 
bien  au-delà.  Frédéric  entre  d'abord  en  Saxe , 
et,  trouvant  l'électorat  presque  sans  défense, 
n'a  pas  de  peine  à  s'en  saisir.  Auguste,  après 
lui  avoir  abandonné  sa  capitale ,  s'enferme  avec 
dix-sept  mille  hommes  dans  le  camp  de  Pirna. 
Cinquante  mille  Autrichiens,  sous  les  ordres 
du  comte  de  Brown,  se  mettent  en  marche 
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pour  le  dégager.  Frédéric  va  les  chercher  en  1757. 
Bohême',  avec  vingt-cinq  mille  hommes ,  \eé 
bat ,  revient  faire  capiiulerles  Saxons  à  Pirna  ^ 
permet  à  Auguste  de  se  retirer  en  Pologne , 
et  incorpore  dans  son  armée  les  soldats  aux- 
quels il  vient  de  faire  mettre  bas  les  armés 
(octobre  17  56). 

Ces  événemens  firent  changer  la  nature  de 
notre  traité  avec  Vienne.  On  observe  dans  le 
conseil  qu'un  secours  de  vingt-quatre  mille 
hommes  paroît  insuffisant,  qu'il  faudroit  les 
recruter  sans  ces^e ,  que  la  guerre  seroit  inter- 
minable ,  au  lieu  qu'en  déployant  à  la  fois  de 
grandes  forces,  on  écrascroit  sur-le-champ 
Frédéric ,  qui  seroit  réduit  à  souscrire  aux  con- 
dîtioTis  qu'on  voudroit  bien  hii  accorder.  On 
fit  parler  les  pleurs  de  Madame  la  dauphine , 
fille  du  roi  de  Pologne  (i).  On  dit  qu'il  étoit 
de  rhonneur  de  la  France  qu'il  fût  rétabli  dans 
son  électorat  ;  et,  au  lieu  dé  vingt-quatre  mille 
hommes ,  nous  engageâmes  dans  cette  guerre 
toutes  nos  forces ,  pour  ainsi  dire ,  et  toutes 
nos  finances.  Qui  auroit  imaginé  qu'elle  pût 
compromettre  les  unes  et  les  autres?  Frédéric^ 
avec  le  seul  roi  d*  Angleterre  pour  allié  ,  avoit 
à  combattre  la  France,  l'Autriche,  une  grande 

^■^—  I  — ^— ^  I  I         M   I  ■  I.  I  I     I  II 

(i)  Le  dauphin  Tavoit  ëpousëe  «n  secondes  noces. 
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1767.  partie  de  rAllcmagnc ,  la  Russie  et  la  Suède; 
Quant  à  nous ,  comme  TAnglois  cloit  notre 
plus  dangereux  ennemi,  nous  attaquânies  d*a- 
bord  (en  lySy)  Télectorat  d'Hanovre.  Le  duc 
de  Cumberland  le  ddfendoît  avec  soixante- 
douze  mille  hommes.  Le  maréchal  d'Estrëes, 
après  ravoir  fait  long-temps  reculer  devant 
lui ,  Tattaqua  dans  un  camp  trcs-bien  retranché 
près  de  Haslembeck  (26  juillet),  et  remporta 
sur  lui  une  victoire  dont  il  fut  jèrincipalement 
redevable  à  Chevert,  et  à  Brélian,  colonel  du 
régiment  de  Picardie.  Le  comte  de  Maillebois , 
à  qui  Duclos  impute  d^avoir  desservi  tous  ses 
généraux  afin  de  les  remplacer,  fut  accuse  par 
le  maréchal  d'Estrécs  de  ne  Tavoir  pas  secondé 
autant  qu'il  Tauroit  dû,  et  enfermé  dans  une 
citadelle.  Il  rentra  ensuite  en  grâce.  Le  maré- 
chal, à  son  tour,  fut  rappelé  par  l'effet  d'une 
intrigue  ,  et  remplacé  par  Richelieu.  Le  nou- 
veau général,  supérieur  en  forces  au  duc  de 
Cumberland,  le  poussa  jusqu'à  Stade.  Le 
prince ,  enfermé  avec  des  troupes  découragées , 
négocia  un  arrangement,  et  le  8  octobre,  fut 
arrêtée  l'étonnante  convention  de  Closter- 
Severn  ;  elle  laissa  les  François  en  possession 
de  ce  qu'ils  avoient  conquis,  c'e^t-à-dire  de 
rélectorat  d'Hanovre  ,  du  landgraviat  de  Bre- 
men ,  et  de  la  principauté  de  Yerden.  Les  alliés 
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des  Hanovriens  eur<înt  permission  de  se  retirer  1757. 
chez  eux,  à  condition  qu'ils  ne  porteroient 
point  les  armes  contre  nous  dans  le  cours  de 
cette  guerre,  et  les  Hanovriens  dévoient  se 
retirer  au-delà  de  l'Elbe.  Cette  convention, 
pour  laquelle  aucun  des  deux  généraux  n'étoit 
autorisé  ,  fut  soumise  à  la  ratification  de  leurs 
gouvernemens  respectifs. 
.  Le  roi  de  Prusse ,  apprenant  ce  traité,  se  crut 
perdu ,  en  se  voyant  réduit  à  ses  propres  forces. 
Il  avoit  quitté  la  Saxe,  et  s'ctoit  porlé  en 
Bohême,  où  il  battit  dans  la  journée  de 
Prague,  le  6  mai,  le  prince  Charles  de  Lor- 
raine ,  beau-frèrede  Marie-Thérèse,  qui  avoit 
sous  lui  le  comte  de  Brown.  Il  est  vrai^qu'il 
étoit  très-supérieur  en  forces  ;  que  la  victoire 
lui  coûta  fort  cher,  et  qu'il  ne  put  empêcher  les 
Autrichiens  de  se  retirer  à  Prague ,  au  nombre 
de  trente-cinq  à  quarante  mille  hommes.  Il 
les  y  assiégea.  Brown ,  quoique  blessé  à  mort 
dans  la  bataille  qu'il  venoit  de  perdre ,  donna 
ses  ordres  pour  la  défense  avec  le  plus  grand 
sang  froid;  le  maréchal  Daun  vint  à  son  se- 
cours, et  le  19  juin  remporta  une  victoire 
décisive  à  Kolin.  Frédéric  se  vit  forcé  non  seu- 
lement de  lever  le  siégé  de  Prague,  mais  d'a- 
bandonner la  Bohême.  11  vint  dans  la  Saxe  se 
joindre  à  l'armée  qu'il  y  opposoit  à  celles  de 
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,757.  France ,  et  des  Cercles  -d'Allemagne ,  com- 
mandées par  le  prince  de  Saxe,  Hilburghausen, 
auquel  le  prince  de  Soubiâe ,  général  François, 
étoit  subordonné.  Il  se  vit  au  moment  d'être 
cerné  par  sept  armées,  en  y  comprenant 
celle  de  Richelieu,  qu'on  estimoit,  après  la 
convention  de  Closter-Severn  ,  être  en  liberté 
de  se  diriger  contre  lui.  Dans  cette  position 
désespérante,  il  prit  la  résolution  de  se  tuer^ 
et  en  instruisit  le  marquis  d'Argens ,  par  une 
lettre  de  plus  de  deux  cents  vers,  écrite  d'Er- 
fiirt  le  23  septembre.  On  peut  supposer,  mais 
il  ne  le  dit  pas,  qu'il  n'avoit  intention  d'en 
venir  à  ce  terrible  dénoûment,  qu'après  avoir 
encore  une  fois  tenté  la  fortune;  du  moins 
seize  jours  plus  tard,  il  annonça  cette  dispo- 
sition à  Voltaire ,  dans  une  épîlre  en  vers  qui 
finit  ainsi  : 

.  .  Menacé  du  naufrage , 

Je  dois,  en  affrontant  l'orage, 

Penser^  vivre  et  mourir  en  roi. 

Son  courage,  son  habileté,  la  fortune,  les 
fautes  de  ses  ennemis ,  surtout  le  défaut  d'u-* 
nion  et  de  concert  entre  eux ,  le  tirèrent  de 
cet  abîme.  Le  5  novembre ,  il  gagna  contre 
les  François  et  les  Allemands  la  bataille  dé 
Rosbach ,  qui  ne  dura  qu'une  heure  et  demie  ; 
il  défit  cinquante  mille  hommes  avec  trente. 


i>  - 
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mille  y  parmi  lesquels  sept  bataillons  seulement  1^57. 
furent  engages.  Le  roi  de  Prusse ,  en  sortant 
de  cette  bataille  ,  courut  en  Silésie ,  où  les 
Autrichiens  venoient  de  battre  ses  troupes.  Il 
n'avoit  que  trente-trois  mille  hommes  contre 
soixante  mille  ;  néanmoins  il  remporta  sur  eux 
(5  décembre)  une  mémorable  victoire  ,  con- 
nue sous  le  nom  de  Leuthen,  ou  Lissa.  Il  dit 
que  les  Autrichiens  y  commirent  la  même  * 
faute  que  les  François  à  M alplaquet,  en  croyant 
leur  gauche  en  sûreté  par  un  petit  ruisseau 
qu'elle  a  voit  sur  ses  derrières  ;  ce  qui  décida 
du  sort  de  cette  journée  comme  de  Tautre. 

Le  contre-coup  de  la  bataille  de  Lissa  vint 
nous  frapper.  Les  Anglois,  enhardis  par  le  mal- 
heur des  Autrichiens,  et  par  celui  que  nous 
avions  éprouvé  à  Rosbach,  refusèrent  de  ratifier 
la  convention  de  Closfer-Severn ,  déterminés 
par  Pitt,  nouvellement  promu  au  ministère, 
et  devenu  par  ses  talens,  son  éloquence ,  son 
caractère ,  Toracle  de  Ja  Chambre  des  Com- 
munes,  et  l'idole  de  la  nation.  Il  fit  donner  au 
roi  de  Prusse  un  subside  annuel  de  douze  mil- 
lions ,  et  au  prince  Ferdinand  de  Brunswick , 
frère  du  duc  régnant,  et  Tun  des  meilleurs 
généraux  du  dernier  siècle ,  le  commandement 
qu'avoit  eu  le  duc  de  Cumberland,  qui  fut 
rappelé.  Ferdinand  trouva  près  de  Stade  un 
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J757.  corpsde trente  mille Hanovrîens,  que  lesFrail* 
çois,  par  inconséquence  et  par  légèreté,  dit 
Frédéric,  avoient  négligé  de  désarmer. 

1758.  Avec  ce  peu  de  monde ,  Ferdinand  chassa 
quatre-vingt  mille  François  de  la  Basse-Saxe 
et  de  la  Westphalie ,  et  nous  contraignît  de 
repasser  le  Rhin  à  Wesel  ,  laissant  à  l'ennemi 
onze  mille  prisonniers.  Nos  troupes  étoieat 
•  alors  commandées  par  le  comte  de  Clermont , 
successeur  de  Richelieu  ,  disgracié  depuis  la 
rupture  de  la  convention  de  Closter-Severn. 
Ce  nouveau  général ,  à  la  vérité ,  mal  obéi 
par  ses  officiers ,  n'ayant  pu  empêcher  Ferdi- 
nand de  passer  le  Rhin  ,  l 'attendit  à  Crevelt  ; 
il  y  fut  battu  (25  juin).  Le  dauphin  supplia 
le  roi  de  permettre  qu'il  allât  commander 
Tarmée  vaincue.  «Il  nest  pas  de  François, 
»  lui  écrivit-il,  qui  ne  devienne  invincible  f 
»  en  voyant  votre  fils  unique  le  mener  au  conl- 
»  bat.  »  Le  roi  loua  s'^n  courage  ;  mais  ce  fut 
Contade  qui  remplaça  le  prince  de  Soubise^ 
Ce  dernier  ayant  obtenu  de  nouveau  du  com- 
mandement ,  fit  dans  la  Hesse  une  diversion^ 
à  la  tête  d'une  armée  assez  considérable  ,  y 
prit  plusieurs  places ,  et  battit ,  en  deux  ren- 
contres, un  corps  de  sept  ou  huit  mille 
hommes,  délaché  par  Ferdinand,  pour  s'op- 
poser à  ses  progrès. 
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Après  ces  deux  avantages ,  le  prince  de  1759. 
Soubise,  appelé  au  conseil  d'Etat,  laisse  son 
armée  au  duc  de  Broglie.  Ce  dernier  attaqué 
a  Berghen  (  x  3  avril  )  par  Ferdinand  ,  le  re- 
pousse et  le  Gontfaîilt  à  la  retraite.  Mais 
Contade  '  fut  vaincu  par  le  même  prince  à 
Minden  le  1"  août  (i) ,  et  alors  on  déféra  le 
commandement  général  au  maréchal  de  Bro- 
glie. Il  battit  à  Corbach ,  dans  la  Vétéravie  1760. 
(  8  juillet),  un  détachement  du  prince  héré- 
ditaire de  Brunswick ,  avec  des  forcés ,  A  la 
vérité;  supérieures.  Ce  prince  prit  bientôt  sa 
revanche ,  et  nous  enle>^  un  corps  entier  de 
trois  mille  hommes,  àKifchhaqui,  dans  ià 
Hesse.  De  Broglie  s'en  vengea  sur  Farrière- 
garde  du  prince  Ferdinand;  mais  celui-ci 
et  son  neveu  défirent  M.  de  Muy  près  de 
Warbourg.  Ferdinand,  las  de  ces  chances 
alternatives ,  qui  ne  décidoient  rien ,  fit  faire , 
par  son  neveu  ,  une  diversion  sur  le  Bas- 
Rhin.  De  Broglie  lui  opposa  le  marquis  de 
Castries;  les  deux  armées  se  rencontrent  près 
.Wesel.  Dans  la  nuit  du  i5  au  16  octobre,  le 

(t)  Le  même  jour,  le  prince  hër^ditaire  battît  M.  de 
Brissac,  à  quelques  lieues  de  là.  Dans  une  affaire  poslé«- 
rieure,  près  de  Munden  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
Minden),  M.  de  Saint-Germain,  par  sa  bonne  conduite, 
sauva  le  bagage  de  notre  armëe  encore  battue. 

6.  7 
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1760.  chevalier  d'Âssas  est  envoyé  à  la  découverte  , 
avec  la  compagnie  qu*il  commandoit  dans  le 
régiment  d'Auvergne ,  et  marche  de  quelques 
pas  en  avant.  Il  tombe  dans  une  embuscade  ; 
on  lui  déclare  quHl  est  mort  s'il  fait  le  moindre 
bruit  ;  il  crie  :  «  À  moi ,  Auvergne  !  voilà  les 
»  ennemis  !  »  et  meurt  percé  de  vingt  coups  de 
baïonnettes.  Sa  famille  a  reçu  la  récompense 
de  ce.  dévouement  héroïque  :  une  pensioa 
perpétuelle  a  été  accordée  aux  aînés  de  son 
nom.  Le  prince  héréditaire  vint  attaquer  le 
marquis  de  Castries ,  à  un  quart  de  lieue  de 
Clostercamp  ;  mais  il  fut  forcé  de  céder  au 
nombre  ;  après  un  combat  de  quatre  heures , 
et  une  perte  de  douze  cents  hommes  ^  il  se 
retira  sans  être  poursuivi. 

1761.  L'hiver  duroit  encore,  lorsque  les  de«c 
Brunswick  reprirent  les  hostilités.  Le  prince 
héréditaire  réduisit  Fritzlar ,  vaillamment  dé- 

• 

fendu  par  Narbonne ,  officier  françois ,  qui  y 
à  cette  occasion  ,  fut  surnommé  Fritzlarv 
usage  imité  des  Romains.  Ferdinand ,  de  son 
côté^  fit  investir  Cassai ,  et  envoya  son  neveu 
observer  les  François  vers  Francfort.  Le  ma- 
réchal de  Broglie  tomba  sur  le  détachement  de 
ce  jeune  prince ,  lui  tua  trois  cents  hommes  ^ 
et  défit  un  autre  corps  d'IIanovriens ,  qui  assié- 
geoit  une  ville  voisine  peu  importante.  Ces* 


LOUIS  XV.  99 

deitx  petits  échecs  contraignirent  Ferdinand  lySv 
d'évacuer  la  Hesse,  et  de  se  retirer  dans  le 
Hanovre.  De  part  et  d'autre,  on  étoit  las  de  tant 
de  comliats.  à  peu  près  inutiles.  On  se  reposa 
jusqu^au:K  aertaiiers  jours  du  mois  de  juin.  Le 
maréchal  de  Soubise  avoit  reprb  le  comman- 
dement d'une  armée ,  et  de  la  plus  considé- 
rable. Le  maréchal  de  Broglie  commandoit 
Vautre  ;  ils  se  joignirent ,  et  leurs  forces  réu- 
nies surpassoient  d'un  tiers  celles  de  Ferdi- 
nand. Ils  enveloppèrent ,  en  quelque  sorte  , 
Farmée  de  ce  prince  à  Willinghausen ,  sur  la 
Lippe,  et  l'attaquèrent  le  i5  et  le  16  juillet; 
ils  furent  battus ,  et  s'en  attribuèrent  récipro- 
quement la  faute.  Le  prince  de  Soubise  pré- 
tendit que  le  maréchal  de  Broglie ,  pour  ne 
point  partager  Fhonneur  de  la  victoire  qu'il 
droyoit  assurée ,  ne  Tavoit  point  prévenu  du 
moment  de  son  attaque  ;  le  dernier ,  au  con- 
traire ,  soutint,  que  son  collègue ,  par  des  mo- 
tifs d'envie ,  s'étoit  abstenu  de  le  seconder. 
Le  gouvernement  jugea  contre  de  Broglie ,  et 
Texila  dans  ses  terres.  Le  public  ne  ratifia 
point  cette  décision  (  i  )• 

(1)  On  jouoit  alors  la  tragMe  de  Tancrède.  Lçs  spec- 
tateurs applaudirent  avec  affcctatioA  ce  vers  de  la  pièce  : 

C'est  le  lort^dlua  jb^ros  d*ltre  persécuta 
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J762.        Le  maréchal  d'Estrces  reprît  le  commarf-» 
dément  à  la  place  de  M.  de  Broglie  ;  de  con- 
cert avec  le  prince  de  Soubîse  »  il  défendit 
nos  conquêtes  en  Allemagne.  M.  le  prince  de 
Condé  qui  avoit  fait  ses  premières  armes  à 
la  bataille  de  Hastembeck,   couvrit  le  Bas* 
tthin  avec  une  réserve.  Les  deux  maréchaux 
attaqués  par  Ferdinand  (24  j«în)  à  Vilhels- 
tadt ,  près  de  Cassel ,  essuyèrent  un  échec  ; 
le  prince  de  Condé  nous  en  vengea  (3o  août) 
à  Fridberg ,  situé  à  six  lieues  de  Francfort- 
sur-le-Mcin.  Le  prince  hérédilâirc  l'y  ayant 
attaqué,  fut  défait  et  dangercuseracni  blessé; 
néanmoins,  un  peu  plus  de  dfiux  inhis  après 
sa  défaite,  il  termina  la  campagne  par  la  prise 
de  Cassel  (  7  novembre  ).  Ce  fut  la  dernière 
opération  de  la  guerre.  Le  roi  de  Prusse  avoit 
continué  de  se  couvrir  de  gloire ,  en  résistaift 
seul ,  avec  les  Hanovrieos ,  les  Hessois  et  lâ 
maison  de    Brunswick,    à    presque  tout  lé 
reste  de  l'Europe  ;  il  s'étoit  vu  plus  d'une  fois 
au  moment  de  sa  ruine  ,  surtout  dans  la  cam- 
pagne de  lySg.  Lui-mc?me  avoue  «  qu'il  n'au- 
»  roit  dépendu  que  de  ses  ennemis  de  termî- 
»  ner  la  guerre  ;  qu'ils  n'avoient  qu'à  donner 
i)  le  coup  de  grâce.  »  Mais  tantôt  ils  cessoient 
de  s'entendre  ,  tantôt  ils  agissoient  avec  mol- 
lease.  Toutefois,  après  la  campagne  de  1761, 
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il  étoit  encore  réduit  à  la  dernière  extrémité  ;    176a. 
il  n'avoit  plus  dans  ses  armées  que  des  recrues 
sans  expérience  ;  et,  quant  aux  finances,   il 
s^éloit  vu   dans  la  triste  nécessité   d'altérer 
la  monnoie ,   et   d'affoiblir    les    espèces  de 
moitié.  Un  événement  inattendu   le  sauva  : 
l'impératrice  de  Ruissie  (Elisabeth)  mourut 
le  5  janvier  1762  ,  à  cinquante  et  un  ans.  Son 
successeur  Pierre  IJI,  admirateur  de  Frédéric 
jusqu'à  l'enthousiasme  ,  loin  de  persister  dans 
la  ligue  formée  contre  lui ,   unit  ses  armes  à 
celles  de  ce  priuce.  La  Suède  se  hâta  de  faire 
sa  paix  av^c^  lui  ;  elle  n'avoit  jamais  poussée  la 
guerre  âvèç  beaucoup  de  vigueur.  Pierre  III , 
à  la  vérilé,  ne  régna  qUe  six  mois ,  et  sa  veuve 
Catherine  II ,  qui  lui  succéda ,   rappela  ses 
troupes  devenues  auxiliaires  de  Frédéric  ;  mais 
cUe  se  déclara  neutre,  et  cetoit  un  grand 
poids  de  moins  dans,  la  balance  de  la  confé- 
dération. Quant  à  la  ÎPrance ,  la  paix  lui  étoit 
presque  aussi  nécessaire  qu'à  la  Prusse.  Nous 
avions  perdu  beaucoup  d'hommes  et  d'argent 
dans  une  guerre  où  il  n'y  avoit  rien  à  gagner 
pour  nous  ,   et  à  laquelle  nous  n*avions  par 
conséquent  aucun  intérêt.  Mais  nos  malheurs 
sur  le  continent  n'approchoient  pas  de  nos 
désastres  sur  la  mer  et  dans  les  colonies. 
Dans  l'Inde,  dès  le  mois  de  mars    ijSj^ 
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176a.  nous  avions  perdu  Chandemagor.  Le  lieute- 
nant-gënëral  de  Lally ,  né  de  parens  réfugier* 
en  France  avec  Jacques  II ,  et  qui  s^étoit  glo- 
rieusement fait  connoître  à  la  journée  de  Fon- 
tenoi ,  avoit  remplacé  Dupleix  à  Pondichéri 
(28  avril  1758);  il  y  étoit  venu  avec  trois 
mille  hommes  sur  une  estradre  commandée 
par  le  vice-amiral  d^Aché.  Le  2  juin  suivant ,  il 
prit  aux  Ânglois  le  fort  Saint^David ,  situé  à 
sept  lieues  de  Pondichéri ,  et  qu'on  appeloit 
le  Berg-op-Zoom  de  Tlnde.  Après  cette  expé- 
dition ,  il  n'eut  plus  que  des  revers.  Il  en  fit 
une  dans  le  Tanjaour  qui  ne  lui  réussit  point  ; 
ensuite  il  assiégea  Madras ,  et  fat  contraint 
de  se  retirer  avec  une  grande  perte.  Enfin , 
assiégé  lui-même  dans  Pondichéri,  il  se  ren- 
«  dit  à  discrétion  (  i5  janvier  1761  ).  Son  pvo^ 
ces  lui  fut  fait  en  France  par  le  parlement  de 
Paris  qui  9  le  6  mai  1766  ,  le  déclara  «  con- 
»  vaincu  d'avoir  trahi  les  intérêts  du  roi ,  de 
»  son  Etat ,  et  de  la  compagnie  des  Indes  j 
»  d'abus  d'autorité,  vexations  et  exactions 
^  envers  les  sujets  du  roi  et  étrangers  habi- 
»  tans  de  Pondichéri,  «  et  lui  fit  trancher  la 
tête*  Quarante-quatre  hommes  qui  avoient 
blanchi  dans  la  magiâtralure ,  prononcèrent 
r^rrêt  ;  tous  le  jugèrent  coupable  ;  un  seul 
opina  pour  une  peine  moindre  que  la  mort. 
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Il  éloil  abhorré  en  France ,  et  ce  ne  fut  qu'a-  lyOa. 
près  son  supplice  qu'il  s'éleva  quelques  voix 
en  sa  faveur.  Un  fils  qu'il  avoit  eu ,  dit-on , 
d'un  mariage  secret  (i) ,  entreprit  de  faire  ré- 
habiliter sa  mémpire  ;  il  n'y  réussit  pas  entiè- 
rement, mais  il  fit  casser  l'arrêt  de  condam- 
nation ;  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
qui  admit  l'intervention  de  M.  d'Ësprémesni), 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  et  neveu 
d'un  homme  inculpé  par  le  général  deLally, 
fut  également  cassé.  Le  parlement  de  Bour- 
gogne ,  chargé  ensuite  de  statuer  sur  le  fond  , 
n'a  point  prononcé.  Voltaire,  en  traitant  asses 
mal  la  mémoire  de  Lally,  eten  disant  que 
tout  le  monde ,  hors  le  bourreau  ,  avoit  droit 
de  le  tuer  (2),  a  vivement  combattu  l'arrêt 
qui  le  condamne.  C'est  pour  infirmer  son  té- 
moignage que  d'Esprémesnil  écrivit  contre 
1  historien,  ce  mot  terrible,  qui  scandalisa 
SCS  adorateurs  :  «  La  postérité ,  dans  l'écrivain  ' 
»  le  plus  vanté  ,  cherchera  vainement  un 
»  homme  de  bien.  » 
En  Amérique ,  iious  éprouvâmes  les  mêmes 

(1)  Avec  M"*^  de  Maulde,  et  qui  a  M  légitimé,  dit 
l'abl)é  George!  dans  ses  Mémoires. 

(2)  Cette  phrase  paroU  avoir  disparu  dans  la  dernière 
édition  de  ses  Œuvres.  On  a  senti  ce  qu^elle  avoit  d'in- 
collèrent. 
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176a.  désastres  que  dans  Tlnde.  Louisbourg ,  capitale 
de  nie  du  cap  Breton,  avoit  été  pris  en  1768 
(6  juillet),  Québec,  capitale  du  Canada,  en 
1759(18  septembre).  Montcalm  fut  tué  eu 
défendant ,  contre  les  Anglois ,  Tapproche  de 
cette  place.  Peu  après,  Montréal  et  la  colonie 
entière  tombèrent  en  leur  pouvoir,  Ib  prirent 
la  Guadeloupe  et  toutes  les  ilcs  qui  sont  re- 
gardées comme  ses  dépendances,  et  plus  tard 
(1761  et  1762)  la  Dominique  et  la  Martinique. 
Dans  TAfrique,  nous  avions  perdu,  en  1757  et 
1758,  nos  établissemens  sur  les  bords  du  Sé- 
négal, rîle  Corée,  et  généralement  tout  ce  que 
nous  possédions  dans  cette  partie  du  monde. . 
Quant  aux  actions  de  mer,  le  vice-amiral 
d'Aché  se  battit  avec  courage  dans  l'Inde,  mai» 
sans  succès.  Dans  la  Méditerranée,  Tamiral 
Laclue,  commandant  une  escadre  françoise, 
une  partie  se  détacha ,  et  fut  surprise  par  des 
forces  irrésistibles  (1759,  17  juillet).  Nomp 
eûmes  deux  vaisseaux  pris  et  deux  brûlés  pjcès 
de  Lugos,  qui  donna  son  nom  à  celte  mal* 
heureuse  journée.  Le  comte  de  Sabran-Cram- 
mont  s'illustra  dans  ce  désastre.  Il  se  défendit 
long-temps  seul  contre  cinq  vaisseaux  anglois. 
Laclue  également  combattît  avec  une  rare 
intrépidité ,  et  eut  les  deux  jambes  emportées. 
Deux  mois  après  (20  novembre),  Tamiral 
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Gonflans,  sorti  de  Brest,  fit  retraite  devant    1762.; 
une  flotle  angloise  ^  tout  au  plus,  dit  Duclos , 
égale  à  la  sienne.  Son  arrière-garde,  cômman- 
dée  par  Saint-André  Duverger ,  soutint  avec 
le  plus^  grand  courage  tout  l'effort  des  forces 
ennemies ,  et  fut  accablée.  Quelques  uns  des 
vaisseaux  fuyards  se  jetèrent  dans  la  Vilaine, 
rivière  qui  n'avoit  jamais  vu  de  vaisseaux.  Cette 
fuite  fut  un  scandale  dont  le  souvenir  n'est  pas 
encore  effacé.  Les  Anglois ,  maîtres  de  TOcéan 
pendant  presque  toute  cette  guerre ,  descen- 
dirent à  diverses  reprises  sur  ^os  côtes,  no- 
tamment à  Cancale.  Le  fameux  amiral  Anson, 
qui   comit^andoit  l'expédition,    s'avança   sur 
Saint-Malo,  s'empara  de  Saint-Servan ,  fau- 
bourg de  cette  ville ,  et  qui  n'en  est  séparé  que 
parle  port  (1758,  7  juin);  il  nous  y  causa  un 
dommage  évalué  douze  millions.  Le  6  août , 
une  autre  escadre  prit  Cherbourg,  le  mît  à 
tfntributîon ,  et  y  brûla  des  vaisseaux  mar- 
chands.  Enfin   les  Anglois  firsut  une  autre 
tentative  qui  ne  leur  réussit  pas  si  bien  :  ils 
débarquèrent  treize  mille  hommes  â  Sainf- 
Cast ,  à  une  lieue  et  demie  de  Matignon ,  entre 
Saint-Malo  et  Saint-Brieux.  Quelques  régi* 
ïûcns,  aidés  par  des  milices,  des  gentilshommes 
et  d'autres  volontaires  du  pays ,  les  contrai- 
gnirent de  se  rembarquer  après  avoir  perdu 
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176X  beaucoup  de  monde.  Ce  succès  fut  naturel"^ 
lement  attribué  à  M.,  le  duc  d'Aiguillon , 
commandant  de  la  province ,  et  qui  se  rendit 
sur  les  lieux.  Dans  la  suite  les  Bretons,  mé* 
conténs  du  duc,  le  lui  contestèrenti  et,  s'il  faut 
en  croire  Duclos,  qui  n'eut  jamais,  dit-il,  qa^à 
se  louer  de  lui ,  ce  fut  avec  justice(i).  Il  va 
même  jusqu'à  lui  imputer  la  perte  de  Belle-Ile- 
en-Mer,  prise  par  les  Anglois,  malgré  la  vigoa« 
reuse  défense  du  chevalier  de  Sainte-Croix 
(1761,  7  mai). 

Tant  de  désastres  nous  mettant  dans  l'im- 
puissance de  soutenir  la  guerre  maritime,  nous 
cherchâmes  de  Tappui  dans  Talliance  des  antres 
puissances  navales.  Le  duc  de  Choiseul-Stain- 
ville  avoit  (en  1758)  remplacé  le  cardinal  de 
Bernis  aux  affaires  étrangères.  En  1761,  le 
porte-feuille  de  la  guerre  lui  fut  encore  donné; 
en  1762,  le  ministère  de  la  marine  y  fut  joint. 
Alors  il  ne  manqua  au  duc  de  Choiseul  que  \e 
litre  de  premier  ministre  ;  car  il  en  eut  le^  fonc- 
tions. Le  duc  de  Choiseul- Praslin ,  à  la  vérité , 
fut  fait  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais  il 
passa  toujours  pour  ne  les  diriger  que  sous  l'in- 

(i)  11  est  vrai  que  Duclos  étoit  partisan  du  procureur- 
général  de  la  Clialotais,  qui  eut  avec  le  duc  d'Aiguillon 
iiD  grand  démêlé,  dont  nous  parlerons  dans  le  temps. 


^  A 
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flacnce  et  suivant  les  vues  du  duc  de  Choîseul-  1762. 
Stainvilte ,  son  cousin.  Ce  dernier  suf  persua- 
der à  l'Espagne  que  son  propre  intérêt  ne,  lui 
permettoit  pas  de  laisser  achever  par  l'Angle- 
terre Tanéantissement  de  la  marine  françoise(i). 
Il  eut  la  gloire  de  conclure  avec  elle  (  i5  août 
1761  )  ^ne  alliance  perpétuelle ,  dans  laquelle 
fureAt  compris  le  roi  de  Sicile  et  le  duc  de 
Parme,  C'est  ce  qu'on  appelle  le  Pacte  de 
famille.  'Il  fut  convenu  de  regarder  comme  un 
ennemi  -commun  quiconque  seroit  l'ennemi 
d'une  des  quatre  puissances,  et- de  ne  jamais 
faire  ,de  «paiic  séparée^  En  s'àssociant  à  notre 
fortune^  l'Espagne  partagea  nos  malheurs: 


(i)  Philippe  V,  roi  d'Espagne ,  mort  en  1 746  (9  juillet), 
ent  pour  successeur  son  fils  Ferdinand  "Vl ,  né  de  sa  pre- 
mière femme,  princesse  de  Savoie.  Ferdinand  mourut,  sans 
laisser  de  postérité ,  le  1 0  août  1 769.  Son frèie  don  Carlos , 
*toi  des  Deux-Siciles,  monta  sur  le  trône.  Don  Philippe, 
frère  puîné  de  tous  deux  ,  devoit,  suivant  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  posséder  alors  les  Deux-Siciles^  et  les  duchés 
de  Parme ,  Plaisance  et  Guastalla ,  dévoient  retourner  à 
TAutriche  ;  mais  don  Carlos,  vojant  Marie-Thérèse  embar- 
rassée dans  une  guerre  très  sérieuse,  ne  respecta  point  ce 
traité.  Après  avoir  fait  constater  l'imbécillilé  de  son  fils 
aîné,  il  déclara  le  second  son  successeur  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, et  le  troisième,  don  Ferdinand,  roi  des  Deux-Siciles  ; 
don  Philippe  demeura  souverain  des  trois  duchés  d'Italie* 
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i663.  les  Anglois  lui  prirent  Tîle  de  Cuba,  ou  ils 
firent  un  butin  évalué  quatre-vingts  millions^ 
Dans  rinde,  on  lui  enleva  les  îles  Philippines. 
I^e  galion  d^  Acapulco  fut  pris  dans  Tune  d  elles , 
nommée  Luçon  ou  Manille;  il  portoit  trois 
millions  de  piastres.  Tant  de  pertes  dévoient 
faire  désirer  la  paix  à  Madrid  autant  qnk 
Versailles.  L 'Angleterre ,  quoique  triom- 
phante, avoit  aussi  plus  d'une  raison  de  ne 
pas  s'y  refuser.  Sa  dette  étoit  fort  accrue,  I^a 
continuation  de  la  guerre  corapronrettoit  le 
duché  de  Hanovre,  les  Etats  de  ses  alliés,  fe 
landgrave  de  Hesse  et  le  duc  de  Briinswiclc, 
ceux  même  du  roi  de  Prusse ,  qui ,  malgré  sa 
valeur,  jscs  talcns ,  ses  victoires ,  étoit  cnticrc- 
inent  épuisé;  enfin  le  Portugal ,  où  lAngleterre 
fait  depuis  long-temps  un  commerce  si  avan- 
tageux pour  elle,  ayant  refusé  de  joindre  ses 
forces  à  celles  d'Espagne  et  de  France ,  étoit 
au  moment  de  se  voir  envahi  par  les  troupes 
réunies  de  ces  deux  royaumes.  Tontes  ces  con- 
sidérations déterminèrent  une  paix  gënérale. 
Elle  fut  signée,  à  Fontainebleau ,  le  lo  février, 
entre  la  France,  l'Espagne,  TAngletcrre,  et, 
cinq  jours  après,  entre  l'empereur,  le  roi  de 
Prusse  et  celui  de  Pologne. 

Après  sept  ans  d'une  guerre  très-animée, 
aucune  puissance,  si   ce  n'est  TAngleterre^ 
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n^étendit  ses  limites.  Outre  nos  prétentions  sur  1763. 
TÂcadie,  nous  lui  cédâmes  le  Canada ,  le  cap 
Breton ,  toutes  les  îles  du  golfe  et  du  fleuve 
Saint-Laurent^  celles  de  Saint-Vincent,  lès 
Grenades  9  Tabago,  la  Dominique.  Nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  le  droit  de  pèche 
vers  Terre-Neuve ,  avec  les  deux  petites  îles  de 
Saint-Pierre  et  de  Miquelon  pour  nos  pêcheurSy 
sans  Ja  faculté  d^y  faire  la  moindre  fortifier tion.  , 
Sainte-Lucie,  la  Guadeloupe,  Marie- GaJiante, 
laDésîrade,  la  Martinique,  nous  furent  ren- 
dues ,  ainsi  que  Belle  -  Ile.  Dans  Tlnde  on  nous 
restitua  Pondicbéri  et  quelques  comptoirs. 
Nous  fûmes  prives  de  nos  élablissemens  sur 
le  Gange.  En  Afrique ,  nou*  cédâmes  nos  pos- 
sessions sur  le  Sénégal ,  à  l'exception  de  l'île 
de  Corée  dans  laquelle  nous  rentrâmes.  Nous 
rendîmes  à  l'Angleterre  Tilc  de  Mihorque. 
Quant  à  Dunkerque,  il  fallut  le  remettre  dans 
Tétat  convenu  par  les  traités  d'Utrecht  et 
d'Aix-la»fChapelle.  L'Espagne  ne  fut  guère 
mieux  Imitée  que  nous.  A. la  vérité,  elle  fut 
rétablie  dans  la  possession  de  l'île  de  Cuba; 
mai^  il  lui  fallut  permettre  aux  Anglois  de 
couper  du  bois  de  teinture  et  de  campéehe  dans 
la  province  de  Honduras  qui  lui  appartient. 
Elle  se  désista  en  outre  de  ses  prétentions  à  la 
pèche  de  Ten^rNcuve ,  et  céda  la  Floride  et 
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1763.  la  baie  de  Pensacola.  Pour  la  dédommager 
des  pertes  dont  notre  alliance  ëtoit  la  cause 
imme'diate ,  nous  lui  donnâmes  la  Louisiane. 
Ses  habitans  refusèrent  d^abord  de  se  sou* 
mettre  à  ce  changement  de  domination.  Les 
Espagnols  firent  mourir  six  des  principaux ,  et 
en  condamnèrent  six  autres  à  la  réclusion  pour 
punir  leur  résistance ,  soutenue  par  une  prise 
d'armes  générale ,  et  à  laquelle  il  fallut  renon- 
cer. Quelques  années  après,  pour  nous  dé^ 
dommager  de  la  perte  de  cette  colonie,  nous 
tentâmes  de  ranimer  celle  de. la  Guiane  ;  mais 
presque  tous  les  infortunés,  qui  s*y  rendirent 9 
succombèrent  bientôt  a  la  misère  et  à  la  ma- 
ladie dans  ce  climat  brûlant  et  meurtrier. 

Durant  le  cours  de  cette  guerre,  le  parle- 
ment de  Paris  en  fit  une  très-active  aux  jé- 
suites. Cette  cour  souveraine,  où  l'on  comp- 
toit  beaucoup  de  jansénistes,  avoit  de  raversioh 
pour  ces  religieux.  Plusieurs  circonstances  con- 
coururent à  leur  destruction.  L'Espagne  leur 
avoit  donné  dans  VAmérique  méridionale ,  à 
titre  de  fief  ou  de  redevance,  le  Paraguay, 
qu'ils  a  voient  civilisé,  et  dont  ils  avoient.fait 
une  des  plus  heureuses  contrées  de  cette  par* 
tie  du  monde.  Le  Portugal ,  ayant  obtenu  du 
gouvernement  espagnpl  quelques  concessiofm 
limitrophes,  eut  des  querelles  avec  les  jésuitcit^ 
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Bientôt  il  survint  un  prétexte  de  les  perdre  1763. 
dans  le  Portugal  même  <  le  roi  Joseph  I,  le  3 
septembre  17 58f  avoitété  blessé  au  bras  /dans 
sa  voiture ,  d^un  coup  de  feu ,  tiré ,  dit-on , 
par  les  domestiques  d^un  seigneur,  le  duc 
d^Aveyro,  doublement  outragé  comme  père 
et  comme  époux  par  le  monarque.  On  préten- 
dit que  ce  seigneur  aroit  consulté  le  jésuite 
Malagrida  et  deux  de  ses  confrères  sur  la 
question  de  savoir  si  ison  projet  de  vengeance 
étoit  légitime ,  et  que  les  casuisfes  avoient  ré- 
pondu que  «  l'assassinat  du  roi  ne  seroit  pas 
y>  même  un  péché  véniel.  »  Il  n'y  eut  de 
preuves  contre  personne  que  celles  qu'on  crut 
acquérir  par  la  torture.  Les  accusés  furent 
roués  vifs,  et  les  trois  jésuites  déclarai/ leurs 
complices  ;  mais  comme  on  pensoit  avoir  be- 
soin d'un  bref  du  pape  pour  les  condamner  à 
la  mort ,  et  que  la  cour  de  Rome ,  qui  trou- 
voit  peut-être  l'accusation  absurde,  ne  Tac- 
cordoit  point ,  Tinquisition  portugaise ,  ay^nt 
cru  découvrir  quelque  hérésie  dans  un  livre 
de  Malagrida ,  et  quelque  magie  dans  sa  con- 
duite, le  condamna  au  feu  (21  septembre  1759). 
Il  ne  fut  pas  question  de  l'assassinat  du  roi 
dans  le  procès  fait  par  les  inquisiteurs  dor 
ttiinicains  ,  et  les  dtmx  autres  casuistes  n'y 
furent  pas  impliqués.  Mais  la  société  à  laquelle 
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,.53.   ils  appartcnoicnt  tous  trois,  fut  chassée  du 
Portugal. 

Peu  après ,  l'orage  *  ëciata  contre  eux  en 
France.  Le  motif  apparent  fut  pris  dans  une 
faillite  faite  par  un  membre  de  leur  société, 
La  Valette  >  qui  faisoit  un  grand  commerce  à 
la  Maiiinique,  où  il  résidoit  en  qualité  de  pré- 
fet de^  missions  établies  dans  J es  Antilles.  Ce 
genre  d'industrie ,  fort  peu  analogue  à  son  étaf^ 
eut  d'abord  le  plus  grand  succès.  Mais  les  An- 
glois  ayant,  comme  nous  l'avons  vu,  saisi  nos 
navires  marchands  sans  aucune  déclaration 
préalable  de  guerre ,  le  P.  La  Valette  en  perdit 
plusieurs  adressés  à  une  maison  de  banque  de 
Marseille ,  qui  avoit  accepte  pour  quinze  cept 
mille  francs  de  ses  traites ,  sur  la  foi  des  char* 
gemens  qu'il  lui  avoit  expédiés.  Le  jésuite  et 
les  Marseillais  se  virent  contraints,  de  part  et 
d'autre,  de  déposer  leur  bilan.  Ces  derniers 
attaquèrent  la  société;  elle  se  défendit,  en 
alléguant  que  les  lois  ecclésiastiques  interdisant 
le  commerce  aux  religieux,  La  Valette  éfoit 
seul  responsable  des  suites  de  sa  transgression. 
Les  banquiers  se  prévalurent  des  constitutions 
de  la  société  pour  établir  que  La  Valette  né 
pouvoit  être  considéré  que  comme  l'agent  do 
général  des  jésuites.  Le  parlement  de  Paris^ 
qui  connoissoit  de  cette  affaire,  ordonna  le 
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dépôt  des  coDstitutîonS)  et,  prononçant  d^abord  1763. 
sur  les  réclamations  des  banquiers  (8  mai  1 761), 
condamna  la'  société  au  paiement  de  leur 
créance.  Ils  y  satisfirent  en  grande  partie,  et 
Tauroieiit  acquittée  entièrement  ;  maison  vdu- 
loit  leur  destruction.  Choiseul  qui ,  dans  une 
ambassade  à  Rome ,  avoit  eu  quelque  démêlé 
avec  leur  général ,  y  contribua ,  dit-on ,  beau- 
coup. Les  philosophes ,  secte  dont  il  sera  parlé 
dans  la  suite ,  s'efforçoient  de  soulever  contre 
eux  Topinion,  qui  alors  commençoit  à  devenir 
une  puissance  formidable.  Cette  faction  turbu- 
lente vouloit  Tanéantissement  de  la  religion , 
plusieurs  de  ses  membres  la  destruction  de  la 
monarchie;  et  les  jésuites  étoient  regardés  uni- 
versellement comme  les  défenseurs  de  l'ilncet 
de  Tautre.  On  les  appeloit  les  grenadiers  de 
Tautel  et  du  trône.  Le  rapporteur  du  procès , 
dans  lequel  il  ne  s'agissoit  d^abord  que  d^nté- 
rêts  particuliers ,  ayant  examiné  les  constitua* 
tigns  des  jésuites,  futd^avis  de  supprimer  leur 
ordre.  Le  roi,  jugeant  cette  opinion  trop  rigou- 
reuse, défendit ,  par  une  déclaration  du  2  août 
1761,  de  rien  statuer  sur  leur  existence  avant 
une  année  révolue.  Il  nomma  une  commission 
de  son  conseil  (  laquelle  s'ad;oigi)it  douze  évé- 
ques  )  pour  examiner  cette  affaire.  Elle  fut 
d'avis  de  quelques  modifications  dans  les  cons- 
6.  ,8 
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1763.  tiiuiioDs  de  l'ordre.  On  en  écrivit  au  pape  et 
au  général  des  jésuites.  Le  souverain  pontife , 
dit-on ,  répondit  :  Sint  ut  sunt ,  aui  non  sint. 
(  QuMIs  soient  ce  qu  ils  sont ,  ou  ne  soient 
point.  )  Le  parlement  de  Paris  se  hâta  de  les 
proscrire.  Le  6  août  1762,  il  rendit  un  arrêt 
qui  ordonne  la  dissolution  de  leur  société.  Ce 
fut  un  dommage  considérable  pour  Féducation 
de  la  jeunesse ,  et  un  acheminement  à  la  des*- 
truction  des  parlemens.  Ce  dernier  point  fut 
prédit  à  un  de  ses  membres  qui  demandoit  ce 
qu'on  pensoitde  cet  arrêt  ^  et  auquel  on  répons- 
dit  :  «  Yous  venez  de  moptrer  comme  on 
D  détruit  les  corps ,  en  attendant  que  ¥005  ' 
»  réprouviez.  »  Le  parlement  de  la  capitale 
ne  {ft^onotiça  que  pour  son  ressort  ;  il  n^avoit 
aucune  juridiction  dans  celui  des  autres  cours 
souveraines.  Celles-ci,  pour  la  plupart,  imi«< 
tèreiA  son  exemple.  Le  gouvernement  les  laissa 
faire,  et  n'interposa  son  autorité  qu'en  176^. 
Un  édit  du  mois  de  novembre  éteignit  roT4|^ 
entier  dans  le  royaume.  Il  ne  fut  supprimé 
par  le  pape  (Clément  XIV)  qu'en  1773 
(20  juillet). 

Après  avoir  détruit  la  société  des  jésuites , 
les  parlemens  eurent  avec  la  cour  les  plus  vio« 
lentes  querelles ,  qui  ne  s'apaisèrent  en  appa- 
rence quelques  momens  que  pour  se  renou- 
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vêler  avec  plus  de  force,  et  dont  le  fatal  résultat    i:63. 
fut  la  convocation  des  Etats- Généraux. 

L'importance  de  ces  discussions  parlemen-  ' 
taires  exige  que  nous  remontions  à  leur  prin- 
cipe. La  France  n'avoit  jamais  eu  ni  constitu- 
tion écrite ,  ni  grande  charte.  Elle  étoit  régie 
par  des  usages  et  quelques  lois  fondamentales. 
On  a  vu  que  les  Etats-Généraux  ne  s'étoient  pas 
assemblés  depuis  i6 14.  De  cette  époque,  les 
rois  avoient  exercé  une  puissance  à  peu  près 
absolue  jusqu'à  la  régence ,  où  le  droit  de  re- 
montrer fut  restitué  aux  parlemens.  Ces  cours 
avoient  rendu  de  grands  services  :  celle  de 
Paris^  au  temp^de  la  .ligue,  contribua  beau- 
coup à  maintenir  la  couronne  dans  la  famille 
régnante.  Elles  avoient  commis  aussi  de  grandes 
iautes.  Plusieurs  de  leurs  membres  avoient 
partagé  les  révoltes  de  la  ligue  et  de  la  fronde. 
Le  parlement  de  la  capitale  avoit  quelquefois 
{)0ussé  beaucoup  trop  loin  ses  prétentions  :  nous 
avons  déjà  dit  qu'aux  repas  qui  suivirent  les  ob« 
sèques  de  François  II  et  de  Louis  XIY ,  il  avoit 
voulu  se  faire  envisager  comme, le  souverain. 
Quelquefois  les  parlemens ,  sous  des  prétextes 
même  assez  frivoles,  entravèrent  la  marche 
de  Tadininistration. 'Le  dernier  régent  avoit 
été  violeniment  tenté  de  les  détruire.  Lass , 
dont  ils  génoient  le  système ,  Ten  sollicitoit 

8. 
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1763.    avec  vivacité;  Dubois  so  juignoit  à  lui  ;  mars 
bientôt,  rintérct  personnel   qui  le  guidoit, 
venant  a  changer,  il  donna  des  conseils  tout 
contraires;   et  le  régent   (|ui  ne  voyoit  qoe 
par  SCS  yeux,  et  dont  la  politique  changeoit 
avec   celle   de  son  ministre ,  laissa  subsister 
ces  cours  souveraines,  dont,  au  reste,  la  sup- 
pression ,  opérée  durant  une  régence,  n'eût 
peut-élre  pas  été  définitive.  Le  gouvernement 
voyoit  dans  renrogistrement  des  lois  un  simple 
acte  de  dépôt  conservatoire ,   et  une  forme 
qui  conlribuoit  à  leur  notoriété.   Les  cours 
souveraines,  au  contraire,   estinioient,  sur- 
tout depuis  rintenuption  des  Etats-Généraux, 
que  Tenregistrement  étoil  une  sanction'  né- 
cessaire. Elles  n^avouoient  pas  cette  opinion 
bien  ouvertement,  mais  elles  ne  considéraient 
les  lettres  de  jussion  et  les  lits  de  justice  que 
comme  des  actes  illégaux ,  émanés  d'une  au- 
torité arbitraire;  et  ce  sentiment  ctoit  celui 
d^une   grande  partie  de  la  nation.  L^obéis- 
sance  n'étoit  même  sans  murmure  que  lorsque 
Tenregistrement  a  voit   été   sans  contrainte  , 
principalement   en  matière  d'impôLs;   objet 
de  rintérét  le  plus  vif,  le  plus  pressant  et  Iç 
plus  universel  On  regardoit  comme  trop  sus^ 
ceptible  d'abus ,  et  comme  nouveau ,  le  droit 
d^une  taxe  arbitraire.  Il  est  incontestable  que 
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!a  sanction  prëlendae  par  les  parlemeqs  n'a-    176Î. 
voit  pour  base  aucune  loi,  aucune  constitu- 
tion, aucun  usage  immémorial  et  constam- 
ment  établi  ;    mais    leur   prétention    avoit , 
comme  nous  l'avons  dit,  beaucoup  de  parti- 
sans dans  TEtat.  Ils  gagnoient  du  terrain  ;  iU 
s'appuy oient  sut  des  exemples.  Très-foiblés 
sous  les  rois  qui  tenoient  les  rênes  d'une  main 
ferme ,  à  peu  près  nuls  sous  Louis  XIV,  ils 
etoient  puissans'sous  les  régences  et  sous  lés 
rois  qui  manquoient  de  vigueur  et  de  vigi- 
lance. Nous  avons  Yu  qu'ils  avoient  déjà  plus 
d'ude  fois  résisté  à  Louis  XV. 

Depuis  quelques  années,  cette  résistance 
portoit  sur  les  taxes  auxquelles  la  guerre  avoit 
forcé  de  recourir,  et  que  les  dettes  accumu- 
lées pendant  son  cours,  obligeoient  de  prolon- 
ger. En  lySg,  le  contrôleur  général  Silhouette 
proposa  la  subvention  territoriale  imaginée 
parMachauIt  (projet  que  nous  verrons  re- 
prendre dans  la  suite  ).  Qxioiqpe  eïiregistré 
dans  un  lit  de  justice  (  tenu  à  Versailles  le  22 
septembre  lySg),  Tédit  resta  sans  exécution; 
ce  qui  compromettoit  d'une  manière  déplo- 
**able  la  puissance  souveraine.  L'année  sui- 
vante, cet  édit  de  subvention  fut  retiré;  on 
W  substitua  un  troisième  vingtième ,  et 
^  autres  impositions  (sans  parler  des  emprunts 
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1763.  faits  en  même  temps  ).  Le  parlement  de  Paris 
enregistra ,  mais  plusieurs  {tarlemens  de  pro- 
vince résistèrent,  en  déclarant  quMls  s*esti- 
moient  iiicompétens  pour  aggraver  le  fardeau 
du  peuple,  et  en  demandant  que  les  Etats- 
Généraux  fassent  convoqués.  A  la  tête  de 
Topposition  étoient  les  parlemens  de  Besan- 
çon, de  Rennes  et  de  Pau.  On  usa  d^abord 
de  rigueur  envers  le  premier,  dont  on  exila 
plusieurs  membres  ;  alors  se  renouvela  le  sys^ 
tème  des  classes.  Pour  se  débarrasser  de  cette 
tracasserie ,  la  cour  rappela  les  exilés.  Quelques 
années  après,  le  parlement  de  Pan,  moins  re« 
douté  ,  fut  supprimé  et  remplacé  par  un  autre 
tribunal. 

LVmbarras  des  finances  subsistant  toujours, 
il  fut  tenu  (le  3i  mal  1768)  un  lit  de  justice 
dans  lequel  le  parlement  de  Paris  enregistra 
divers  impôts  ;  et  comme  il  s'y  étoit  prêté  de 
bonne  grâce ,  un  de  ses  membres ,  Laverdy, 
fut,  à  laiin  de  Tannée,  promu  au  contrôle- 
général.  Mais  les  parlemens  de  ()rovincc  refu- 
sèrent d'enregistrer,  et,  par  des  voies  de  fait, 
décidèrent  eux-mêmes  en  leur  faveurla  ques- 
tion de  la  nécessité  d'unoenregîstreriient  volon- 
taire pour  Texécution  des  lois.  Cette  audace  et 
cette  époque  sont  très-remarquables.  Des  com-' 
mandans  militaires  et  des  intendans  ayant  de 
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vive  force  enregistré  les  édits  bursaux ,  tous  les*  1763, 
parlemens  de  province  déclarèrent  ces  opéra- 
tions illégales  et  nulles.  Le  duc  de  Filz-James , 
commandant  du  Languedoc ,  mit  aux  arrêts  le 
parlement  de  Toulouse  ;  des  murmures  uni- 
versels le  déterminèrent  à  lever  Ces  arrêts.  Le 
parlement  le  décrète  de  prise  de  corps  ;  en 
qualité  de  duc  et  pair,  il  réclame  le  droit  de 
n'être  jugé  que  par  la  cour  des  pairs.  Les 
poursuites  sont  néanmoins  continuées  quelque 
temps  à  Toulouse  ;  ensuite  ce  parlement  les 
envoie  à  celui  de  Paris  pour  achever  le  procès 
dans  le  lieu  où  la  cour  des  pairs  seroit  convo- 
quée. Les  ministres  insinuèrent  au  parlement 
de  Paris  que  lui  seul  avoit  le  droit  de  faire  le 
procès  à  un  pair;  et  le  roi  déclara  qu'il  étoit 
éminemment,  et  même  essentiellement,  la  cour 
des  pairs.  En  conséquence  les  magistrats  de 
cette  compagnie,  ayant  appelé  les  pairs  à  le«r 
séance  ,  cassèrent  la  procédure  de  Toulouse, 
et  rendirent  un  arrêt  équivoque  par  lequel  le 
duc  de  Filz-James  ne  fut  ni  absous  ni  con- 
damné. Presque  tous  les  autres  parlemens  pro- 
testèrent contre  la  prétention  de  celui  qui  se 
disoit  seul  la  cour  des  pairs.  Cet  incident  mit 
beaucoup  de  froideur  entre  les  cours  souve- 
raines des  provinces  et  celle  qui  siégeoit  à 
Paris.  Un  intérêt  commun  ne  tarda  pas  Je  les 
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1763.    réunir,  comme  nous  le  verrons  tout  à  Theurc. 

1764-  '  Vers  ce  temps ,  se  produisit  une  secte 
connue  sous  le  nom  d'Economistes ,  qui ,  avec 
des  intentions  peut-être  louables ,  contribua 
beaucoup  aux  boulevcrsemens  commencés  vers 
la  fm  du  dernier  siècle.  Leurs  chefs  étoient 
Quesnai,  médecin  de  M"**^  de  Pompadour^  el 
Vincent  de  Gournay,  intendant  du  commerce. 
11  y  avoit  quelques  différences  dans  leurs  sys* 
ternes.  L  un  et  Tautre  se  déclarèrent  avec  force 
contre  les  privilèges ,  les  lois  prohibitives,  et 
la  plupart  des  règiemens  qu'ils  regardoient 
comme  des  entraves  funestes  au  commerce. 
Laissez  faire  ^  laissez  passer  étoit  leur  mot 
d'ordre  et  de  ralliement.  Qliesnai  prétendoit 
que  ,  tout  venant  de  la  terre ,  il  ne  devoit  y 
avoir  qu'un  seul  impôt ,  un  impôt  foncier. 
Necker  a  victorieusement  combattu  ce  sys- 
tè^ie,  en  prouvant  que,  pour  le  mettre  en  pra- 
tique, il  auroit  fallu  prendre  au  propriétaire 
les  dix-neuf  vingtièmes  de  son  revenu  ;  et  les 
taxes  ayant  eu ,  depuis  sa  réfutation ,  un  prodi- 
gieux accroissement ,  le  vingtième  restant  au 
propriétaire  eût  été  non  seulement  absorbé, 
mais  très-insufQsant  pour  remplir  l'objet  pro* 
posé.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  doctrine  des  éco- 
nomistes prit  faveur.  Elle  produisit  d'abord 
quelque  bien  en  favorisant  Tagriculture.,  en 
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attirant  sur  elle  la  protection  du  gouverne-  1764. 
ment,  l'attention  du  public,  et  en  la  mettant, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  à  la  mode.  Mais  ce 
bien  fiit  cruellement  compense  par  la  fureur 
des  innovations  que  fit  naître  le  système  dés 
économistes,  fureur  qui,  d'améliorations  cri 
améliorations,  finit  par  nous  conduire  au  der- 
nier degré  de  la  misère  et  de  rinfortune. 

Tout  sembloit  hâter  celte  catastrophe.  Les    1765. 
querelles  des  parlemens  avec  la  cour  prirent 
QQ  caractère  plus  grave.  Elles  s'envenimèrent 
singulièrement  par  une  inimitié  personnelle 
entre  le  commandant  de  la  Bretagne,  et  le 
procureur-général  du  parlement  de  cette  pro- 
vince, Caradeuc  de  La  Cbalotais.  On  prétend 
qne  ce  dernier  avoit  dit ,  en  parlant  de  l'affaire 
de  Saint-Cast,  que  te  duc  d'Aiguillon  s'y  étoit 
couvert  de  gloire  et  de  farine  ;  faisant  allusion 
an  bruit  répandu ,  sans  doute  par  les  ennemis 
du  commandant ,  qu'il  s'étoit  posté  dans  un 
moulin  tandis  qu  on  pour^aivoit  rennertii.  Le 
duc  d'Aiguillon ,  que  ses  fonctions  obligeoicnt 
défaire  enregistrer  de  force  des  édits bursaux 
rejctés  par  les  Etats  et  le  parlement  de  Bre- 
tagne, en  couru  I  la  haine  presque  universelle 
delà  province.  Divers  genres  de  plaintes  s'éle- 
vèrent contre  lui  à  l'occasion  des  corvées , 
de  radminislralion,  et  de  la  confection  des 
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1765.  ^grandes  routes.  Le  parlement  informa.  Le  pro4 
cureur-géncraI,portantlaparo1ccncettcafTairc; 
y  mit  une  grande  véhémence.  Il  fit  plus  :  il  vint 
a  Versailles  demander  qut!  le  commandement 
de  la  Bretagne  fût  ôté  au  duc  d^Aiguillon.  Il 
dit  que  c^étoit  le  seul  moyen  d'apaiser  les 
troubles  dont  la  province  étoit  agitée;  un 
grand  nombre  de  magistrats  avoient  donné 
leur  démission.  L'action  des  tribunaux  étoit 
suspendue.  Les  jésuites,  contre  lesquels  La 
Chalotais  avoit  donné  des  conclusions  vigou- 
reuses, qui  firent  tant  de  bruit  dans  le  temps, 
sous  le  nom  de  comptes  rendus ,  cherchoient 
à' soulever  contre  lui  Topinion  de  la  province. 
Le  roi ,  quoiquUl  désirât  sur  toutes  choses  la 
paix  et  Tunion  des  esprits ,  ne  crut  pas  devoir 
faire  fléchir  son  autorité  par  le  rappel  d^un 
commandant  dont  les  torts  sans  doute  ne  lui 
parurent  pas  démontrés.  Bientôt  (11  no^^ 
vembre)  le  procureur-général,  son  fils,  qui 
avoit  à  la  fois  la  concurrence  et  la  survivance 
de  sa  charge ,  et  trois  conseillers  du  parlement 
de  Rennes ,  sont  enlevés  dans  la  nuit,  et  menés 
à  la  citadelle  de  Saint-Malo.  Des  lettres  pa- 
tentes du  1 6  novembre  les  accusent  «  d'avoir 
»  tenu  des  assemblées  illicites,  formé  des 
»  associations  criminelles ,  entretenu  des  cqf*« 
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»  respondances  suspectes,  de  diffamer  par  1765. 
»  des  libelles  des  serviteurs  attachés  au  roi , 
»  de  répandre  des  écrits  composés  dfins  un 
»  esprit  d^indépendance  qui  leur  a  fait  tenir 
»  les  discours  les  plus  séditieux,  enfin  d'avoir 
))  fait  parvenir  au  roi  des  billets  anonymes , 
»  injurieux  à  sa  personne,  et  attentatoires  à 
»  la  majesté  royale^  »  On  prétendit  qu'un  de 
ces  billets  étoit  de  la  main  de  La  Gbalotais. 
Jamais  accusation  ne  fut  plus  invraisemblable.  ' 
Ce  billet  est  tel  que  l'auroit  pu  écrire  dans 
l'ivresse  un  homme  de  la  plus  vile  populace. 
Le  procureur-généi^al  pouvoit-il  en  être  soup- 
çonné l'auteur?  Cependant  on  instruit  une 
procédure  sur  cet  absurde  fondement.  Des 
experts  en  écriture  sont  appelés.     , 

Le  parlement  de  Rennes  n'existoit  plus  ;  la 
plupart  de  ses  membres  s'étoient  démis.  Un 
édit  du  mois  de  novembre ,  édît  postérieur  aux 
lettres  patentes  du  16,  ordonne  qu'il  sera 
réduit  et  recomposé  :  en  attendant,  il  nomme 
Vois  conseillers  d'Ëtat  et  douze  maîtres  des 
requêtes,  pour  le  remplacer  provisoirement.  « 
C'est  devant  ce  tribunal ,  ou  plutôt  cette  com- 
mission ,  que  fut  instruit,  d'abord  à  Rennes, 
puis  à  Saint-Malo,  le  procès  des  deux  procu- 
reurs-généraux,  et  des  trois  conseillers,  iaux- 
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1765.  quels  on  joignit  clans  la  suite  un  quatrième  (r). 
Galonné  y  fit  les  fonctions  de  procureur-géné- 
i-al ,  et  Lcnoir  celles  de  rapporteur. 
1766-63.  Mais  toute  commission  ayant  toujours  été 
odieuse  à  la  France ,  on  voulut,  ou  Ton  feignit 
de  vouloir  V  rendre  les  accusas  h  leurs  juges 
naturels.  On  rétablit  en  Bretagne  (g  janvier 
1766)  un  fantôme  de  parlement,  cornfposéde 
vingt  et  un  membres.  Il  fut  flétri ,  dos  son  ori- 
gine, du  nom  de  bailliage  d'Aiguillon.  Des 
lettres  patentes  du  même  jour  lui  ordonnè- 
rent de  juger  les  accusés.  La  plupart  se  récu- 
sèrent. Alors  les  commissaires,  qui  tenoient 
le  parlement  (|e  Bretagne,  reçurent,  par  des 
lettres  patentes  du  24  janvier,  Tordre  d'aller 
tenir  une  cour  royale  à  Saint-Malo  pour  y 
juger  les  magistrats  détenus.  Cette  marche, 
qu'on  estima  combinée  d'avance,  fut  mal  vue 
du  public,  qui  n'y  aperçut  qu'un  moyen  de 
pallier  l'irrégularité  d'un  tribunal  extraordi- 
naire, et  suspect  par  conséquent.  Toute  la  ma- 
gistrature «  et  surtout  le  parlement  de  Paris. 
.   s  éleva  contre  cette  manière  de  procéder.  Le 


(i)  Les  trois  premiers  se  nommoient  Piquel  de  Mon- 
treuil,  Charette  de  la  Gatheric,  et  Charelte  de  là  Coli- 
nière  ;  le  dernier,  Ëuzenou  de  Kersalaun  ,  arrêté  à 
Quimper  le  19  février  17G6. 
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]4  février  on  ajouta  onze  nouveaux  conseillera  1766  68. 
à  ceux  qui  composoient  le  parlement  breton, 
et  l'on  en  prit  occasion  de  lui  renvoyer  le  pro- 
cès des  magistrats»  en  révoquant  la  chambre 
criminelle  de  Saint- Malo  ;  c'est  le  nom  qui  lui 
est  donné  dans  les  lettres  patentes  du  1 4  février. 
L'affaire^  après  quelques  poursuites  faites  à 
Rennes,  fut  évoquée  au  conseil ,  et  lc6  accusés 
transférés  à  laBastille.  Le  roi ,  par  des  lettres 
du  sceau  (23  décembre  1766),  déclara  éteindre 
toutes  ces  procédures.  Les  magistrats  préten- 
dirent que  cette  extinction  ne  suffisoit  pas  à 
leur  honneur  compromis,  et  demandèrent  à 
être  jugés  au  parlement  de  Bordeaux.  Lé  roi  » 
qui  a  voit  sans  doute  acquis' la  conviction  de 
leiir  innocence,  et  qui  yoyoit  la  France  en- 
tière dans  la  même  opinion ,  ne  permit  point 
de  réveiller  une  affaire  quUl  avoit  assoupie 
par  un  acte  de  son  pouvoir  suprême  ;  c'est 
ainsi  qu'il  avoit  qualifié  les  lettres  du  sceau. 
Cependant  les  magistrats  ne  sortirent  de  la 
Bastille  que  pour  aller  en  exil.  L'accusation 
de  complots  et  d'outrages  faits  au  roi  étoit 
assurément  dénuée  de  toute  vraisemblance  et 
de  toute  vérité.  Nous  avons  sous  les  yeux  la 
procédure  imprimée ,  où  il  ne  s'en  trouve  au* 
cune  preuve.  Mais  le  monarque  avoit  des 
motifs  particuliers  de  mécontentement  qu-'il 
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1766-68.  n^cxpliqua  point;  et  il  est  sûr  que  des  id^es 
d'indépendance  n'étoient  pas  (étrangères  à  tous 
les  membres  du  parlement  breton.  La  Cha* 
lotais  avoit  une  âme  ferme ,  ëlevce ,  intrépide  ^ 
de  grands  talçns,  un  esprit  supérieur,  mais 
imbu  des  opinions  nouvelles  qui  coiamen-* 
çoient  à  dominer.  Dans  un  projet  d'éducation 
qu'il  donna  au  temps  de  Tcxpulsion  des  jésuites, 
on  ne  fut  pas  médiocrement  surpris  de  le  voir 
conseiller  de  mettre  entre  les  mains  de  la  jeu- 
nesse VEssai  sur  les  mœurs  des  nations^  par 
Voltaire.  C'eût  été  l'infaillible  moyen  d^ac- 
célérer,  de  quelques  années,  la  révolution  opé- 
rée en  1789  (i). 

Durant  cette  malheureuse  querelle  que  noas 
verrons  se  réveiller ,  la  France  avoit  fait  une 
perte  cruelle.  Un  prince,  qui  possédoit,  sans 
aucun  mélange ,  les  vertus  les  plus  éminentes , 

(i)  L'auteur  de  cette  Histoire  a  connu  M.  le  marquis 
de  Kersalaun ,  implique  dans  le  procès  dont  on  vient  de 
parler.  C'i^toit  un  magistrat  distingué ,  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  et  un  intime  ami  du  procureur- général.  Un 
jour  qu'on  iisoit  devant  lui  des  discours  rëvolulionnairies 
tenus  dans  rassemblée  dite  législative,  en  1792,  il  s'écria, 
en  présence  de  l'auteur,  avec  Taccent  de  la  douleur,  du 
regret ,  et  avec  la  plus  noble  franchise  :  «  Yoilà  quels 
»  étoient  nos  principes  j  nous  étions  républicainS|  M«de 
9  La  Chalotais  et  moi.-)) 
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pour  ne  pas  dire  toutes  les  vertus,  le  dauphin  1766*61^ 
(connu  sous  le  nom  de  grand-dauphin)  étoît 
mort,  le  20  décembre  1765,  dans  sa  trente- 
septième  année.  (Il  naquit  le  4  septembre  1 72g.) 
Ce  prince  voulut  être  enterré  à  Sens,  tes  bruits 
d^empoisonnement  attribué  au  duc  de  Choi- 
seul ,  qui  coururent  alors ,  sont  depuis  long- 
temps regardés  comme  absurdes.  La  mort  de  ce 
prince  fut  une  calamité  nationale.  Sa  vie  entière 
promettoit  un  règne  équitable ,  doux  et  ferme 
en  même  temps,  et  le  sceptre  ne  seroit  pas 
tombé  dans  les  mains  d'un  jeune  monarque 
qui  avoit  au  suprême  degré  toutes  les  qualités 
de  son  père ,  mais  nécessairement  dénué  d'ex- 
périence. Si  les  circonstances  manquèrent  au 
grand-dauphin  pour  déployer  tous  les  genres 
de  mérite  qu^il  possédoit,  il  ne  manqua  jamais 
aux  circonstances.  On  a  vu  que  deux  foisl'  il 
voulut  se  précipiter  au  milieu  des  plus  grands 
dangers.  Dans   un  manuscrit  de  sa  propre 
raain ,  on  a  trouvé  cette  pensée  :  «  Qu'un  roi 
»  doit  être  prodigue  de  son  sang ,  et  avare  de 
»  celui  de  ses  sujets.  »  On  n'examine  pas  si  le 
zèle  et  le  courage  ne  Temportoient  pas  un  peu 
trop  loin  ;  mais  il  est  beau  de  sentir  ainsi, 
quand  on  est  né  pour  commander  aux  hommes. 
On  n'oubliera  jamais  la  leçon  sublime  qu^il 
crut  devoir  donner^u:ip  jeunes  princes  ses  fils , 


128  HISTOIRE   DE  FRANCE. 


2766-68.  le  jour  qu'on  suppléa  les  cérémonies  de  leur 
baptême  :  il  leur  fit  remarquer,  sur  le  registre, 
que  celui  qui  les  précédoit  devoit  le  jour  à  un 
pauvre  artisan.  «  Vous  le  voyez,  dit-il,  aux 
»  yeux  de  la  divinité  tous  les  hommes  sont 
^>  égaux ,  et  il  n'y  a  de  dislinciiop  que  celle 
»  qu'y  met  la  vertu.  Dans  Topinion  des 
3)  peuples,  vous  êtes  fort  au-dessus  de  cet 
»  enfant  ;  devant  Dieu  ,  il  sera  plus  grand  que- 
»  vous,  s'il  est  plus  vertueux.  »  Ce  prince, 
ayant  eii  le  malheur  de  tuer,  à  la  chasse, 
monsieur  de  Chambort,  qui  s'étoit  expote 
avec  un  peu  d'imprudence ,  ne  put  jamais  se 
consoler  de  ce  fatal  accident,  çt  s'interdit 
dès  lors  un  genre  de  délassement  pour  lequel, 
il  avoit  un  goût  très-vif.  Le  grand-dauphin 
étoit  fort  instruit,  savoit  bien  le  latin ,  le  grec, 
et  avoit  lu  tout  ce  qui  pouvoit  l'instruire  dans 
l'art  de  régner.  Voltaire  prétend  qu'il  savoit 
par  cœur  sa  tragédie  de  Mahomet  :  chose 
difficile  à  croire  de  la  part  d'un  prince  «osai 
religieux,  et  trop  éclairé  pour  n'avoir  pas 
démêlé  dans  quel  esprit  avoit  été  composé 
cet  ouvrage.  Le  dessein  de  l'auteur  d'y  attaquer 
indirectement  le  culte  de  l'Etat  avoit  iftéme» 
dit-on ,  transpiré.  La  dauphine ,  qui  ressientoit 
pour  son  époux  la  plus  vive  tendresse ,  ne  lui 
survécut  qu'environ  quinze  mois.  Elle  nK>urut 
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le  i3  msn  ly^y*  heur  fils  aîoé ,  qui  pùrta  le  176648. 
nom  de  duc  de  Boui^ogne ,  et  donnoit  des 
espérances  dès  l'ige  le  plus  tendre ,  avoit  cessé 
de  vivre  en  1^61,  n'ay^tit  été  qu'onze  ans  sur 
la  tene.  La  reine  descendit  au  tombeau  en  1 768, 
le  25  juin.  Louis  en  ressentit  une  violente  dou- 
leur; il  perdoil  la  plus  vertueuse  épouse. 

L'habileté  de  son  ministre  procura  une  di- 
version à  ses  chagrins  par  une  conquête  utile  : 
nous  n'entendons  point  parler  de  la  prise  d'Avi- 
gnon et  du  comtat  Yenaissin,  dont  nous  nous 
emparâmes  cette  année  1768,  et  qui  furent 
i^enâus  avant  la  fin  de  ce  règne  ;  il  &ut  néan- 
moins dire  la  cause  de  cette  prise  de  possession , 
avant  de  raconter  celle  de  la  Corse ,  qui  ne  fut 
pas  si  facile.  Le  Saint-Siège  se  prétendoit  su- 
'zerain  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance , 
dont  il  avoit  autrefois  possédé  même  le  do- 
maine. Ces  deux  duchés,  et  celui  de  Guas- 
talla  ctoient  alors  sous  les  lois  d'un  Bourbon 
de  la  branche  espagnole ,   don   Ferdinand , 
qui  avoit  publié  un  édit  contraire  aux  préten- 
tions de  Rome.  Le  pape  Clément  XIII  osa 
l'excommunier,  mesure  extrême,  tombée  pour 
ainsi  dire  en  désuétude,  et  de  plus  revendiquer 
Parme  et  Plaisance,  comme  une  propriété  du 
Saint-Siège.  Il  avoit  commencé  par  donnet*  un 
bref  (3o  août  I7ti8)  qui  cassoit  l'édit  d«  f^r- 
6.  9 
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17^-68.  dinand.  Les  parlcmens  de  France  haïâsoient 
en  Clément  XIII  un  protecteur  des  jësuiles, 
qui  ne  voulut  jamais  prononcer  raboiition  de 
leur  ordre.  Quoique  la  querelle  du  duc  de 
Parme  dot  leur  être  étrangère,  ils  se  consti- 
tuèrent les  défenseurs  de  ce  prince.  Ceux  de 
Paris  et  de  Provence  supprimèrent  pac  leurs 
arrêts  le  bref  pontifical,  et  le  dernier  pro« 
nonça  de  plus  la  réunion  d*  Avignon  etdo  cointat 
Yenaissin  h  la  couronne.  Le  gouvernement 
cdectua  sans  peine  cette  réunion,  ayant  ainsi 
Tair  d'exécuter  un  arrêt  de  cour  souveraine; 
démarche  bien  impolitique  et  bien .  contraire 
à  sa  dignité.  La  restitution  de  ces  Etats,  cinq 
ans  après,  fut  le  prix  de  la  suppression  des 
jésuites  prononcée  par  la  cour  de  Rome. 

La  réunion  de  la  Corse  au  contraire  fut  dëft* 
nitive.  Cette  île  delà  Méditerranée,  aprèsavoir 
été  successivement  conquise  par  les  Carthagi-* 
nois,  les  Romains,  les  Goths.,  les  Arabes,  lesGé- 
nois,  les  Aragonois,  étoit  depuis  plus  de  quatre 
siècles  revenue  sous  le  joug  de  Gènes ,  impa-- 
tiemment  supporté  par  les  habitans  du  pays. 
En  1735 ,  la  Corse  se  constitua  en  république. 
Les  Génois  conservèrent  cependant  quelques 
places  dans  Tîle.  L'année  suivante ,  un  baron 
de  Westphalie ,  Théodore  de  New-HoflF, 
obtint  de  la  régence  de  Tunis  un  vaisscav» 


quelques  armes,  qudiquos  muAitions  ôt  un  |>ett  r^Gg^, 
d'argent,  pour  aller ,  disbit-il^soàftiMIre'yîte 
de  Corse  aux^lois'de  cette  régence.  U  y  àbôrda, 
en  fut  reconnu  rii  soùs  le  nom  de  Théodore  ^ 
et  chassé  au  bout  <le  huit  mois  (i).  Les  Génois 
obtinrent  ^s  secours  de  la  France  «pour 
dompter  lems  sujets  corse^.  IJn  neveu  du  ma- 
réchal de  Villars,  qu'on  envoya  dans  ce  pays, 
n'y  fut  point  heureux,  il  perdit  du  monde,  et 
mourut  de  maladie  et  dé  chagrin.  Le  maréchal 
de  Maillebois,  qui  }iH  succéda  (lySg)^  sou- 
mit riie  en  trois  semaines.  Mais,  la  guerre  de 
ly^o  étant  survenue,  nos  troupes  furent  rafp- 
pelées ,  et  une  grande  partie  de  la  Corse  rçprit 
sa  liberté.  Pascal  Paoli  fut  nommé  coitiman*- 
dant  général  par  ses  concitoyens  (1759).  Les 
lïénois  recoururent  une  seconde  fois  à  la 
France,  qui  (1764)  At  passer  dans  File  de 
Corse  quelques  troupes  destinées  seulement  à 
garder  les' places  dont  ils  étoient  encoi^e  en 
possession.  Enfin,  au  mois  de  juillet 1 768 ,  un 
traité,  «signé  à  Compiègne,  assura  au  roi  de 
France  tous  les  droits  que  Gènes  avoit  sur  Tile 

(i)  H  aifa  se  réfugier  à  Londres,  où  il  rooUrut  misé- 
rable (le  2  décembre  1736).  On  lui  fit  cette' épftaphe  : 
«  Cî-gk  un  homme  à  qui  la  fortune  donna  une  couronne, 
Il  et  refusa  du. paia.» 

9- 
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]^^èl  il^^Corae,  avuîiïcctlc.condîlion  que  les  Gëno» 
xpourraiiefiila  rc^iireodre ,  en  remboursant  ioul 
Qç  quQ  l^ouis  XV  auroit  dépensé  poui*  Im  sou^ 
tenir.  Kestoil  à  soumettre  le  peiil  royaume 
qu'on  nous  cédoit.  Le  marquis  de vChaiiareliu, 
qui  tenta  cette  conquête  avec  quiaM  -  mille 
bommcs,  n'étant  pas  heutx^ux  contre  Pacdi^ 
fut  rappelé.  Le  maréchal  de  Vaux  lui  succdda» 
11  vint  débarquer  avec  quarante-huit  bataillons^ 
et  eut  bientôt  réduit  la  Corse.  Paoli ,  horsd  Vtat 
de  résister  à  de  telles  forces ,  s'étoit  i*é£îigic  em 
1^  Angleterre.  Le  maréchal  de  Vaux  retourna  en 
France,  laissant  le  commandement  de  TUe  à 
monsieur  de  Marbeuf,  qui  ayoit  servi  sous  lui» 
et  contribué  à  la  conquête. 

Ce  fut  le  dernier  événement  militawe  de  ce 
règne.  La  fin  en  fut  signalée  par  une  révolulioD 
dans  le  gouvernement,  qui  redevint  absolo'iiar 
le  bouleversement  des  grandes  cours  de  justice. 
Le  chancelier  Maupcou  entreprit  cet  alud^ 
cieux  changement ,  et  se  vit  favorisé  par  les 
circonstances.  Quelques  uns  pensent  q[u*il  les 
amena.  Elles  naquirent  du  réveil  ou  dela.con- 
tinuation  de  la  quereîle  du.  duc  d'Aiguillon 
avec  les, Etats  et  la  haute  magistrature  de  la 
Bretagne.  Nous  avons  vu  que  les  membres  du 
parlement  de  cette  province ,  sortis  de  1%  Bas- 
tille ,  avoient  été  sur-le-champ  coMdamnéi  À 


Ve%\\  ;  cel4]i  de  la  capitale  KCfitioiilra  qa^mie    wj^ 
f^lle  punition  com promet loii  km  bÀnaeiiri 
ï^e  roi  \  pour  latr&  tomber  ce  ^enjet  de  (rlaMite  ^ 
iléclara  que  teox  faonnenr  Bf'ctoilf  pate^compro-' 
mis;  naai$  leur  mcconrtcntemiBfnt^'ct  oefari  de 
tous  letii5J  partisan»,  ne  pou¥oitmanc(ujer  d'êti'c 
irès-vif  y  puisque  cette  déclaratioo  n'étoit  qu'un 
Yain  palliatif  qui  ne  faisoit  pas<  même  cesseo 
leur  disgrâce*  Le  duc  d'Aiguillon  v'  odieux  aux 
Ëtats  de  Bretagne  depuis  la  procédure  de^aînt- 
Malo,  s'en  fit  haïr  encore  davantage,  en  vou- 
lant lear  iinposerunrcglenneniqui  ancanlis^oit 
le  droit  de  la  province,  de  ne  recevoir  de  lois 
et  de  taxes  que  de  son  libre  consentement.  Là 
fermentation  fut   telle  dans  ce' pays ,  que  le 
roi  crut  devoir  en   rappeler  le  commandant 
vers  ta  fin  de  Tannée.  Il  lui  substitua  leprési*- 
dent  d'Ogier,  dont  la  prudence  et  la  modération 
pacifièrent  la  Bretagne  trcs^promptement.  Le 
règlement  qui  l'avoit  mise  en  rumeur  fut  sup- 
primé,  et  les  magistrats  exiles  rétablis  dans 
leurs  (onctions.  • 

Là,  auroitdûse  terminer  cette  déplorable 
affaire  ^jmais  Le  parlement  aigri  fit  informer 
coulre  les  auteurs  des  troubles  de  la  province. 
Un  gixnid  nombre  de  téinmns  chargèrent  Je 
duc  d  AiguHibàs  ea^iui  imputant  divers  délits, 
il  avoit  ^i9curé  à  la  ftreia^ne  des  graindes 
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1769.  routés  doïit  elle  avoit  le  plus  grand  besoin.  On 
prëtendit  que  «  dans  cette  opération  utile ,  il 
.  avoit  commis  des  exactions  et  des  abus  de  pou*- 
voir  ;  mais  la  passion  dont  on  ëtoit  animé  contre 
ce  commandant,  rend  ces  témoignages  fort 
suspects.  Un  procès  criminel  fut  instruit  Le 
roi,  attendu  qu^un  pair  y  étoit  inculpe ,  or^ 
donna  que  TinstrucUon  s'en  fît  à  la  cour  des 
pairs,  séante  au  parlement  de  Paris,  dont  les 
audiences  se  tiendroient  à  Versailles^ parce 
qu'il  y  Yonloit  assister. 

i770«  La  première  s'ouvrit  le  4  avril.  Dans  celle 
du  7,1e  procureur-génci-al  rendit  plainte  contre 
le  duc  d'Aiguillon,  et  la  procédure  de  Brc-^ 
tagnc  fut  cassée,  comme  l'ouvrage  d'un  tribu- 
nal incompétent  pour  juger  un  pair  de. France. 
On  en  commença  une  autre.  Elle  prit  une 
tournure  alarmante  pour  le  gouvernement,  et 
tout-à-fait  anti-monarchique.  On- se  permit  de 
discuter  la  légitimité  des  ordres  du  monarque, 
exécutés  par  son  préposé.  Louis  arrêta  le  cours 
de  Tins  tnic  tien /;«/•  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance. Tels  sont  les  termes  dont  il  se  servit, 
parrorgancdnchartcelier.Dansunlitdejusticë,. 
tenu  le  1"  juillet,  il  abolit  toute  la  procédure, 
et  imposa  le  silence  le  plus  absolu  au  doc  d*  Ai- 
guillon et  à  ses  adversaires  sur  leur  querelle. 
Le  lendemain ,  le  parlement  rendit  un  arrêt 
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qui  déclara  FaccHSc  preveau  défaits  qui  en-  1770. 
tachoient  son  honneur ,  et  suspendu  des  fonc- 
tions de  la  paide  jusqu'à  ce  qu'il  fût  purgé  par 
un  jugement  légal  et  définitif.  Le  conseil  cassa 
cet  arcét  dès  lé  jour  suivant.  Le  pa^Ienicnt 
n*y  eut  aucunégard  ;  le  roi  y  vint  tenir,  à  Paris , 
une  séance  royale,  et  faire  enlever  dii  gréffo 
toute  la  procédure;  ce  qui  donna  lieu  à  de 
vives  Temontrances.  Plusieurs  des  cours  sou- 
vcraines  de  la  province  en  présentent  de  sem- 
blables. Le  roi  tient  à  Versailles  (7  décembre)' 
on  lit  de  justice,  ou  siège  le  duc  d'Aiguilioa 
au  fang  des  pairs..  11  y  fait  enregistrer  un  édit  * 
qui  défend  aux  enquêtes  et  aux  requêtes  de 
provoquer  l'assemblée  des  chambres,  au  par- 
lemeat  de  se  servir  du  mot  dé  classes  ponc^ 
désigiier  les  autres  cours  souveraines ,  de  cesser 
le  service ,.  de  se  démettre ,  et  de  retarder  les 
coregistremens  par  ses  arrêts,  le  tout  sous  peine 
d'être  cassé.  De  retour  à  Paris,  le  parlement 
proteste  contre  tout  ce  qui  s^est  fait  dans  cette 
séance,  et  suspeml  ses  fonctions  judiciaires.: 
Le  Foi  ordonne  qu'il  les  reprenne.  Le  parle« 
ment  dresse  des  iremontrances..  Le  monarque 
irrité  veut  être  obéi,  avant  de  les  recevoir.  Le^ 
parlement ,  au  contraire ,  ne  consent  à  obéir 
qu  après  leur  réception.  On  attendott  le  dé- 
Qoûiaent  de  cette  lutte  prolongée.  On  dut 
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1770.  croire  q^u'elle  se  iermineroît,  comme  beanccop 
d'autres  de  ce  genre,   par  une  nëgociatioii 
amiable.  Mais  le  chancelier  Manpeou  aToil 
résolu  la  destruction  de  ce  parlement.  Ligué 
avec  le  duc  d'Aiguillon  et  le  contrâletlr^ëné- 
rai,  l'abbé  Terrai ,  il  commença  d'abord  par 
faire  disgracier  le  duc  de  Ghoiseul,  que  c» 
triumvirat  regardoit  comme  son  enpemi ,  et 
le  protecteur  des  parlemens.  On  fit  connoîtra 
au  roi  que  son  ministre  fomentoit,  en  Amé- 
rique, le  mécontentement  des  colonies  angloiseâ 
qui  commençoit  à  se  miakntfester  ;  ce  qui  nous 
*     attireroit  une  nouvelle  guerrei  La  dernière 
avoit  été  si  malheureuse ,  et  nos  finances  étoieiit 
en  si  mauvais  état,  que  le  roi  désiroit  unique.^ 
ment  la  paix.  Il  fut  irrité  qu'on  songeât  à  la 
troubler  sans  son  ordre ,  et  le  duc  de  Çhoiseiil 
fut  exilé  (24  décembre).  Son  cousin  partagea 
sa  disgrâce.  Ce  ministre ,  nous  parlons  dn  pre« 
^mier,  avoit  de  )a  noblesse  dans  le  caractère^ 
des  vues  élevées,  une  politique  courageuse. 
Pour  être  convaincu  de  son  mérite  et  de -ses 
talens,  il  faut  voir  avec  quelle  amertume  le 
grand  Frédéric  se  plaint  des  obstacles  qu'il 
apportoit  à  l'ambition  des  puissances  unies 
pour  l'envahissement  de  la  Pologne  (là  Russie , 
l'Autriche  et  la  Prusse).  D'abord,   il  sentit 
la  nécessité  de  contenir  le  fanatisme  de  c& 
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qa^on  appeloit  la*  philosophie  ;  mais,  le  terrent  1770. 
ëjtoitsi  fort  ,-qu/il  s'y  laissa  enlniner;  il  fiftit 
par  la  favoriser,  oada  moins  par  souffrir  qoe 
la  duchesse  de  Choiseul.la  &vorisâl;;  et  les 
psamphlets  irréligieux  de  Voltaire  ciecifttèrcfit 
sous,  le  couvert  du  ministre, 

Sa  chute  fut  aussitôt  suivie  de  ceUe  des    i77<- 
parlemens.  Dans  la  ikoil  du  19  au  20  janvier, 
deux  mousquetaires  présentent  à  cliaeuo  des 
membres  di  celui  de  Paris ,  au  nom  du  rm , 
llordce  écrit  de  reprendre  leurs  fboctiohs,  et 
de  signer  lei^r  C€msenteme»t  ow  leur  re&s , 
exprimé  par  ce  seul  mot ,  oidou  non.  Quarante 
signent  oiii.Mais  le  lendemain;  étapt  irëunis  au 
Palais  avec  leurs  confrères,  ib rétractent  leur 
consentement  donné  dans  un  moment  de  sur- 
prise, de  trouble  et  de  terreur  :  en  sorte  que  le 
parlement  tout  entier  est  démis4  La  nuit  sui- 
vante ,  un  huissier  de  la  chaîne  vient  notifier  à 
tous  séparément ,  que  leurs  offices  sont  con- 
fisqués ,  et  les  mousquetaires  reparoissent  ai| 
même  instant  avec  des  lettres  de  cachet  pour 
chacun  d^eux  (i)..  Tous  partent  pour  les  divers 
lieux  d'exil  qui  leur  sont  assignés,  le  21  ;  et 

-  -  • 

(i)  Ceux  qui  voulurent  consentir  à  $e  démettre  (c'eçt- 
à-dire  presque  tous)  furent  rappelés  dans  la  suile,  et  ot? 
liquida  leurs  ofiiiic^. 
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1571.  vingt-deux  ans  après  «  le  même  jour ,  le  socees- 
seur  du  monarque  qui  avoit  risqué  ce  coup' 
d^Etal ,  montoit  à  Téchafaud ,  par  suite  de  ces 
querelles  parlementaires,  qu^on  verra  renaître 
après  la  mort  de  Louis  XV.  Ce  prince  y  d'un 
caractère  doux,  timide  même,  et  toujours' 
enclin  à  la  paix  et  au  repos,  montra  de  la  fer- 
tneté  quand  il  crut  son  autorité  compromise. 
Des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  re- 
quêtes rempiacèrentprovisoirement,comme  en 
1753,  les  magistrats  destitués.  Ensuite  on  com- 
posa un  tribunal  définitif,  dont  le  grand  conseil 
qui,  depuis  lySS,  luttoit  d'autorité  avec  le  par- 
lement ,  forma  le  fond  ;  il  fut  complété  par 
des  jurisconsul  tes  pris  de  tou  te  part ,  et  quelques 
uns  d'entre  eux  n'étoient  pas  très-bien  famés. 
Aussi  ce  tribunal,  surnommé  parlement  M^u- 
pcou,  ne  put-il  obtenir  de  considération*, 
quoiqu'il  s'y  trouvât  quelques  hommes  qui 
s'en  étoient  acquis  avant  d'y  entrer.  Le  roi  y 
vint  tenir  un  lit  de  justice  (i  3  avril)>  et  fit  cnre-' 
gistrer  trois  cdîts ,  dont  le  premier  supprimoit 
l'ancien  parlement,  le  second  lui  substituoit  té 
nouveau,  et  le  troisième  cassoit  ta  cour  des 
aides,  qui,  seule,  avoit  ose  faire  des  remon- 
trances sur  cette  révolution.  Le  roi  défendit 

• 

au  nouveau  parlement  toute  représentation  en 
faveur  de  l'ancien,  précaution  surabondante | 
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et  termina  là  séance  en  disant^  du  ton  le  plus  177S, 
fSerme  :  Je  ne  changerai  jamais.  A  TexceptioD 
du  comte  de  la  Marche,  dont  la  modique  for- 
tune ,  dit-on ,  ne  pouvoit  se  passer  des  bienfaits 
du  trône ,  tous  les  princes  du  sang  protestèrent 
contre  ces  nouveautés ,  et  treize  pairs  adhé- 
rèrent  à  leurs  protestation^.  Les  princes  furent 
exilés;  mais  quelque  temps  après,  ils  se  récoa* 
cîlièrent  tous  avec  la  cour,  si  ce  n^est  le  prince 
de  Conti^  qui  ne  voulut  point  rétracter  sa 
protestation.  Ce  fut  l'exemple  des  autres  princes 
du  sang  que  suivirent  les  pairs.  Le  ressort  da 
parlement  de  Paris,  qui,  de  quelques  côtés , 
ctoit  véritablement  trop  étendu ,  fut  diminué 
par  la  création  de  six  conseils  supérieurs^  dont 
on  porta  la  compétence  bien  au-^elà  des 
sommes  qui  bornoient  celle  des  présidiaux.  Il 
fut,  en  outre,  déclaré  que  les  charges  de  la 
magistrature  cessolent  d^étre  vénales.  Dans  le 
courant  de  cette  année,  tous  les  parlemens 
furent  anéantis  et  recomposés,  excepté  celui 
de  Pau,  qui,  comme  nous  Tavons  dit^  avoit 
déjà  subi  cette  opération ,  et  celui  de  Rouen, 
auquel  on  substitua  deux  conseils  supérieurs^ 
dont  Tua  dans  cette  capitale  de  la  Normandie,  • 
et  l'autre  à  Bayeux.  Ainsi  fut  terminée, c sans 
secousse,  mais  non  sans  mécontentement,  cette 
révolution  dans  là  magistrature  et  dans  la  cons^ 
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1771.  tituiion  du  royaamc,  dont  les  parleiiiens  et 
leurs  remontrances  éioient  devenus  une  partie 
essentielle  et  intégrante ,  depuis  la  longue  inter- 
Euption  des  Etats-Généraux  ;  car  ces  nouvelles 
cours,  quoique  décorées  du  nom  de  parJc- 
mcns,  n'éloient  que  les  simulacres  de  ces  tri- 
bunaux  anciens  et  vénérés. 

Dura4it  le  cours  de  ce  bouleversement ,  le 
Foi  avoit  marié  le  dauphin  à  Marie-Antoinette* 
José phe- Jeanne  de  Lorraine ,  archiduchesse 
d^ Autriche  (16  mai  1770).  La  fête  que  donna 
la  ville  de  Pai^is^  à  cette  occasion  (le  3o),  fîii 
marquée  par  un  événement  désastreux  :  1^ 
dé£aiut  de  précaution  des  agens  de  la  police 
fttt  cause  que  cent  trente-trois  personnes 
dirent  la  vie  dans  la  rue  Royale  ;  il  y  eut 
plus  grand  nombre  de  blessés.  La  fin  terrible 
des  augustes  époux  n*a  pu  qu^affermir  dans 
Tësprit  du  peuple  la  superstition  des  présages. 
Tous  deux,  en  cette  douloureuse  circonstance* 
prodiguèrent  les  témoignages  de  la  plus  tou- 
chante bonté.  Ils  donnèrent  aux  familles  les  plus 
iridigenles  qui  étoient  privées  de  leurs  sou- 
tiens,  tout  Targent  qui  étoit  à  leur  disposition. 

f 772  74.  Louis  XV  n'abusa  point  du  pouvoir  absolu 
que  lui  laissa  la  dispersion  des  parlemens.  La 
(in  de  son  règne  ne  fut  marquée  dans  l'intérieur 
que  par  des  tracasseries  de  cour,  qui  sont  déjà 
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sans  intérêt.  Mais  au  dehors,  il  se  passa  une  1778-74. 
grande  mutation  qui  dut  étonner  l!£uropc,  qui 
en  changea  la  face  iet  produira  peut-être  encore 
d^aiilres  changetnens  :  c'est  le  partage  d^une 
partie  delà  Pologne  y  consomma  le  5  août  177^2, 
à  Pétersibourg.  1^  ministère  François  n^y  put 
apporter  aucun  obstacle.  Occupé  de  se  main- 
tenir en  place ,  à  peine  fut*-il  instruit  du  pnofeC 
des  trois  puissances  co*partageantes ,  que  nous 
avons  déjà  nommées.  Louis  XV,  en  apprenant 
cette  mémorable  usurpation,  laissa  échapper 
un  mot  flatteur  pour  ie  duc  de  Chotseut  : 
<c  S'il  eût  été  ici,  dit-il,  cela  ne  seroit  poîat 
»  arrivé.  »>  Nous  acquîmes  cependant  quel<pie 
gloire  dans  cette  triste  et  humiliante  conjonc- 
ture. .Quinze  à  seize  cents  François ,  foible  9^ 
cours  envoyé  auxPolonois,  signalèrent  leur 
bravoure  sous  les  ordix^s  du  barcm  de  Yioménil , 
aujourd'hui  maréchal  de  France,  et  sous  M.  de 
Choisi,  brigadier,  qui  se  défendit  avec  intré- 
pidité dans  le  fort  de  Varsovie  contre  le  ter- 
rible Suwarow  (dont  nous  aurons  occasion 
de  parler  dans  la  suite),  et  ne  capitula  qu^au 
moment  d'être  forcé.  Tel  fut  le  dernier  évé- 
nement militaire  du  temps  de  Louis  XV. 

Ce  prince ,  qui  avoit  eu  la  petite  vérole ,  vers 
la  fm  d'octobre  de  1728,  en  fut  attaqué  de 
nouveau ,  après  plus  de  quarante-çiaq  ans.  Se$ 


l42  HISTOIAE   DE  FltANCC. 


1773^74*  ^^^î^  ^11^^  9  Mesdames  Adélaïde  ,  Victoire , 
Sophie  (i),  ne  quittèrent  pas  la  chambre  do 
roi  i  dont  la  maladie  eut  au  bout  de  quelques 
jours  les  caractères  les  plus  dégoàtans  et  les 
plus  terribles.  Toutes  trois  en  furent  attaquées; 
aucune  n'y  succomba.  Louis  XV  mourut  le 
10  mai ,  dans  la  soixantc-<:inquièmc  année  de 
son  âge. 

Ce  prince  eut  deux  défauts  :  une  défiance  de 
lui-même  excessive  et  mal  fondée  ;  un  amour 
effréné  pour  les  femmes  ;  Tun  et  l'autre  furent 
Touvrage  des  circonstances.  11  avoit  reçu  de  la 
nature  un  sens  droit,  de  l'esprit  et  de  la  timi- 
dité. L  cardinal  de  Fleury,  tant  qu'il  gou- 
Tema,  ne  prit  aucun  soin  de  Tinstruire  des 
affaires,  et  en  mourant,  lui  recommanda  de 
s^en  rapporter  toujours  à  Tavis  de  son  conseil. 
G^étoit,dlsoit-il,rinfaillible  moyen  de  n^âvoir 
jamais  aucun  reproche  à  se  faire.  Louis  eut  le 
malheur  de  suivre  cette  instruction  à  la  lettre, 
et  ce  fut  l'occasion  de  plus  d'une  faute.  Celles 
que  lui  fit  commettre  son  goût  pour  le  sexe, 
eurent  une  cause  étrangère  à  ses  premiers 
p^nchans  et  à  ses  premières  habitudes.  11  fut 


(i)  La  quatrième,  M"*'  Louise,  avoit  pris  le  voile  chez 
les  carmélites  de  Saint-* Denis  |  où  elle  fit  profession  le 
1*'  octobre  i^ji* 
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long- temps  Tépoux  le  plus  fidèle.  On  assure  1772-74. 
que  la  reine,  se  laissant  aller  aux  impulsions 
de  quelques  personnes  d'une  piété  fort  mal 
entendue,  eut  le  malheur  de  se  refuser  à  ses 
empressement;  le  dépit  en  fut  la  suite  ;  les 
•corrupteurs  firent  le  reste.  Condamnés  long- 
temps k  la  nullité ,  ils  ne  s'en  dédommagèrent 
que  trop.  Ses  deux  dernières  maîtresses  en 
titre  étoient  d'une  très-basse  exlraclion.  On 
lui  en  a  fait  un  crime;  ce  seroit  plutôt  un 
motif  d'excuse.  Il  n'est  pas  de  spectacle  plus 
triste  que  celui  d'un  monarque  déshonorant 
par  des  affections  coupables  une  famille  il- 
lostrcLe  tort  le  plus  grave  de  Louis  XV  est 
la  sorte  d'illustration  qu'il  voulut  procurei"  à 
ces  deux  femmes  ^  surtout  à  la  dernière.  Au 
reste.  M"*  de  Pompadour  avoit  quelque  élé- 
vation dans  l'esprit,  et  M* '"^  Lange,  plus  connue 
p>us  le  nom  de  M"^^  Dubarri ,  signala  par  une 
noble  générosité  les  derniers  jours  de  sa  vie. 
Elle  la  perdit  sur  l'échafaud  révolutionnaire , 
ou  elle  ne  monta  point  avec  courage  ;  foiblesse 
bien  pardonnable  à  son  sexe ,  mais  remarquée 
parce  qu'elle  fut  unique. 

Malgré  les  défauts  que  nous-n'avons  pas  dû 
dissimuler ,  Louis  XY  sera  compté  au  noinbre 
des  bons  rois ,  ifuand  l'esprit  de  dénigrement , 
quand  les  idées  révolutionnaires^  auront  fait 
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177^74  p'^^c  ^  riinparlialité ,  à  la  raison  et  à  la  «a^ 
gesse.  Ses  maîtresses  seront  oublîi^cs,  ainsi  que 
celles  de  tant  d'autres  princes,  et  on  se  suu- 
vicndra  qu'il  n'exista  jamais  de  monarque  plus 
doux,  plus  clément,  de  maître  plus  affable; 
que ,  malgré  nos  revers  maritimes,  ce  règne  ûe 
cinquante- neuf  ans  iut  un  des  plus  benrein 
que  la  France  ait  encore  vus;  que  la  nation  a 
joui,  en  général,  à  cette  époque,  de  la  plus 
grande  prospérité  qu'elle  ait  connue  ;  que  la 
iïbndaiion  de  TËcole-Militaire  et  de  l'Ecole  de 
Chirurgie  sont  deux  grands  bienfaits  envers  la 
France  :  l'humanité  toute  entière  lui  en  doit 
encore  un  pins  éminent.  Dans  le  cours  de  la 
guerre  de  Sept-Ans ,  que  nous  soutenions  sur 
mer  avec  tant  de  désavantage,  un  Dauphinois, 
nommé  Dupré ,  retrouva  la  composition  du  9êo, 
grégeois  des  anciens ,  en  fit  des  expériences  mul- 
tipliées, une  entre  autres  en  présence  du  roi, 
qui  toutes  réussirent.  Louis  XV  lui  paya  son 
secret,  et  ne  permit,  ni  d'en  faire  usage,  ni 
de  le  publier,  il  se  priva  ainsi  du  moyen  in- 
fidllible  de  triompher   d'un  ennemi  qui  itn 
avoit  fait  beaucoup  de  mal.  L'histoire  n^offire 
pas  de  traitplus  magnanime. 

Il  est  vrai  que  déjà  germoient  au  sein  du 
royaume  les  semences  de  cette  funeste  rërcK. 
Itttion  qui  s'est  développée  ensuite,  il   faïkt 
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convenir  que  la  dissolution  des  mœurs  de  ce  1773-74. 
ïnonarque  a  pu  affoibiir  un  peu  le  respect  dû 
au  trpne  ,  et  être  comptée  parmi  les  nom- 
breuses causes  de  la  catastrophe  ;  mais  il 
s'en  faut  bien  qu'elle  y  ait  eu  la.  principale 
influence.  Nous  avons  vu  sous  d'autres  règnes, 
sans  parler  de  la  régence,  une  dépravation 
beaucoup  plus  marquée ^  sans  qu'il  en  soit 
résulté  de  semblables  efTets. 

Une  cause  bien  plus  directe  du  désastre , 
comme  nous  le  dirons  bientôt ,  a  été  Je  chan- 
gement des  opinions  religieuses ,  et  Louis  XV 
ne  l'a  jamais  fs^vprisé.  Malgré  ses  goûts  volup* 
tueux ,  il  respecta  et  pratiqua  constamment  la 
religion  de  ses  pères  ;  il  montra  la  plus  grande 
aversion  pour  1  ennemi  le  plus  acharné  du 
christianisme,  et  le  retint  toujours  dans  la 
disgrâce  et  dans  l'exil.  Mais  enfin  l'incrédulité 
prévalut  d'abord  dans  la  classe  la  plus  élevée 
de  la  nation,  et  descendit  presque,  jusque  dans 
les  dernières.  Il  est  douteux  que  lamain  des  rois 
et  des  ministres  les  plus  fermes  eût  été  assez 
puissante  pour  opposer  une  digue  suffisante  à 
ce  débordement,  tôt  ou  tard  névi table. 

Les  sciences,  sous  ce  règne,  jetèrent  encore 
j)lus  d'eçlat  que  les  lettres;  quatre  écrivains 
cependant  s'élevèrent  au-dessus  de  la  foule* 
Montesquieu,  au  même  degré  profond  et  in- 

6.  10 
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1773-74.  génieux  ;  Bufibn,  qui,  malgré  la  perfection  et 
la  majesté  de  son  style,  est  moins  lu  qu*adinirë  ; 
Jean-Jacques  Rousseau ,  qu*on  ne  peut  lire  ni 
sans  plaisir  ni  sans  danger ,  et  que  ses  para- 
doxes innombrables  décrieront  éternellement 
dans  les  esprits  droits  et  sages  (i);  Voltaire, 
doué  d'une  facilité  miraculeuse ,  et  qui  réunit 
tous  les  talens ,  mais  qui  n'en  eut  pas  un  assez 
décidé  pour  devenir  classique;  Jean -Baptiste 
Rousseau ,  qui  Test,  appartient  plus  au  siècle 
de  Louis  XIV,  qu'à  celui  de  Louis  XV}  Fabbé 
Delille  s'annonça  sous  ce  dernier  règne  par  uu 
^  Chef-d^œuvre  de  difficulté  vaincue ,  et  qa'on 
àvoit  jugée  insurmontable  :  la  traduction  des 
Géorgiques.  Piron  et  Gresset  firent  chacun 
une  comédie  d'un  mérite  supérieur  et  d*on 
style  plus  élégant  et  plus  correct  que  celui  do 
prince  des  comiques  ;  Pompignan  »  une  traf^ 
die  estimable,  quelques  strophes  magnifiques; 
Lemierre,  un  petit  nombre  de  vers  heurçnx; 
Golardeau,  davantage;  Du  Belloi,  des  tragé« 
dies  dans  lesquelles  il  y  a  de  nobles  sentimens  ; 
celles  de  Ducis,  qui  en  avoit  déjà  composé 


(1)  Le  goût  ëtoit  perverti  au  point  que  sa  loltre  4  Par- 
chevêque  de  Paris  fut  citée  comme  un  chef-d^œuvre  âb 
dialectique.  Cest  un  véritable  modèle  dMnsolence  •!  de 
déraison. 
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plusieurs  sous  Louis  XV,  renferment  des  1772-74. 
scènes  pathétiques;  quelques  unes  des  oeuvres 
dramatiques  de  La  Harpe ,  ne  sont  pas  sans 
mérite ,  mais  toutessont  sans  verve  :  son  Cours 
de  Littérature,  qui  lui  a  fait  plw  d'honneur, 
n'est  pas  exempt  de  partialité,  dans  la  partie 
qui  traite  de  la  littérature  moderne.  Voltaire, 
(Siècle  de  Louis  XV),  ne  reconnoît  de  génie 
que  dans  les  froides  Saisonsde  Saint-Lambert , 
et  le  quinzième-chapitre  de  Bélisaire,  romaa 
de  Marmôntel,  déjà  tombé  dans  lé  plus  pro- 
fond oubli.  Personne  n'eut  jamais  plus  de  goût 
que  Voltaire  ;  mais  au3si  jamais  personne  ne 
se  joua  de  la  vérité ,  en  tout  genre ,  avec  moins 
de  scrupule,  et  ne  sacrifia  davantage  à Fesprit 
de  parti.  Le  guide  qui  auroit  pu  4tre  le  plus  sûr 
est  le  plus  infidèle.  Mais  les  réputations  créées 
par  la  cabale  s'évanouissent  bien  vite;  le  temps 
met  bientôt  chacun  à  sa  place.  Au  reste ,  Mar-* 
moiitel  a  quelques  titres  littéraires  plus  recorn* 
mandables  que  ce  triste  roman.  Nous  avons 
passé  sous  silence  beaucoup  d'autres  écrivains  ; 
Dorât  eut  de  lesprit  ;  il  en  abusa ,  il  est  vrai  ; 
mais  on  l'a  trop  4éprécié;  il  y  ade^  vers 
agréables  dans  le  Recueil  beaucoup  trop  volu- 
mineux de  ses  œuvres,  notamment  dans  son 
petit  po*éme  de  la  Déclamation.  Parni  avoit 
un  goût  plus  sûr,  et  un  talent  plus  vrai  fui 

10. 
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1774.  rabandonna  lorsqu'il  en  voulut  faire  un  nsage 
condamnable. 

LOUIS  XVI. 

Ce  prince,  né  le  23  août  1754 9  troisième 
fils  du  grand  dauphin  ,  et  de  Marie- Joséphine 
de  Saxe,  sa  seconde  femme,  porta  d'abord  le 
nom  de  duc  de  Berri.  Ses  deux  aînés,  le  duc 
de  Bourgogne  et  le  duc  d'Aquitaine  mouru-* 
rent  fort  jeunes.  Son  âme  étoitsensible  et  pure. 
La  première  fois  qu'il  s'entendit  donner  le  nom 
de  dauphin,  qui  lui  rappeloit  la  mort*  de  son 
père,  il  tomba  évanoui.  Quoiqu'il. eât  tm  ju* 
gement  droit  et  de  l'instruction,  il  ne  pouvoit 
avoir  que  bien  peu  de  connoissance  des  -af- 
faires, dont  on  l'avoit  tenu  constamment  éloi- 
gné. Il  en  confia  le  timon  à  Jean-Frédéiic 
Phélippeaux,  comte  de  M aurepas  ,  disgracie 
depuis  vingt  -  cinq  ans ,  pour  une  chanton 
contre  M"*  Pompadour  ;  ce  ministre  le  prit 
au  même  âge  que  Tabbé  de  Fleuri ,  à  soixante- 
treize  ans ,  gouverna  comme  lui  sanâ  faste  et 
avec  douceur,  mais  avec  plus  de  foiblesse,  et 
commit  la  même  faute,. en  déterminant  le 
roi  à  n'avoir  d'avis  que  celui  de  la  pluralité  de 
son  conseil. 

Le  règne  de  Louis  XYI  s'annonça  par  des 
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bienfaits  :  il  fit  remise  à  la  nation  du  droit  con-  1774. 
sidcrable  dejoyeux  avènement;  affranchit  les 
serfs  dans  les  terres  de  son  domaine,  abolit 
la  loi  qui  rendoit  ks  débiteurs  de  la  taille  soli- 
daires, et  la  question  pre'paratàîrc.  Tout  pré- 
sageoit  le  j^ouvcrnement  d\m  nouveau  Titus. 
Il  renouvela  le  ministère,  et;  dans  ses  choix, 
ne  consulta  que  l'opinion  publit|ue.  Cette 
opinion,  dont  la  cabale  philosophique  s'étoit 
emparée  ,  lui  en  fit  faire  quelques  uhs  de  dan- 
gereux. L'abbé  Terrai  avbit  la  réputation 
d'un  ministre  dur  et  inexorable  ;  mais  il  eût 
pu  restaurer  les  finances;  il  fut  remplacé  par 
Turgot ,  de  la  secte  des  économistes  et  de 
celle  des  philosophes,  qui  Tune  efFautre  vou- 
loient  tout  innover,  pour  s'emparer  de  tout. 
Ce  motif  d'intérêt  personnel  cependant  ne 
pouvoit  être  attribué  ni  à  Turgot  ni  à  Lamoî- 
gnon  de  Malesherbes,qui, quelque  temps  après, 
succéda  dans  le  ministère  de  la  maison  du  roi 
à  Phélippeaux  de  la  Vrillière.  Turgot  et.Males- 
herbes  avoient  une  âme  noble ,  élevée  ;  mais 
Tnn  et  l'autre  ^  le  premier  notamment ,  étoîent 
livres  à  un  esprit  systématique,  le  plus  dan- 
gereux de  tous ,  dans  un  temps  où  l'amour 
des  nouveautés  faisoit  fermenter  les  têtes  (i).. 


(i)  Malesherbes  a  ëcrit,  en  parlant  de  lui-même  et  de 
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1774.  Le  ministère^  cédant  à  Topinion  publique,  rap- 
pela les  anciens  parlemens  (12  novembre}. 
Quelques  uns  prétendirent  qu^on  avoit  eu  tort 
de  les  causer  et  de  les  rétablir.  On  prit  quel- 
ques précautions  contre  Tabus  de  leur  autorité. 
Il  leur  fut  ordonné  d^enregistrer  après  de  pre- 
mières remontrances ,  avec  faculté  de  les  réité- 

■ 

Turgôt  :  «  M.  Turgot  et  moi  ëtîons  deux  fort  honnêtes 
»  gens  y  irès-instniits ,  passionnes  pour  le  bien.   Qui 
»  n'eût  pens^  qu'on  ne  pouvoit  mieux  faire  que  de  nous 
»   choisir?  Cependant  nous  avons  mal  administré.  Ne 
»  connoisaant  les  hommes  que  par  les  livres ,  manquant 
»  d'habileté  pour  les  affaires  ;  nous  les  avons  laissé  diriger 
»  par  M.  de  Maurepas,  qui  ajouta  toute  sa  foiblesse  à 
n  celle  de  son  ëlève  (le  roi),  et,  sans  le  vouloir  ni  le 
»  prévoir,  nous  avons  contribué  k  la  révolution.  »  Nous 
avions  quelque  peine  k  croire  que  cet  aveu,   attribué  à 
Malesherbes,  eût  été  réellement  fait  p^r  lui.  Nous  ne 
concevions  pas  trop  comment  il  pouvoit  dire  que  ni  lui  ni 
Turgot  ne  connoissoient  les  hommes  que  par  les  livres* 
Malesherbes  avoit  été  vingt-çihq  ans  premier  président  de 
la  Cour  des  Aides,  et  Turgot  intendant  de  Limoges  pen- 
dant douze  ans.  C'étoient  là  les  degrés  usités  pour  par- 
venir au  ministère.  Dans  la  magistrature  et  dans  une  inten- 
dance on  pouvoit  apprendre  à  connoître  les  hommes.  Mais 
M.  deBertrand-lMolleville  (dans  ses  Mémoires  particuUers^ 
chapitre  XVI)  rapporte  une  conversation  dariS  laquelle 
Malesherbes  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses  en  ce  qui  le 
concernoit  personnellement  ;  car  il  iCy  fut  pas  qiiestion 
de  Turgot. 
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rer  ensuite.  On  verra  que  celte  barrière  fut  1774. 
insuffisante.  Ils  se  montrèrent  fort  opposés 
aux  systèmes  de  Turgot  qui  supprima  les  cor- 
vées en  nature  faites  par  les  seuls  agriculteurs 
sur  les  grands  chemins,  et  les  remplaça  par 
un  impôt  pécuniaire  que  tous  dévoient  sup- 
porter. Cette  innovation  anéantissoit  un  des 
privilèges  de  la  noblesse,  exempte  de  corvées. 
Quoiqu'elle  dût  paroître  agréable  aux  gens  de 
campagne ,  ils  n^  applaudirent  pas,  du  moins 
dans  toutes  les  provinces.  Ils  aimoient  mieux 
consêicrer  aux  travaux  publics  quelques  jour- 
nées ,  dans  une  saison  oùlls  pouvoient  y  vaquer 
sans  trop  d'incommodité ,  que  de  débourser  la 
moindre  somme  pour  leur  contingent.  Turgot  177^ 
fit  rendre  sur  la  libre  circulation  des  blés 
dans  Tintérieur,  des  règlemcns  qui  pour  la 
plupart  sembloient  utiles  et  justes;  mais  il 
prit  mal  son  temps  :  la  récolte  avoit  été  mau- 
vaise. Ces  nouvelles  lois  servirent  de  prétexte  à 
des  émeutes.  Les  amis  de  Turgot  en  accusèrent 
les  parlemens,  la  noblesse  ei  le  clergé,  qui 
haïssoient  en  lui  l'économiste  et  rencyclopé-* 
diste  (i).  Mais  on  ne  peut  supposer  que  la 
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(1)  Les  principaux  auteurs  de  l'EncjcIopMte  étoient 
connus  par  leurs  opinions  irrëligieuses.  Turgot  flivoîl 
fourni  plusieurs  articles  à  ce  Dieticmnaire.  Quoi^^iln^j 
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1:75.  haute  magistrature ,  et  ce  qu'alors  on  appeloit 
les  deux  premiers  corps  de  TËtat,  se  fussent 
entendus  pour  exciter  des  révoltes.  11  n^y  en 
a  pas  la  plus  légère  preuve.  Les  tribunaux  de 
la  maréchaussée  furent  chargés  de  les  réprimer 
et  de  les  punir.  Deux  exemples  suffirent  pour 
les  dissiper. 

Turgot  n'étoit  pas  le  seu^  novateur  qui  fdt 
dans  le  ministère  :  le  comte  de  Saint-  Germain, 
auquel  celui  de  la  guerre  étoit  confié ,  boule- 
.  versa  ^out  dans  son  départements  Sous  pré- 
texte d'économie ,  il  supprima  une  partie  de 
la  maison  militaire  du  roi,,  diminuant  ainsi 
réclat  et  la  force  du  trône ,  qu'il  eût  mieuK 
valu  augmenter.  On  prétend  même  qu'il  avoit 
le  projet  de  supprimer  tout-a-fait  cet  éta- 
blissement. 11  introduisit  la  punition  des  coups 
de  plat  de  sabre  qui  fit  le  plus  mauvais  effet. 
Un  grenadier  dit  à  cette  occasion  qu'il  n'aimoit 
du  sabre  que  le  tranchant.  C'étoit  bien  mécon- 
noître  Fesprit  de  la  nation ,  que  de  vouloir 
introduire,  dans  les  armées  françoises»  cet 
usage  emprunté  de  l'étranger.  Ces  deux  mi-^ 
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eût  point  attaqué  la  religion,  le  clergé  pouvoit  craindre 
ses  relations  intimes  avec  ceux  qui  travailloient  à  la  âétraîr«. 
La  noblesse  et  les  parlemens  dévoient  redouter  ses  YASte9 
projets  d^innoyation  en  tout  genre.. 
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nîslres  nous  menoient  si  brusquement  a  la  i^j^. 
révolution  qui  éclata  quelques  années  plus 
tard,  que  dès  lors  on  la  ptédit  dans  tous  ses 
détails.  Une  chanson  connue  annonça  la  sup- 
pression de  la  noblesse,  du  clergé,  des  parle- 
mens,  même  dé  la  royauté  (i).  La  reine  qui 
étoit  adorée  de  son  époux,  et  qui  méritpît  de 
Têtre ,  lui  témoigna  de  trop  justes  alarmes  sur 
les  suites  des  nouveautés  qui  s'opéroîent,  ou 
se  préparoient  de  toute  part.  Le  parlement  de 
Paris ,  de  son  côté,  refusa  d'enregistrer  plu- 
sieurs édits  qui  étoîcnt  les  préliminaires  des 
changemens  médités  par  le  contrôleur-général. 
Le  monarque ,  n'étant  pas  encore  désabusé  ,  1776. 
les  fit  enregistrer  dans  un  lit  de  justice  (12  mars). 
Cefutlà^pourlemoment,  le  dernier  triomphe 
des  économistes  et  des  philosophes.  Le  roi 
sentit  bientôt  qu'on  l'ènlraînoit  trop  loin  ;  il 
cessa  de  témoigner  la  même  confiance  à  Maies- 
herbes  et  à  Turgot.  Le  premier  donna  sa  dé- 
mission; elle  fut  demandée  à  l'autre.  Saint- 
Germain  perdit,  peu  après,  la  portefeuille  de 
la  guerre,  qui  fut  confié  au  prince  de  Mont- 
barey. 

Clugny  et  Taboureau  ne  firent  que  paroître 


(i)  Le  roî  se  crojant  un  abus, 
Ne  voudra  plus  l'être. 
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j^yy.  au  contrôle -général.  Le  dernier  fut  remplacé 
par  Necker,  Genevois  et  protestant,  qui^  né 
sans  biens,  avoit  fait  dans  la  banque  une  de 
ces  fortunes  rapides  dont  la  légitimité  paroit 
toujours  un  peu  équivoque.  Il  n^eut  que  le  titre 
de  directeur-général  des  finances  (  lo  juillet}. 
L^cmpereur  d'Allemagne,  Joseph  II,  fit  y 
cette  année,  en  France  un  voyage  qui  n'eut 
aucun  résultat  politique,  quoiqu'il  lui  eût 
supposé  d'abord  un  but  de  cette  nature.  Il  se 
conduisit  comme  un  prince  qui  cherche  à  s'iiis^ 
truire,  et  non  à  s'amuser.  Pour  éluder,  autant 
qu'il  étoit  possible,  Tennui  du  cérémonial,  il 
prit  le  nom  de  comte  de  Falkenstein.  À  son 
retour,  il  passa  par  Genève.  Voltaire  se  flattoit 
de  le  voir  à  Ferney ,  et  avoit  fait  des  apprêta 

• 

pour  sa  réception.  L'empereur  trompa  son 
attente.  L'abbé  Brotier  (dans  son  livre  intitulé 
Paroles  mémorables^  raconte  que  le  prince 
dit  à  ce  sujet  :  «  Si  je  voyageois  en  empereur, 
M  je  l'aurois  vu  comme  un  homme  célèbre  ;  je 
y*  voyage  en  gentilhoinme ,  et  j'en  veux  garder 
»  tous  les  devoirs.  Un  gentilhomme  ne  peut 
»  pas  voir  un  hoihme  qui  a  reçu  des  coups  de 
»  bâton  (i) ,  et  qui  est  flétri  par  des  arrêts^  » 

(i)  Que  le  chevalier  de  Rohan  lui  avoit  fait  donner^ 
pour  le  punir  d^un  propos  outrageant. 
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Il  semble  que  le  raolif  est  le  même ,  ou  plus  1777, 
fort  pour  un  empereur.  L 'année  suivante ,  Vôl-  1778, 
taire  fut  amplement  dédommagé^de  celte  mor- 
lificatïon  :  Louis  XV  le  tenoit  dans  l'exil  comme 
un  ennemi  de  la  religion  de  l'Etat,  et  comme 
un  écrivain  qui  avoit  outragé  les  moeurs.  Il 
paroît  qu'il  n'existoit  point  de  lettre  de  ca- 
chet en  formel  On  lui  avoit  permis  d'habiter 
sur  l'extrême  frontière  de  la  France.  Depuis 
vîngt-scpt  ans,  il  n'avoit  pu  n^éme  approcher 
de  la  capitale.  Mais ,  durant  cet  intervalle ,  il 
s'étoit  opéré  un  tel  changement  dans  les  opi- 
nions ,  il  s^étoil  introduit  une  telle  fpiblesse  dans 
le  gouvernement,  qu'un  roi  dont  l'Eglise  con- 
sacrera probablement  toutes  les  vertus,  cédant 
aux  mœurs  du  siècle,  si  éloignées  des  siennes, 
souffrit  qu'une  espèce  de  triomphe  fût  décerné 
publiquement  à  un  auteur  qui  avoit  corrompu 
son  pays  (i).  Une  jeunesse  effrénée  alla  jus- 
qu'à déifier,  en  quelque  sorte ,  le  chantre  de 
la  débauche ,  l'écrivain  d'un  poëme  plein  de 
telles  infamies,  qu'on  ne  doit  pas  même  en 
rappeler  le  titre.  Si  Louis  XVI  n'eût  pas  en 
cette  circonstance  la  fermeté  de  son  prédé- 


(1)  On  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  Hue  que  Louis  XVI 
dit ,  en  parlant  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques  Rousseau  : 
u  Ces  deux  hommes  ont  perdu  la  France.  » 
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1778.  cesseuri  il  faut  du  moins  le  louer  de  n^avoîr 
pas  souffert  que  Thomme  qui  avoitdbnné  tant 
de  scandale  y  qu'un  homme,  couvert  d^autant 
d opprobre  que  de  gloire,  approchât  de  sa 
cour.  Voltaire  et  Rousseau  moururent  presque 
en  même  temps  :  le  premier,  le  3o  mai;  Tautre, 
le  2  juillet. 

L'année  même  de  la  mort  de  ces  deux 
écrivains  qui  contribuèrent  tant  à  notre  ef-^ 
froyable  révolution ,  vît  éclore  lin  événement 
qui  en  fut  aussi  une  des  causes  principales  et 
prochaines  :  un  roi  juste  et  pacifique  fut  pré- 
cipité dans  une  guerre  injuste  et  impolitique 
tout  ensemble.  Lés  colonies  angloises  du 
nord  de  TAmérique ,  mécontentes  dé  leur 
métropole  ,  étoient,  depuis  1765,  dans  un 
état  de  fermentation.  En  1773,  ces  troubles 
prirent  un  caractère  plus  grave  ,  et  en  lyyS, 
la  guerre  civile  éclata.  L'année  suivante  ^  le 
4  juillet,  ces  colonies  se  déclarèrent  indé- 
pendantes dans  un  congrès.  Le  docteur  Fran- 
klin eut  la  plus  grande  part  à  cette  déclara- 
tion. Elle  porte  :  ^  que  tous  les  hommes  ont 
»  été  créés  égaux ,  et  qu'ils  ont  été  doués  par 
))  le  créateur  de  certains  droits  inaliénables  ; 
»  que  parmi  ces  droits  sont  la  vie ,  la  liberté, 
»  et  la  recherche  du  bonheur  ;  que  pour  assu:« 
w  rer  ces  droits,  les  gouveracmèns  ont  été 
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»  établis  parmi  les  hommes,  et  qu'ils  tirent  177». 
»  leur  autorité  du  consentement  de  ceux  qui 
»  sont  gouvernés  ;  que  <]tiand  un  gouvernc- 
»  ment  ne  tend  point  à  ces  fins,  le  peuple  est 
»  en  droit  de  le  changer,  ou  dt;  Taboliri  et 
»  d'en  établir  un  nouveau  ,  fondé  sur  les 
»  principes  qui  lui  paroîtront  les  plus  conve- 
»  nables  à  sa  sûreté  et  à  sa  félicité....  Quand 
»  une  longue  suite  d'abus  et  d'usurpations, 
»  tendant  invariablement  au  même  but  , 
M  prouve  qu'on  a  dessein  dû  les  réduire  (les 
»  hommes)  sous  un'pouvoir  despotique,  c'est 
))  leur  droit,  il  est  même  de  leur  devoir  de 
»  rejeter  un  pareil  gouvernement.  » 

En  France,  des  cris  insensés,  les  philo- 
sophes, une  prétendue  opinion  publique  dc- 
mandoient  qu^on  se  déclarât  pour  rinsurrec- 
iion  américaine  ;  c'est  le  nom  qu'on  donnoit 
au  soulèvement  des  colonies  angloises.  Le 
commerce  leur  envoya  des  armes  et  des  mu- 
nitions. Quelques  officiers ,  entr'autres  M.  de 
La  Fayette,  alors  très  -  jeune  ,  étoient  allés 
y  offrir  leurs  services  (1777),  et  Franklin 
avoit  passé  en  France  poift*  y  soutHer  la 
guerre.  On  fit  pour  son  portrait  cette  ins- 
cription fastueuse  :  Eripuit  cœlo  fulmen  scep- 
irumque  tfrunnis.  La  première  partie  ren- 
fermoit  une  vérité  poétique  :  il  avoit  imaginé 
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1778.  les  paratonnerres  :  la  seconde  étoit  dénuée  de 
justesse  et  de  justice.  Les  Anglois,  pour  avoir 
peut-être  un  peu  manqué  de  mesure  «  n*é- 
toicnt  point  dies  tyrans.  Un  simple  particulier, 
Beaumarchais ,  se  donna  le  ridicule  inouï  de 
faire ,  en  son  nom ,  un  manifeste  contre  la 
Grande-Bretagne.  Enfin,  la  France  reconnut 
Tindépendance  des  Etats-Unis  »  et  fit  avec 
eux  un  traité  d'alliance  et  de  commerce  (  7. 
février).  L^Espagne  imita  cet  exemple  avec 
la  plus  grande  répugnance.  Toujours  fidèles 
à  leurs  souverains,  les  Espagnols,  avec  raison, 
ne  pouvoient  croire  quMl  fût  équitable  de 
seconder  ceux  qui  combattoient  le  leur  ;  ils 
sentirent  que  ce  seroit  donner  à  leurs  propres 
colonies  Tidée ,  même  le  désir ,  de  se  rendre 
à  leur  tour,  indépendantes  (i).  MaisTesprit 
de  vertige  qui  avoit  entraîné  la  France, 
sMtendit  enfin  jusqu'au  cabinet  de  Madrid. 
On  se  battit  sur  les  mers  de  TEurope,  de 
l'Amérique  et  de  llnde. 

Sartine,  qui  de  la  police  avoit  passé  au 
ministère  de  la  marine ,  la  rétablit  avec  une 
célérité  qui  étaHua  la  France  et  TEurope.  Le 
22  juillet ,   il  se  livra ,  entre  les  flottes  de 
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(1)  Histoire  des  troubles  de  rAinéri(iue  angloîse. 
tome  m,  pag.  i5g  et  suivantes. 
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France  et  d'Angleterre ,  à  la  hauteur  d^Oucs-  1778. 
sant ,  un  léger  combat ,  dont  les  deux  partis 
«attribuèrent  l'avantage.  De  part  et  d'autre  , 
on  rejitra  dans  ses  ports,  et  Ton  en  sortit 
sans  se  rencontrer,  et  à  ce  qu'il  paroi t,  sans 
se  chercher.  Le  duc  de  Chartres  (depuis 
duc  d'Orléans,  et  si  malheureusement  connu  . 
sous  le  nom  à^EgalUe)^  fit  deux  campagnes  ;  les 
uns  louèrent  sa  contenance  au  combat  d'Oues- 
sant,  les  autres  blâmèrent  sa  conduite.  La  cour 
sans  doute  n'en  fut  pas  contente  ,  puisque , 
pour  l'écarter  de  la  mer,  elle  créa  en  sa  faveur 
une  charge  de  coloiiel*général  des  hussards. 

En  Amérique ,  lès  Anglois  nous  prirent  les 
îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  le  marquis 
de  Bouille  leur  enleva  la  Dominique  ;  le 
comte  d'Ëstaing  attaqua  Sainte-Lucie,  et  fut 
repoussé  avec  perte.  Dans  l'Inde ,  avant  que 
la  guerre  fût  déclarée ,  Tennemi  s'empara  de 
toutes  nos  possessions,  pour  ainsi  dire  ,  et 
même  sans  obstacle ,  si  Ton  en  excepte  Pon^ 
dichéri,  que;  M.  de  Bellecombe  ne  rendit 
qu'après  une  glorieuse  défense. 

La  campagne  de  1779  offrit,  en  Europe,    1779. 
le  spectacle  de  la  plus  belle  flotte  que  les  flots 
aient    janaais    portée.   Celles    de  France    et 
d'Espagne    s'étant  réunies   en   pleine   mer, 
jous   les  ordres   du  comte  d'Orvillîers  (aS 
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'779.   juîi^)t  formèrent  uncarmcc  navale  de  soixante- 
six  vaisseaux  de    ligne,    sans    parler   d'une 
multitude  innombrable  de  frégates  et  auh-ea 
bâlimens  de   diverses  espèces.  Des  boieaai 
plats  dévoient  recevoir,  à  Saint-Malo  et 
Havre  -  de  -  Grâce ,   quarante  mille  homn 
destinés  à  faire  une  descente  en  Angleterre. 
Ce  ne    fut  qu'après  cinquante  et  un   joa 
(i5  août),   que  les  flottes  alliées  parurent 
devant  Plymouth  ;    le   vent    les  en  écarta  ; 
Tamiral  Hardi   vint  se  placer  dans  la  ]      e 
avec  trente-huit  vaisseaux  de  ligne  ;  et  cet 
formidable  expédition  ne  produisit  rien. 

Nous  avions  également  en  Amérique  des 
forces  supérieures  à  celles  de  Tennemi,  et 
nous  en  retirâmes  presqu'aussi  peu  de  fruîL 
De  grands  renforts  envoyés  au  comte  d*E&- 
taing,  portèrent  son  escadre  à  vingt -cinq 
vaisseaux  de  ligne  ;  un  de  ses  lieutenans  con* 
quit  sans  peiné  Tile  de  Saint-Vincent  U  attar 
qua  en  personne  la  Grenade,  donna  Tassant  « 
y  fit  preuve  du  plus  grand  courage ,  et  .' 
contraignit  à  se  rendre  à  discrétion.  Ce  fut 
son  dernier  exploit.  S^étant  porté  dans  la 
Géorgie  pour  seconder  les  Américains,  il  fit 
une  malheureuse  tentative  sur  Savanah ,  que 
les  Anglois  avoient  enlevé  aux  Etats-Unis ,  et 
revint  en  France. 
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Un  canton  de  l'Afrique  devînt  aussi  le  1779. 
théâtre  de  la  guerre  :  nous  attaquâmes  le 
Sénégal,  cédé  à  TAnglct^rre  par  le  traité  de 
1763,  et  nous  détruisîmes  tous  les  établisse- 
mens  qu'elle  y  avoît  faits.  Ce  fut  le  marquis 
deVaudreuil  qui  commanda  Tescadre,  et  le 
iuc  de  Lauznn,  les  troupes  de  terre. 

Cette  année  vit  un  genre  de  coalition  dont    1780, 
il  n'y  avoit  point  d'exemple  en  Europe  :  T  An- 
gleterre ,    depuis   long-lémps ,  se  prétendoit 
endroit  de  visiter  les  navires  neutres,  pour 
examiner  s'ils  ne  portoient  pas  à  ses  ennemis 
des  muni  lions  ou  des  matériaux  de  construc- 
tion navale,  et  de  les  confisquer  lorsqu'il  s'y 
trouvoit  des  objets  qu'elle  appeloit  de  con- 
trebande La  Suède  fut  la  première  puissance 
qui,  en  1779,  arma  pour  protéger  ses  côtes; 
la  Russie,   puis  le  Danemarck,    et  enfin  la 
Hollande  adoptèrent  la  même  mesure,  à  la- 
quelle on  donna  le  nom  de  neutralité  armée. 
Pour  rompre ,    ou   du  moins  a(foiblir  cette 
fspèce  de  confédération,  la  Grande-Bretagne 
déclara  la  guerre  aux  Hollandois,  qui  n'eurent 
alors  d'autre  parti  à  {)rendrc  que  de  joindre 
leurs  efforts  à  ceux  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne;  sans  cette  jonction  ,  ils  eussent  perdu 
tontes  leurs  colqhies ,  et  elle  n'empêcha  point 
9i*iU  n'en  peniissent  plusieurs.  Le  comte  de 
6.  II 
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1780.  Guichen  se  ballît  trois  fois  dans  rAmériqae 
contre  l'amiral  Rodney,  toujours  avec  gloire 
et  sans  d'csavantage.  C'ctoit  beaucoup  de 
pouvoir  disputer  l'empire  des  mers  à  une 
nation  qui  le  posscdoit  depuis  près  d'un  siècle. 
Cependant  Necker  jugea  que  la  guerre  mari- 
tinte  et  continentale  qui  coû toit  beaucoup,  se 
faisoit  trop  mollement;  il  eut  assez  de  crédit 
pour  faire  renvoyer  Sartine  et  le  prince  de 
Montbarcy ,  auxquels  on  donna  pour  succes- 
seurs le  marquis  de  Castries  et  le  marquis 
de  Ségur. 

l'^i.  Quoique  les  derniers  événemens  de  la 
guerre  n'aient  pas,  en  somme,  été  plus  heu- 
reux que  les  premiers,  et  qu'il  s'y  soit  mêlé, 
comme  on  va  le  voir ,  une  sanglante  défaite 
sur  mer ,  ces  changemens  dans  le  ministère 
n'ont  eu  probablement  sur  nos  destinées 
qu'une  influence  médiocre  ;  on  n'en  peut  dire 
autant  d'une  innovation  que  se  permit ,  dam 
le  sien ,  le  directeur  de  nos  finances  :  il  obtini 
du  roi  la  permission  de  publier  le  compti 
qu'il  lui  avoit  rendu  l'année  précédente.  1! 
faut  supposer  qu'il  n'avoit  d'autre  but  que' de 
faire  admirer  son  .administration ,  et  de  sou* 
tenir  la  confiance  qu'il  avoit  obtenue  de&  ca- 
pitalistes auxquels  il  avoit  emprunté, 
l'Etat,  des  sommes  effrayantes.  Elles 
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vèrent,    pendant  ce  premier,  ministère,  qui    1781, 
dura  quatre  ans  et  demi  ,à  quatre  cent  soixante 
millions.   Mais   ce  compte   mettoit  Tunivcrs 
dans  la   confidence  de  notre  situation  inté- 

a 

ricure  ;  c'étoît  révéler  le  secret  de  l'Etat,  faire 
naître,  chez  un  peuple  vif  et  léger,  le  goût 
dangereux  des  innovations,  soumettre  son 
gouvernement ,  ses  lois ,  ses  institutions  à  la 
censure  ;  c^étoit  opérer  une  véritable  révolu- 
tion. Ce  compte  étoit  plus  que  séduisant  ;  il 
offroit  un  résultat  miraculeux  :  il  établissoit 
qu'avant  le  ministère  de  Necker ,  le  déficit 
annuel  du  trésor  excédoit  vingt*sept  millions» 
Ce  ministre  avoit  fait  des  emprunts  énormes 
à  un  intérêt  considérable ,  n'avoit  pas  aug- 
menté les  impôts,  et  prétendoit  non-seule- 
ment avoir  comblé  le  déficit ,  maïs  avoir  pro- 
curé un  excédant  de  dix  millions»  Ses  asser- 
tions furent  contestées,  son  compte  débattu  ; 
on  n^y  voyoît  que  de  petites  économies  par- 
tielles qui  ne  pou  voient  avoir  produit  une 
amélioration  aussi  incroyable  ;  il  crut  se  tirer 
d'aflfaire  en  répondant  quHl  n^avoit  donné 
qu'un  compte  moral.  Dès  lors  il  fut  apprécié  ; 
on  le  renvoya  (25  juin). 

Cependant  les  deux  ministres  qu'il  venoit 
de  &ire  placer ,  firent  de  grands  efforts  pour 
soutenii:  la  guerre  imprudemment  allumée. 

IX. 


■I 
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g,  Le  comte  de  Guichen,  avec  dix-huit  vais- 
seaux ,  alla  joindre  à  Cadix  la  flotte  espa^ 
gnole  ;  mais  cette  armée  combinée  ne  fit 
qu^une  croisade  inutile  sur  les  côtes  d^ An- 
gleterre. Le  comte  de  Grasse  fut  d'abord  plus 
heureux  en  Amérique;  parti  de  Brest  (24 
mars)  avec  vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne, 
il  arrive  à  la  Martinique.  Le  marquis  de 
Bouille,  qui  en  est  gouverneur,  monte  sur 
cette  flotte  y  accompagné  de  quelques  troupes, 
et  s'empare  de  File  de  Tabago.  Après  cette 
expédition ,  le  comte  de  Grasse  fait  voile  pour 
l'Amérique  septentrionale  ,  et  va  mouiller  à 
la  baie  de  Chesapeack.  L'amiral  anglois  Grave 
osa  l'y  attaquer  avec  dix-neuf  vaisseaux  ;  il 
fut  repoussé.  Cet  avantage ,  remporté  par  le 
comte  de  Grasse  ,  procura  au  général  en  chef 
des  Etats-Unis ,  ^Washington ,  et  au  général 
françois  Rochambeau ,  qui  le  secondoit  avec 
une  petite  armée ,  les  moyens  de  réduire 
Yorck-Town ,  où  le  général  anglois  Gom- 
wallis  fut  fait  prisonnier  avec  toute  son 
armée  qui  étoit  de  sept  à  huit  mille  hom- 
mes (i).  Plusieurs  François  se  distinguèrent 
à  ce  siège  :  le  marquis  de  la  Fayette,  le  baron. 

fl 

(i)  C^ëtoit   le  second  désastre  de  ce  genre  <pie  le^ 
An{;lois  ëprouvoient  en  Amérique.  Leur  général 
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de  Viomënil ,    lé   marquis  de  Saint-Simon  ^    i^Si. 
le   vicomte  de  Noailles  (  qui  s'étoit  déjà  si- 
gnalé   dans  la    conquête  de    la    Grenade  ) , 
le  comte  Charles  de  Lameth ,    et  beaucoup 
d'autres. 

Après  cette  utile  et  brillante  expédition  ,  le 
comte  dé  Grasse,  voyant  que  les  insurgés  n'a- 
voient  plus  besoin  de  son  secours ,  ramena  sa 
flotte  à  la  Martinique ,  où  elle  arriva  le  2  dé- 
cembrev  Pendant  son  absence,  le  marquis  de 
Bouille  avoit  reconquis  les  îles  de  Saint-Eus- 
tache,  de  Saba  el  de  Saint-Martin^  enlevées 
par  les  Angloîs  à  la  Hollande  ;  le  comte  de 
Kersaint ,  commandant  d'une  petite  escadre , 
reprit  également  au  profit  des  Hollandois ,  nos 
alliés ,  les  établissemcns  de  Démérari ,  d'Esse- 
quibo  et  de  Surinam. 

D'autres  succès  marquèrent  d'abord  la  cam-  178a. 
pagne  suivante.  Le  marquis  de  Bouille,  à  la 
tête  de  six  mille  hommes,  etprotégé  par  trente- 
deux  vaisseaux  de  ligne ,  commandés  par  le 
comte  de  Grasse,  assiégea  Saint-Christophe. 
L'amiral  Hood,  avec  vingt-deux  vaisseaux, 
vient  offrir  la  bataille  au  comte  de  Grasse, 
qui  quitte  la  rade  pour  Tattaquer.  L'Anglois, 

gojne,  commandant  près  de  six  mille  hommes,  ayoit  été  * 

forcé  [  1 7  octobre  1 777)  de  mettre  bas  les  armes  à  Saratoga. 
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x78a.  après  ravoir  attiré  en  pleine  mer,  va ,  par  une 
manœuvre  habile ,  occuper  le  poste  que  vient 
de  délaisser  son  adversaire ,  et  s^y  embosse. 
Deux  fois  le  comte  de  Grasse  Ty  assaillit ,  et 
fut  repoussé.  Le  marquis  de  Bouille  n*en  réussit 
pas  moins  à  s'emparer  de  Saint-Christophe. 
Les  Espagnols ,  de  leur  côté ,  conquirent  la 
Floride  ,  dans  rAmcrique  septentrionale  ,  et 
en  Europe ,  l'île  de  Minorque  (  4  février  ). 
Cette  conquête  appartint  en  partie  h  la  valeur 
françoisc.  Elle  fut  faite  par  le  duc  de  Crillon , 
qui  avoit  pris  du  service  en  Espagne ,  et  quatre 
mille  François  se  joignirent  pour  cette  expé- 
dition ,  sous  ses  ordres,  aux  dix  mille  Espagnols 
qu'il  commandoit. 

Un  revers  humiliant  et  terrible,  éprouvé  par 
l'amiral  de  Grasse ,  succéda  immédiatement  h 
ces  succès.  De  concert  avec  l'Espagne ,  nous 
devions  envahir  la  Jamaïque.  La  conquête 
sembloit  assurée.  Le  comte  de  Grasse  étoit  à 
la  Martinique  avec  trente-cinq  vaisseaux  de 
ligne.  Il  s'agissoit  d'aller  joindre  à  Saint-Do- 
mingue la  flotte  espagnole  qui  en  avoit  dix- 
sept,  et  en  outre,  seize  mille  soldats,  qui, 
joints  aux  nôtres,  eussent  composé  une  armée 
à  laquelle  l*ennemi  n'avoit  aucun  moyen  de 
réîsistcr.  L'amiral  Rodney,  qui  croisoit  dans 
ces  parages,  à  la  tête  de  t|^entc-s1x  vaisseaux» 
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attaqua,  le  9  avril,  une  division  françoise  i??^- 
commandée  par  le  vice-amiral  comte  de  Vau- 
dreuil.  Le  1 1 ,  nous  étions  dans  une  position 
à  ne  pouvoir  être  forcés  de  combattre ,  et  à  ne 
rien  craindre  pour  la  jonction  projetée.  Un 
de  nos  vaisseaux  ,  le  Zélé  ^  se  trouvant  désem- 
paré par  un  accident,  arrivé  dans  la  nuit,  ne 
put  suivre  la  flotte ,  et  seroit  probablement 
tombé  au  pouvoir  des  Anglois  ;  c^eût  été  un 
bien  petit  malheur  en  comparaison  de  l'avan- 
tage d'une  jonction  désormais  assurée.  L^a- 
niiral  de  Grasse  ne  crut  pas  ce  sacrifice  né- 
cessaire; au  lieu  de  poursuivre  sa  route,  il 
s'approche  de  Tcnnemi,  et  dégage  fe  Zélé. 
Mais  il  se  voit  forcé  à  une  bataille  où  il  a  peu 
à  gagner,  et  tout  à  perdre.  Elle  commence 
le  1 2  avril ,  vers  sept  ou  huit  heures  du  matin. 
Le  vent  nous  étoit  favorable;  il  change  bien- 
tôt; r.ennemi,  profitant  avec  adresse  de  cette 
circonstance ,  rompt  notre  ligne ,  et  remporte 
la  victoire.  Un  vaisseau  françois  est  coulé  bas, 
cinq  tombent  ^u  pouvoir  des  Anglofô ,  entre 
autres  la  Ville  de' PafU^  de  cent  dix  canons, 
que  montoit  Tamiral ,  et  Fun  des  plus  formi- 
dables navires  qu'ait  vus  TOcéan  :  c'étoit  le 
premier  de  cette  force  qui  amenoit  son  pavil- 
lon; il  est  vrai  qu'il  Tavoit  défendu  jusqu^à  la 
dernière  extrémité.  Bien'dcs gens  prétendirent 
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178a.  que  rhonncur  exigeoit  davantage.  Le  leode- 
main,  Rodney  rencontra,  et  prit  encore  deux 
frégates  et  deux  vaisseaux  qui  ne  s'cloient point 
trouvés  à  la  balaillc.  Le  marquis  de  Yaudreuil 
et  Bougainvillc ,  connu  par  son  Voyage  autour 
du  Monde ,  commandoient  chacun  une  des 
trois  divisions  de  la  flotte.  Il  firent  pendant  et 
après  la  bataille  ce  qu'on  devoit  atteudre  de 
deux  marins  braves  et  expérîmenlés. 

Les  Anglois  triomphèrent  également  en 
Europe  des  efforts  réunis  de  la  France  et  de 
rE>pagne  contre  le  rocher  de  Gibraltar.  Le 
marquis  d'Arcon ,  colonel  "du  génie ,  au  ser- 
vice de  France,  avoit  imagine  un  nouveau 
moyen  d'attaque  :  c'éloit  dix  batteries  flot- 
tantes, qui  portoient  cent  cinquante  pièces 
de  canon,  et  qu'il  fit  approcher  de  la  place, 
assez  près  pour  espérer  d'y  faire  brèche.  Il 
croyoit,  par  un  procédé  habile,  les  avoirmis< 
à  Tabri  des  boulets  rouges;  il  se  trompoit, 
ce  fut  par  là  que  son  opération  échoua.  Le  duc 
de  Grillon  qui  commandoit  le  siège ,  et  les 
officiers  espagnols  qui  s'y  trouvoient,  n'cù 
avoienl  jamais  bien  auguré,  et  ne  s'y  étoienl 
prêtés  qu'à  regret.  Trois  de  ces  batteries  furent 
brûlé  s  par  le  feu  ennemi,  et  les  Espagnols 
désespérés  incendièrent  les  autres,  à  l'iîxcep* 
tion  dune  seule  qui  tomba  entre  les  mains  des 
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Ânglois.  Plus  de  cfpinze  cents  hommes ,  espa-  178a. 
gnols  et  François,  périrent  dans  cette  mal- 
heureuse tentative;  Un  brave  capitaine  anglôIs, 
nommé  Curtis ,  courut  de  trèsrgrands  dangers 
pour  eri  arracher  beaucoup  d^autres  à  la  mort. 
U  eut  le  bonheur  et  la  gloire  d'en  sauver  quatre 
cents.  L^amiral  Howe  en  acquit  une  d^un  autre 
genre ,  en  forçant  le  détroit  pour  ravitailler 
Gibraltar,  quoiqu'il  n'eût  que  trente-trois  vais- 
seaux, et  fût  attendu  et  surveillé  par  quarante- 
six  espagnols  et  françois.  Les  flottes  réunies  ne 
purent  Tallaquer  qu'au  retour.  Un  de  ses  vais- 
seaux tomba  sous  le  vent  ;  il  se  garda  de  com- 
«lettre  la  même  faute  que  le  comte  de  Grasse  :  il 
^abandonna ,  soutint  vigoureusement  l'attaque, 
%at  Tart  de  se  dégager,  et  rentra  dans  souïlle  • 
^prhs  avoir  consommé  une  mission  qu'il  sém- 
bloit  impossible  de  remplir.  Le  comte  d'Ar- 
tois et  le  duc  de  Bourbon  firent  leurs  pre- 
Vnîères  armes  à  ce  malheureux  siège  de  Gi- 
braltar^ 

!  Dans  rinde,  un  habile  marin,  sans  remporter 
de  victoires  éclatantes,  soutint  avec  honneur 
notre  pavillon.  Nous  avions  perdu ,  comme  on 
Ta  dit  précédemment,  à  peu  près  tout  ce  que 
nous  y  possédions.  Hyder-Ali ,  usurpateur  du 
royaume  de  Mysore ,  dans  la  presqu'île  de 
rinde,  et  noire  allié,    n'avoit  pu  arriver  à 
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1782.  temps  pour  nous  conserver  Pondidiéri.  Il  fit 
aux  Anglois  une  guerre  de  dévastation ,  avec 
des  succès  différens,  et  finit  par  être  batta. 
En  1781,  nous,  envoyâmes  dans  les  mers  de 
rinde  pour  le  secourir ,-  lui,  et  les  HoUandois 
écrasés  par  F  Angleterre  dans  cette  contrée, 
une  escadre  ^de  onze  vaisseaux  de  ligne  soi» 
les  ordres  du  haiili  de  SufTren ,  et  trois  mille 
hommesde  troupes.  Cet  amiral  ayant  rencontré 
les  Anglois  sur  les  côtes  de  TAfrique ,  leur 
livra  une  bataille ,  dans  laquelle  ils  furent  fort 
maltraités;  il  les  combattit  encore  plusieurs 
fois  dans  Tlnde ,  sans  avantages  marqués,  maia 
jamais  sans  gloire.  Nos  affaires,  celles  des 
HoUandois  et  d'Hyder,  y  prenoient  une  meil- 
leure tournure ,  lorsque  ce  dernier  mourut 
inopinément,  et  que  la  paix  fut  £siite  entre 
toutes  les  parties  belligérantes. 

^733.  Le  20  janvier  furent  arrêtés  les  préliminaire» 
entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
r£spagne;  le  traité  définitif  ne  fut  signé  que 
le  3  septembre  suivant.  L'Angleterre  rendit  à 
la  Hollande  ce  qu'elle  lui  avoit  pris;  elle  fit  à 
TEspagne  la  cession  de  Minorque  et  ^e  la 
Floride  occidentale  :  les  Françoiset  les  Anglois 
se  restituèrent  leurs  conquêtes  mutuelles,  i 
l'exception  de  Tabago  qui  nous  resta ,  et  du 
Sénégal  recouvré  par  nous.  Les  humiliantea 
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conditions  relatives  à  râS^ervissemeRt  de  Dun-  1783. 
kerque  furent  ^rogées^  11  fut  fait,  en  1786, 
entre  les  deuxçatîooa ,  un  traité  de  cojaimerce , 
en  conformité  .d'«n  article  de  celai  .de  1783; 
les  conditions  nous  en  étoient  désavantageuses. 
Par  un  accord  particulier  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l€s  Etats-Unis,  futreconnue  Tindé- 
pendance  des  anciennes  colonies  angloises  de 
Ji^ Amérique  septentrionale  :  elles  consistent  en 
treize  provinces ,  ou  cantons ,  en  comptant 
jjour  deux  la  Caroline. 

La  guerre  qu^on  venoit  de  terminer  n^avoit  1784-86. 
pu  manquer  d'ajouter  au  désordre  de  nos 
finances.  A  Necker ,  avoient  succédé  Joly  de 
JPleury  et  d'Ormesson ,  tous  deux-trop  foibles 
pour  sou  tenir  4e  .poids  de  ce  ministère  dans  ua 
temps  si  difficile^  Ce  dernier,  à  la  fin  du  mpis 
-d'octobre  lySS,  avoit  été  remplacé  par  Ca- 
lonne ,  en  beaucoup  de  points  trop  semblable 
il  Fouquet.  Charles  Gravier ,  comte  de  Ver- 
gennes ,  ministre  des  affaires  étrangères  depuis 
Tavcnementde  Louis  XVI  à  la  couronne,  fut 
nommé  chef  du  conseil  des  finances  après  la 
mort  de  Maurepas,  qui  avoît  cessé  de  vivre 
en  1 781  (21  novembre).  Cette  fonction,  sans 
caractériserpositivemcnt  un  premier  ministre, 
donnoit  une  grande  prépondérance  sur  tous 
les  autres  ministères.  De  tous  ceux  qui  enrem- 
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i7«4-86.  plircnt  quelqu'un ,  il  fut  le  dernier  auquel  ,- 
dans  le  dix-huitième  siècle ,  le  gouvernement 
fut  redevable  d'un  peu  de  considération  exté- 
rieure. Cependant  on  ne  peut  s^empécher  de 
trouver  bien  de  la  foiblesse  dans  un  arrange* 
ment  qui  fut  conclu  ^  par  notre  médication ,  à 
Fontainebleau  (lo  novembre  1785  ),  entre 
Fempereur  Joseph  II  et  la  Hollande.  Ce  prince, 
ayant  formé  des  prétentions  sur  Mastricht, 
et  touchant  la  libre  navigation  de  rEscaut» 
d'Anvers  à  Flessingue,  les  Hollandois,  trop 
foibles  pour  lui  résister  seuls ,  désirèrent  un 
accommodement.  L'empereur  exigea  vingt  mil- 
lions ,  et  le  gouvernement  françois ,  craignant 
d'être  entraîné  dans  une  nouvelle  guerre,  con- 
sentit à  en  payer  la  moitié  ;  ce  qui  dutparoître 
d'autant  plus  inconcevable,  que  le  trésor  ctoit 
obéré.  Au  reste ,  ce  sacrifice  eut,  dit-on ,  pour 
objet  de  raffermir  notre  union  avec  la  Hol- 
lande ;  union ,  que  la  politique  de  l'Angleterre 
s'cfForçoit  de  troubler  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  étrange  qu'il  nous  fallut,  pour  cetefTet, 
prodiguer  notre  or  en  faveur  d'une  nation  qnî 
en  regorgeolt,  tandis  que  nous  étions  dans  la 
détresse.  Galonné,  dont  les  partisans  même 
n'ont  pu  nier  la  prodigalité,  ne paroissoit pas 
irès-propre  à  nous  en  tirer.  Il  fit  d'abord 
comme  Necker  et  ses  successeurs  :  il  empruata. 
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Le  parlement  de  Paria  refusa  (en  1785)  son  1784-86. 
enregistrement  à  une  de  ses  opérations,  remon-      - 

tra,  et  même  protesta;  mais  il  céda  enfin. 

» 

Cette  affaire ,  dans  laquejle  il  s'agissoit  d'un 
emprunt  de  quatre -r vingts  millions,  n'excita 
dans  le  public  aucune  agitation  marquée.  Un 
procès  en  fit  naître  une  très-vive ,  ^et  fit  con- 
noître  que  la  malveillance  s'appliquoit  à  dé- 
créditer le  gouvernement,  et  ne  cherchôit 
qu'un  prétexte  pour  souiller  jusqu'au  trône  de 
ses  calomnies.  Le  cardinal  de  Rohan,  indigne- 
ment trompé  par  des  fripons ,  avoit  eu  le  mal^ 
heur  de  croire  que  la  reine  désiroit  un  collier 
de  diamansquedcuxjoailliersvouloient  vendre; 
on  mit  sous  les  yeux  du  prélat  une  fausse  signa; 
ture  de  celte  princesse,  au  bas  d'une  conven- 
tion pour  Tachât  de  ces  diamans.  Il- se  rendit 
garant,  à  Tégard  des  joailliers,  du  paiement 
de  leur  prix  ;  et  telle  étoit  sa  bonne  foi ,  que 
le  terme  étant  échu ,  il  leur  dit  de  s'adresser  à 
la  reine;  ce  qu'ils  firent.  Marie- Antoinette,  indi- 
gnée d'une  fausseté  aussi  audacieuse ,  crut  le 
cardinal  coupable.  11  fut  arrêté  (i5  août  1785), 
jugé  au  parlement  de  Paris,  absous,  et  les 
escrocs  qui  avoienl  surpris  sa  bonne  Joi,  con- 
damnés aux  peines  qu'ils  n'avoient  que  trop 
méritées.  (Arrêt  du  3o  mai  1786.)  Dans  tout 
le  cours  de  l'instruction ,   qui  fut  longue  et 
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784-86.  solennelle ,  des  rumeurs  injurieuses  et  absûrdei^ 
s*ëlevèrent  contre  la  cour;  et  quand  il  fut  dé* 
montré  que  la  reine  avoit  ignore  toute  cette 
intrigue,  dont  nous  supprimons  les  dëtailç, 
trop  indignes  de  l'histoire ,  on  prétendit  que 
cette  affaire  eût  dû  se  terminer  dès  Torigine 
par  une  lettre  de  cachet  contre  le  cardinal. 
Quoique  innocent  et  malheureux ,  il  tie  pon-> 
Toit ,  dit-on ,  se  disculper  du  tort  de  s'être  laissé 
approcher  par  des  misérables  qui  n^enasent 
pas  dû  être  reçus  même  dans  ses  antichambres'; 
Mais  si  Ton  avoit  pris  le'^parti  de  jprévenir  une 
procédure  régulière  par  des  voies  d^autoritë^ 
comme  Tau roient  désiré  sans  doute  les  ennèmij^ 
du  gouvernement ,  la  calomnie  h'eût  pu  être 
terrassée ,  puisqu'après  l'avoir  été  de  la  màr 
nière  la  plus  authentique  /elle  chercha  entom 
à  se  relever. 

1787.  Pendant  le  cours  du  scandaleux  procè»^ 
.  Catonne  préparoit  un  plan  de  restauration  de 
finances  et  d'innovations  dans  la  monarchie; 
il  méditoit  une  assemblée  de  Notables  (i).  Là 
dernière  avoit  été  tenue  en  1626,  et  avoit,  dît 
le  président  Hénault,  affermi   Tautorité  du 

(1)  Râbaut,  dans  son  exécrable  Histoire  de  la  Révo--' 
lution ,  dit  que  ce  ministre  avoit  rejeté  avec  effiroî  Vu 
de  convoquer  les  Etats-Gënëraux. 
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ministre  qui  la  convoqua  :  c^ctoit  Richelieu.    1.787. 
Celle  qu'osa  réunir  Galonné  produisit  un  effet 
tout  contraire.  Elle  s'ouvrit  le  22  février.  Le 
comte  de  Vergénnes ,  qui  eût  sans  doute  appuyé 
les  projets  du  conf rôleur-général ,  venoit  de 
mourir  (le  9  du  même  mois  ).  Galonné  présenta 
six  Mémoires  à  la  délibération  de  rassemblée, 
parmi  lesquels  trois  du  plus  grand  intérêt  Le 
premier  concernoit  rétablissement  des  assem- 
bléies  provinciales,  imaginées  par  Tu  rgot,  dans 
lesquelles  on  Toteroit,  non  par  ordre,  mais 
par  tête  ;  innovation  qui  excita  les  justes  plaintes 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  Un  autre  Mémoire 
étoit  relatif  à  un  impôt  terri tori^il,  qui,  rem-^ 
plaçant  la  taille  et  les  vingtièmes ,  seroit  sup- 
porté sans  distinction  par  tous  les  biens  fonciers , ^ 
et  payé  en  nature  comme  la  dîme  ;  ce  qui  dé- 
truisoit  les  privilèges  de  la  noblesse ,  exempte 
de  tailles ,  du  clergé ,  qui  ne  payoit  que  des 
dons  gratuits,  et  de  quelques  pays  d'Etats, 
qui  a  voient  des  abonnemens.  Un  troisième 
Mémoire  proposoit  un  impôt  sur  le  timbre. 
Avec  ces  deux  taxes ,  Galonné  se  flattoit  de 
.combler  le  dejicà  ainnuel ,  quïl  portoit  à  cent 
douze  millions  (i  ).  Necker  publia  un  Mémoire 


(1)  La  dette,    en  capîul^   ftioiitoit  de  plus  à   àe^x 
milliards  six  cents  millions. 
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1787.  dans  lequel  il  attribuoit  tout  le  dificU  \ 
Galonné.  Il  prctendoit  avoir  comblé,  par  ses 
économies,  celui  qui  exi&toit  sous  son  admi^"^ 
nistration.  Galonné  rcpondoit  que  de  petites 
économies  n'avoient  pu  remplir  un  vide  io>» 
mcnsc  dont  le  principe  remontoit  fort  loin, 
et  que  la  guerre  d'Amérique  avoit  prodigieu- 
sement accru.  Mais  il  fut  renversé  par  les  in- 
trigués de  Brienqe,  archevêque  de  Toulouse 
alors,  depuis  archeréque  de  Sens,  et  cardinaL 
Gc  prélat,  dévoré  de  la  soif  du  pouvoir,  et  à 
qui  les  philosophes  avoicnt  fait  une  grande 
réputation  de  capacité ,  souleva  aisément  les 
notables ,  déjà  peu  favorablement  disposés  pour 
Galonné.  Gctte  Semblée,  en  général  composée 
d'évéques ,  de  magistrats  et  de  gentilshommes 
de  la  plus  haute  distinction,  ne  pouvoit guère 
se  défendre  de  quelque  prévention  contre  ub 
ministre  qui  posoit  la  base  de  son  plan  sur  les 
débris  de  leurs  privilèges,  et  présentoit,  sur 
les  assemblées  provinciales,  un  système  démo^ 
cratiquc  dont  on  ne  tarda  pas  à  éprouver  les 
terribles  conséquences.  Son  nom  d'ailleurs, 
depuis  la  commission  de  Saint-Malo ,  étoH 
odieux  à  la  magistrature;  les  notables,  tirés 
de  son  sein ,  s'assemblèrent  chez  le  garde  des 
sceaux,  Huë  de  Miroménil,  pour  concerter 
les  moyens  de  traverser  les  projets  du  contrAr 


tiduis  xyt.  fjj 

îeuf-général.  Ce  procédé  du  garde  des  sceaux  1787. 
fiit  regardé  de  très-mauvais  œil  par  le  gou- 
vernement; on  donna  sa  place  à  Lamoignon. 
Mais  Galonné  n'en  perdit  pas  moins  la  tienne. 
Dès  le  lendemain,  9  avril,  tous  ses  plans 
furent  rejetés  par  les  notables. 

Brienne  recueillit  le  fruit  de  ses  intrigues  :  il 
fiit  fait  chef  du  conseil  des  finances ,  et  ensuite 
principal  minisire*  Après  s'être  élevé  contre  le 
système  de  Calonne  pour  en  renverser  l'auteur, 
quand  il  l'eut  remplacé ,  il  voulut  en  faire  adop- 
ter, p«r  les  notables^  les  parties  les  plus  im- 
portante^ ;  mais ,  comme  ils  ne  se  décidoient 
positivement  sur  rien ,  il  mit  fin  à  leur  assem- 
blée le  25  mai.  Six  semaines  après ,  le  6  juillet, 
il  présente  au  parlement  un  édit  sur  le  timbre, 
et,  le  ^9  du  mâme  mois,  un  édit  de  subvention 
territoriale.  Pour  se  décider  sur  l'enregistre- 
ment, le  parlement  demande  que  l'état  actuel 
des  finances    lui    sôit  communiqué.    C'étoit 
porter  la  main  sur  la  couronne.  La  demande 
étant    refusée ,    cette   compagnie ,    dans  des 
temontrances  au  roi ,  déclare  qu*aux  seulà 
Ktats-Généràux  appartient  le  droit  de  con-^ 
^Btir  des  taxes ,  et  qu'il  n'entend  plus  Texer- 
^^T  ;  faute  à  peine  croyable ,  dont  nous  verrons 
^^lleurs  la  cause.  Le  roi  fait  enregistrer  dans  un 
Ut  de  justice  les  impôts  qu'on  refuse  (6  août). 

64  12         ' 
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1787.  Le  parlement,  par  un  arrêté  da  lendemain, 
déclare  nul  tout  ce  qui  s'y  est  fait.  Cet  arrêté 
fut  cassé  par  le  conseil.  Le  comte  d^Artois, 
ayant  été  chargé  de  faire  enregistrer  les  deux 
édits  à  la  cour  des  aides ,  fut  assailli  d^outragçs 
par  la  populace  que  déjà  soudoyoient  des  mains 
inconnues.  On  auroit  peut-être  eu  à  déplorer 
un  plus  grand  malheur  sans  la  fermeté  da 
chevalier  de  Crussol  »  capitaine  des  gardes  du 
prince.  La  fermentation  fut  extrême  dans  la 
capitale.  On  crut  en  prévenir  les  suites  en 
reléguant  le  parlement  à  Troyes.  On  négocia 
presque  aussitôt  avec  lui;  il  consentit  à  enre- 
gistrer la  prolongation  du  second  vingtième , 
démentant  ainsi  sa  déclaration  d'incompétence  ; 
de  plus  les  chefs  promirent ,  i®.  qu'il  ne  seroit^ 
donné  aucune  suite  à  un  arrêté  pris  avant  Fexil 
du  parlement ,  et  par  lequel  il  ordonnoit  des 
informations  sur  les  malversations  qail  sup*- 
posoit  commises  dans  Tadministration  des  fir- 
nances  ;  2^.  de  consentir  à  des  emprunts  succès* 
sifs  projetés  par  Brienne,  jusqu'à  la  concurrence 
de  quatre  cent  vingt  millions.  A  ces  conditions^ 
il  fut  rappelé  par  des  lettres  patentes  dn  20 
septembre.  Après  la  fin  de  ses  vacances,  le  roi 
se  rend  à  la  grand'chambre  (19  novembre)^ 
accompagné  des  princes  du  sang  et  des  pairs^ 
pour  faire  eni^gistrer  les  emprunts.  Le  garde 
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des  sceaux,  Lamoignon,  y  déclare  que  le  rof  1787. 
assemblera  les  Etats- Généraux  dans  cinq  ans. 
Deux  conseillers,  Fréteau  et  Sabbatier,  parlent 
avec  violence,  et  contre  l'emprunt,  et  contre 
la  forme  de  l'enregistrement.  Le  duc  d'Orléans 
ose  protester.  Le  roi  sort  après  avoir  fait  en^ 
registrer  son  édit.  Le  parlement ,  malgré  les 
promesses  de  ses  chefs ,  que  ceux-ci  ne  furent 
pas  les  maîtres  de  faire  ratifier ,  déclara  nulle 
cette  transcription.  Il  n'en  falloit  pas  davantage 
pour  rendre  impossibles  des  emprunts  que  les 
circonstances  auroient,  indépendamment  de 
ces  protestations,  rendus  très-difficiles.  Ainsi 
le  gouvernement  se  vqyoit  tout  à  la  fois  privée 
du  moyen  d'établir  des  taxes  nouvelles  ,  et 
d'emprunter.  Il  étoit  réduit  aux  anciens  im- 
pôts dont  l'insuffisance  étoit  reconnue.  Les 
deux  conseillers  récalcitrans  furent  enfermés 
dans  des  prisons  d'Etat,  et  le  duc  d'Orléans 
exilé  à  son  château  de  Villers-Cotterets.  Le 
parlement  de  Paris ,  et ,  à  son  exemple ,  toutes 
les  cours  souveraines  de  la  province  récla- 
mèrent avec  une  sorte  de  violence  contre  ces 
actes  d'autorité.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'un 
édit,  sollicité  par  l'opinion  publique,  rendit 
l'état  civil  aux  protestans.  D'Esprémesnil  s'op- 
posa vivement  à  ce  qu'il  fût  enregistré.  Ne 
pouvant  convaincre  aucun  de  ses  confrères ,  il 

12. 
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1767.    leur  dit  y  en  Montrant  une  image  du  Christs 
«  Voulez-vous  le  crucifier  une  seconde  fois?  « 
I^  temps  n'ëtoitplus  où  de  tels  raouvemefis 
oratoires  pouroieut  réussir.  Le  duc  d^Orléans, 
bien  loin  de  tnonirer  la  constance  d'un  chef  de 
parti,  abuttu  par  une  disgrâce  si  légère  quVIle 
en  méritoit  à  peine  le  nom*  fit  solliciter  son 
retour  par  la  duchesse,  son  épouse  «  écrÎTit 
lui-même   ù  la   reine  une  lettre  pleine  des 
assurances  de  son  repentir.  Cette  princesse  t 
d'une  bonté  sans  limites ,  demaiidft  et  obtint 
sans  peine  du  iH>i ,  qui  ne  lui  refusoit  ri«n , 
la  révocatton  de  TexiL  Mais  le  bienfait  oe  fit 
pas  oublier  ce  que  le  duc  d'Orléans  regardoit 
comme  une  offense.  Il  âvoil  d'ailleurs  d'autres 
motifs  de  rCwSscntitnent  :  il  étoit  monté  sur  nos 
vaisseaux  dans  Tespoir  d'obtenir  uti  jour  la 
charge  d'amiral  de  l^ratice,  possédée  par  le 
duc  de  Penthièvre ,,  son  beau-père  ;  il  se  TÎt 
frustré  de  cette  attente  par  ta  résolution  que 
laissa  connoître   le  roi  ,  de   conférer  rami* 
rauté  au  duc  d'Ângouiéme ,  et  s'éloigna  de  la 
cour.  Une  circonstance  naturelle  l'en  atott 
rapproché  :  le  mariage  de  sa  fille  aifiéc  Civec  le 
duc  d'Angouléme  fut  arrêté.  La  cour  changea 
d'avis  à  cet  égard,  et  destina  Madame  Royale 
à  ce  prince.  Le  duc  d'Orléans  ne  laissa  pa- 
roi tre  alors  aucun,  ressentiment  ;  maiS|  dans. 
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son  exil  de  Villers-rGolterels ,  il  jura  de  se    i7«7, 
venger  ^  et  ne  tint  que  trop  ce  fatal  serinent. 

L'impëritie  du  principal  ministre  ne  tarda  1788* 
pas  à  lui  en  fournir  roccasion  :  il  entreprit , 
comme  Maupeou ,  dé  changer  la  constitution 
de  TËtal,  en  modifiant  un  peu  le  plan  de  ce 
chancelier;  'car  celui-ci  n'avpit  rîen  ttiis  à  la 
place  des  parlemens  pour  renregislrement  des 
lois  et  des  impôts,  et  Brienne  y  substituoit 
une  cour  pléniere,  composée  du  roi,  des 
princes  de  son  sang  et  dos  phis  grands  per*» 
sonnagcs  de  France.  Les  jugemens  ne  dévoient 
pas  être  tous  ôtcs  aux  parlemens;  mais  leur 
juridiction  était  réduite  à  très-peu  de  ehosc- 
par  la  création  de  grands  bailliages,  qui  de-> 
voient  décider,  par  appel  et  en  dernier  ressort, 
presque  toutes  les  affaires.  Le  principal  ministre 
prépara  en  secret  plusieurs  lois  qui  dévoient 
établir  et  appuyer  son  syi&tème  ;  une  entre  autres 
metloit  en  vacances  toutes  les  cours  «on  veraines 
du  royaume,  afin  d'empêcher  leurs  fonion- 
trances  et  leurs  protestations.  P<M}r  que  soii' 
projet  ne  fât  pas  divulgué,  Brieirne  fit  iin{m- 
mer  ses  lois  à  Versailles  dans  wae  espèce  de 
prison  d'où  les  ouvrîe|is  ne  pmï'BOi&nt  sortir. 
A  force,  d'argent ,  dit-on ,  d^Epr^esnil  se 
procure  lin  exiemplaire  desédits  qu'on  in^-^ 
prime;   fâcheux  moyen   que  qc   justifie  pas 
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1788.  l 'intérêt  qui  l'inspiroit.  Il  fait  fixer  une  assem- 
blée générale  du  parlement  au  4  "lai.  Un 
grand  nombre  de  pairs  s'y  rend,  les  projets 
sont  lus ,  et  la  séance  finit  par  une  protestation 
vigoureuse  contre  les  innovations  qu'ils  an- 
noncent. Le  marquis  d*Agoust,  capitaine  des 
gardes- françoises,  arrête,  le  lendemain  en  plein 
parlement,  d'Eprémesnil  et  un  autre  jeune 
conseiller,  Goislard  de  Monsabert,  qui  avoit 
parlé  avec  beaucoup  d^énergie  dans  la  séance 
de  la  veille.  L'un  est  mené  aux  îles  Sainte- 
Marguerite  ,  l'autre  enfermé  à  Pierre-Encise, 
Le  6  mai,  les  édits  furent  enregistrés  dans  un  lit 
de  justice  tenu  à  Versailles.  Le  parlement  pro- 
testa, suivant  son  usage  ;  plusieurs  pairs  aussi. 
Des  commissaires  royaux  furent  envoyés 
dans  toutes  les  villes  de  parlement  pour  faire 
enregistrer  les  nouveaux  édits.  Beaucoup  de 
grands  bailliages  s'établirent  sans  résistance; 
mais  il  en  fut  autrement  dans  la  Bretagne  et 
le  Dauphiné.  Le  comte  de  Thiard ,  comman- 
dant ,  fut  envoyé  à  Rennes  avec  l'intendant  de 
Bertrand  Molleville ,  et  quelques  troupes.  Le 
premier  n'avoit  pas  la  fermeté  qu'eût  exigée 
une  telle  mission.  Malgré  la  révolte  ouverte 
de  la  multitude,  il  défendit  aux  soldats  de 
charger  leurs  armes ,  et  voulut  qu'ils  en  ins- 
truisissent le  peuple,  qui  les  souffleta,   dit 
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M.  de  Bertrand  (dans  ses  Annales  de  la  révo- 
lution), sans  qu'on  les  vît  sourciller.  Moreau , 
depuis  général,  alors  prévôt  des  écoles  du  droit, 
ouvre  Tavis  d^attaquer  avec  ses  camarades  et 
la  jeunesse  de  Rennes ,  le  régiment  de  Koh;in , 
commandé  par  le  brave  comte  d'Hervilly. 
Son  opinion  n'est  point  adoptée.  On  Tappe- 
loit  le  génét^al  du  parlement.  Quelqu'un  lui 
fit  sentir  le  danger  de  ce  rôle  pour  son  pays, 
et  pour  lui-mêriîe.  Il  répondit  ;  «  Mon  père 
»  veut  que  je  sois  avocat.  Je  n'ai  nul  goàt  pour 
9  cette  profession.  Mon  but  est  d'obtenir  une 
»  sous -lieu tenancc  de  cavalerie  ;  tout  finira 
»  par  là.  »  Le  comte  de  Thiard  fit  porter  aux 
membres  du  parlement  des  lettres  de  cachet 
qui  les  exiloient  :  ils  obéirent.  Cet  exil  et  l'en- 
lèvement de  quelques  autres  Bretons ,  qui 
improuvoient  les  nouveautés  qu'on  vouloit 
introduire  dans  leur  pays,  ne  firent  qu'ac- 
croître le  mécontentement  et  la  fermentation. 
Une  assemblée  illégale  d'un  grand  nombre 
de  gentilshommes  déclara  infâmes  ceux  qui 
accepteroient  des  places ,  en  contravention  aux 
droits  et  franchises  de  la  province.  Elle  nomma 
ensuite  douze  députés  pour  porter  au  roi  des 
remontrances  contre  des  édits  qui  violoient  le 
traité  de  réunion.  Dès  qu'ils  furent .  arrivés , 
Brienne  les  fit  mettre  à  la  Bastille.  A  peine 


1788. 
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178Ô.  Feut^on  appris  en  Bretagne ,  que  cinquante^ 
trois  autres  députés  de  tous  les  ordres  par«> 
tirent  pour  déposer  les  mêmes  plaintes  aa 
pied  du  trône.  Il  y  avoit  dès  lors,  à  Paris, 
une  faction  qui  vouloit  tout  bouleverser.  Elle 
leur  conseilla  de  se  borner  à  opposer  au  gOtt<* 
vemement  ce  qu'elle  appcloit  une  force  d'inei% 
tie ,  de  retourner  dans  leur  province,  et  de  se 
refuser  au  paiement  de  tout  impôt,  c'est-à-dire 
de  se  révolter.  On  ne  suivit  point  ce  coupable 
conseil. 

Le  soulèvement  de  Grenoble  fut  moins 
bruyant  que  celui  de  Rennes ,  mais  plus  daiw 
gereux,  et  dune  plus  grande  conséquence  « 
par  cela  même  qu'il  fut  plus  méthodique.  Le 
duc  d'Orléans  étoit  gouverneur  du  Dauphin^. 
TSou^  avons  vu  que  ce  pays  avoit  été  uni  à  U 
France  sous  de  certaines  conditions.  Depuis 
cette  époque ,  son  parlement  avoil  toujours  eu 
des  démêlés  avec  le  gouvernement  ;  et  le  peuple , 
dans  la  capitale  surtout,  se  déclaroit  toujauiB 
pour  ses  magistrats.  Cette  province  avoit  des 
£tats.  Depuis  1628  ils  éloient  suspendus.  Les 
édits  sur  le  timbre  et  l'imposition  territoriale  « 
enregistrés  militairement,  causèrent  une  vio*» 
lente  fermentation  à  Grenoble.  L'exil  du  par-< 
lement  y  excita  une  révolte,  le  7  juin  17&8, 
Le  14  9  une  assemblée  irréguUcre,  conTOcjuée 
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dans  celte  capitale  par  ses  hubitans,  s'y  réu-  1788* 
nit.  Elle  refusa  de  déférer  à  la  réquisition  du 
major  de  la  place  qui  lui  enjoignit,  au  nom 
du  roi,  de  se  séparer.  Il  y  fut  arrêté  que  les 
trois  ordres  s'assembleroient  à  ViziUe  le  2t 
juillet.  M.  de  Bertrand  dit  que  les  couleurs  de 
la  maison  d'Orléans  y  furent  arborées.  Les 
efforts  du  gouvernement ,  pour  empêcher  cette 
seconde  assemblée ,  furent  foîbles  ;  ce  qui  les 
rendit  impuissans.  Parmi  plusieurs  articles  ré- 
digés par  Mounier,  avocat  (depuis  député  aux 
Etats-Généraux),  se  trouvoitla  renonciation  de 
la  province  à  tous  ses  anciens  privilèges  ;  moyen 
révolutionnaire  sur  lequel  on  comptoit  beau- 
coup ,  et  qui ,  en  flattant  l'intérêt  des  provinces 
qui  n'en  avoient  point  (c'étoit  le  plus  grand 
nombre),  produisit  la  plus  vive  commotion. 
L'assemblée  se  transféra  ensuite  à  Romans,  et 
le  gouvernement  eut  la  foîblesse  de  la  légitimer 
en  lui  donnant  un  président.  CefutPompignan, 
archevêque  de  Vienne ,  donton  a  dit ,  avec  asses 
de  raison ,  qu'il  avoit  employé  presque  toute 
sa  vie  à  combattre  les  nouveaux  philosophes, 
et  ses  derniers  jours  à  les  servir.  On  arrêta  j 
dans  cette  assemblée ,  de  demander  le  rétablis- 
sement des  Etats  de  la  province.  Le  roi  l'ac- 
corda. Ils  furent  composés  de  cette  manière  : 
le   clergé   nomma  vingt -quatre  députés,  la 
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1788.  noblesse ,  quarante-huit ,  et  le  tiers,  soixante* 
douze.  On  s'occupa ,  surtout  à  Romans ,  de  la 
convocation  des  E  laf  s-  Généraux  ;  et  Ton  y  arrêta 
la  confusion  des  ordres  et  la  délibération  par 
tête.  Les  députés  élus  reçurent,  même  à  cet 
égard ,  un  mandat  impératif.  Cette  assemblée 
répandît  ses  principes  dans  toute  la  France , 
en  y  faisant  circuler  avec  profusion  ses  procèsr 
verbaux ,  et  en  y  jolgnant'^des  adresses  conçues 
dans  le  même  esprit.  Elles  n'eurent  que  trop 
d'influence,  ainsi  que  la  députation  dauphi- 
noise ,  sur  la  délibération  par  tête  aux  Etats- 
Généraux. 

Le  ministre  imprudent  qui  les  avoit^promis 
ne  tarda  pas  à  sentir  que  le  fardeau  de  Tadmi- 
nistration  étoit  trop  pesant  pour  ses  mains  dé- 
biles. Seslettres  dccachet,  ses  coups  d'autorité, 
avoient  inspiré  plus  de  surprise  que  de  terreur. 
L'ordre  auquel  il  appartenoit ,  le  clergé ,  se 
trouvant  alors  assemblé ,  imita  la  faute  commise 
parle  parlement  de  Paris ,  en  pressant  la  convo- 
cation des  Etats- Généraux.  Il  est  vrai  qu'on  crut 
assez  universellement  que  la  magistrature  et 
lui  n'avoient  d'autre  but  que  d'intimider  le 
gouvernement,  et  de  le  forcer  à  se  désister  de 
ses  projets  d'innovation.  L'esprit  de  révolte  fut 
poussé  si  loin ,  que  ceux  qui  le  souffloiënt  déli*^ 


LOUIS   XVI.  187 


Wrèrcnt,  dît-on ,  s'il  ne  leur  conviendroit  pas  1788. 
d'enlever  le  principal  ministre ,  en  plein  jour, 
dans  le  palais  du  roi;  ce  qui  annonce  que  l'au- 
torité  royale  n'existoit  déjà  plus.  Brienne,  inca- 
pable de  résister  à  Torage  qu'il  avoit  appelé  sur 
la  tête  du  monarque ,  fit  ajourner,  par  un  édit 
du8août,rétablissementdelacourplénièrejus- 
qu^à  rassemblée  dès  Etats-Généraux.  G'éloitun 
foible  moyen  pour  cacher  la  honte  d'une  re- 
traite ;  car  la  cour  plénière  avoit  été  imaginée 
pour  se  passer  d'Etats-Généraux  comme  de  par- 
lemens,etilétoitbiensûrquelesEtats-Généraux 
nadopteroient  pas^la  cour  plénière,  que  leur 
rétablissement  rendoit  inutile.  Brienne  n'avoit 
pas  mieux  dirigé  les  finances  que  la  politique  : 
il  ne  restoît  plus  que  quatre  cent  mille  francs 
dans  le  trésor  ;  et,  ne  jouissant  d'aucun  crédit 
parmi  les  capitalistes ,  il  n'a  voit  pas  la  ressource 
des  emprunts  ;  il  fut  donc  forcé  d'avouer  au 
roi  son  impuissance  à  retenir  les  rênes  du  gou- 
vernement. Il  donna  sa  démission  (25  août), 
et  conseilla  de  rappeler  Necker,  comme  le 
seul  homme  capable  de  surmonter  la  crise  où 
il  laissoit  les  affaires.  Le  roi,  cédant  à  la  néces- 
sité ,  rappela  un  ministre  que  demandoit  à  la 
vérité  Topinion  la  plus  générale ,  mais  dans 
lequel  il  n'avoît  aucune  confiance,  non  plus 
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j/bd.  H"^  '^  rcinc  (i).  On  lui  donna  le  titre  de  dircc* 
leur- général  des  iînanccs.  Le  renvoi  de  Lamoi- 
gnon,  la  suppression  des  grands  bailliages,  et 
]a  rentrée  des  r^arlemens,  étoient  une  suite 
nécessaire  de  la  chute  de  Brienne.  L^effigie  de 
ce  prélat  c(  celle  de  Lamoignon  furent  brûlées 
sur  la  Place  Dauphine,  par  des  jeunes  gens» 
pour  la  plupart  clercs  du  Palais.  S*élant  postes 
prcs  de  la  statue  de  Henri  IV,  iiscontraignoient 
tous  les  passans  de  la  saluer;  ceux  même  qui 
alloient  en  voiture,  étoient  obliges  d^en  des- 
cendre pour  faire  le  salut  plus  respectueuse-^ 
ment.  Cette  violence,  quoique  légère,  et  faite 
avec  une  sorte  de  politesse  et  de  gaieté,  encou- 
ragea la  populace  à  des  voies  de  fait  d^un  autre 
genre.  Bricnnc ,  qui  songea  principalement  à 
sa  fortune  pendant  son  court  ministère ,  qui 
sVloit  approprié  rarchcvêché  de  Sens,  plus 
riche  que  celui  de  Toulouse ,  et  les  plus  grosses 
abbayes  vacantes,  avoitfait  donnera  son  frère, 

(i)  Louis XVI ,  qui  connolssoit  son  insatiable  atnhition , 
flans  une  rirconslance  précédente,  où  son  rappel  étoît 
<*ncoro  sollicité,  répondit  î  «11  faudra  donc  que  je^lQÎ 
>•  cbÀc.  mon  trône  ;  )>  et  dans  celle-ci,  il  dit  :  «  On  m'a 
>»  fait  rappeler  Neckor;  je  ne  le  voulois  pas.  Oa  ne  9eT^ 
»  pas  lonp;-toinps  à  s'en  rrpeniir.  »  (^  /^nnaf es  françaises 
de  M.  Sellier,  conseiller  an  parlement  de  Paris,  impri- 
Uiéos  on  i8i3.  ) 
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le  comte  de  Brienne,  le  déparlement  de  la  17^» 
guerre.  La  canaille  parisienne ,  secondée  par 
des  vagabonds  et  dc's  brigands ^  qui  de  la  pro- 
vince venoient  d'accourir  à  Paris ,  entreprit 
de  pilier  Thôtel  du  comte,  et  ensuite  de  le 
brûler.  Le  guet,  commandé  par  un  brave  ofB- 
cier,  nommé  Duboii^,  les  dispersa;  quelques 
uns  furent  tués.  Leurs  camarades ,  pour  les  ven- 
ger,  non  seulement  insultèrent  le  guet  partout 
où  ils  le  rencontroient^  le  maltraitoient,  for- 
çoicnt  et  bnàloîent  leurs  corpsde-^arde^  mais 
se  portèrent  â  la  maison  du  condmandant.  Là , 
il  y  eut  un  petit  combat,  où  un  %ssex  grand 
nombtc  de  mallaiteurs  laissè^rent  la  vie.  I^  par* 
lement  ordonna  des  informations  sur  ces  deux 
événemens.  Les  témoins  inculpèrent  les  corn- 
mandans  des  troij][ies ,  et  prétendirent  qulil  eût 
été  possible  de  disperser  la  moUitudesans  tirer 
su:  elle.  Comme  les  gardes^fra^^çoîses  avoient 
contribué  à  la  réprimer,  je  maréchal  deBiron , 
leur  colonel ,  fut  mandé  à  la  barre  du  parle- 
ment. Il  dédaigna  c«t  ordre;  le  parlement  n'osa 
pas  essu}rer  de  le  c^nti-aindre  à  l'exécuter,  et 
compromit  ain^  sa  dignité ,  en  abusant  de  son 
pouvoir.  Le  gouvernement  9  de^on  côté,  laissa 
voir  toute  sa  foiblesse ,  en  n'employaiit d'autre 
moyen  de  sauv^er  Dubois,  qui  avoit  rempli  sou 
devoir  avec  honneur,  que  de  lui  donner  du 
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1788.  service  en  province  pour  Tcloigner  de  Paris; 
il  eut  fallu  casser  avec  indignation  une  procé-- 
dure  qui ,  au  lieu  d^étre  dirigée  contre  la  révolte  » 
1  etoit  contre  ceux  qui  Tavoient  réprimée.  Cette 
mollesse  de  l'autorité  dut  enhardir  les  factieux  ; 
et  ce  qui  dut  porter  leur  audace  au  comble , 
c'est  que  le  parlement ,  quoiqu'il  les  improûvât  f 
regardant  leurs  excès  comme  une  suite  de  leur 
attachement  à  sa  cause ,  renvoya  hors  de  cour 
ceux  qui  furent  mis  en  jugement ,  à  l'exception 
d'un  seul,  qui  fut  condamné  à  quelques  jours 
de  prison  :  peine  dérisoir.e  pour  de  pareib 
crimes.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  révoltes  de 
Rennes,  de  Grenoble,  de  Paris,   qu'on  eut 

l'imprudence  de  convoquer  les  Etats-Généraux; 

• 

presque  tous  les  minisires ,  dit-on ,  pensoient 
qu'en  de  telles  circonstances  ils  pouvoient  ren-* 
verser  la  monarchie ,  et  s'efforçoient ,  en  consé- 
quence ,  d'éluder  ou  de  différer  leur  convoca- 
tion. Necker,  le  plus  accrédité  de  tous,  avoit 
une  autre  opinion  ;  il  se  flattoit  de  dominer 
cette  assemblée.  Le  bruit  général  étoit,  qu'ir- 
rité de  son  expulsion  d'un  premier  ministère, 
il  vouloit,  cette  fois,  se  l'assurer  pour  sa  vie, 
en  faisant  énoncer  ce  vœu  ou  cette  volonté  par 
les  députés  de  la  nation.  Le  soin  de  cette  conyo- 
cation  ne  concernoit  aucunement  un  ministre  ' 
des  finances;  mais  celui-ci  s'étoit  aiTogé,  on 
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ne  sait  comment,  une  véritable  suprématie ,  178a, 
qu'on  ne  lui  disputoit  même  pas.  Il  fit  donner 
le  25  septembre,  une  déclaration  qui  fixoit 
l'ouverture  des  Etats-Généraux.  Le  parlement 
mit  dans  Fenregistrement  cette  clause  judi- 
cieuse et  conservatrice:  «  qu'ils  seroient  as- 
»  semblés  suivant  la  forme  observée  pour  les 
»  Etats  de  16 14.»  D'Eprémesnil  y  contribua 
beaucoup  ;  juste  expiation  de  plusieurs  excès 
dans  lesquels Tavoit  entraîné  son  zèle  ou  son 
ambition  (i).  Cette  clause  eût  sauvé  l'Etat, 
Brienne  avoit  comme  préparé  sa  destruction 
par  une  des  mesures  les  plus  incroyables  qui 
pussent  tomber  dans  la  tête  d'un  ministre  :  il 
avoit  fait  rendre  un  arrêt  du  conseil  qui  auto- 
risoit  le  premier  venu  à  publier  ses  systèmes 
sur  tout  ce  qui  concernoit  les  Etats- Généraux, 
sur  leur  composition ,  sur  ce  qu'ils  dévoient 
traiter,  comme  si  c'eût  été  une  institution  nou- 
velle ,  ou  comme  s'il  se  fùtBgi  de  tout  détruire 


(1)  Depuis  quelque  temps  oii  n'enlendoit  parler  que  de 
^dénonciations  faites  au  parlement  par  des  conseillers  fai^ 
sant  fonction  de  procureur-général ,  et  dirigées  contre  k 
gouvernement.  D'Esprémesnil  étoît  un  des  plus  emportés. 
On  raconte  qu'une  parure  ajant  été  proposée  k  h  reine ,  , 
Sa  Majesté  répondit  :  «  Elle  me  plairoit  assez  ;  mais  qua 
))  dira  M.  d'Ësprémesnil?  »  Ce  magistrat,  depuis  ce  temps 
(Is^  fin  de  1788),  ne  mérita  plus  que  des  éloges. 
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178e.  pour  toutrcëdiiicr.  Ce  fui  aussi  de  celle  manièrtf 
qu^onrenlendil  :  on  fut  inondé  de  plans -coioiS'' 
titutionnels.  Chacun  refit  la  monaixhie  k  sa 
manière. 

Necker,  renversé  une  première  fois  par  les 
parlemcnSf  la  noblesse  et  le  clergé,  crut  de-^ 
▼oir  les  humilier  ou  les  détruire,  en  ëlcTant 
le  tiers  au-dessus  de  leurs  têtes  dans  des  Etals- 
Généraux,  quiseroient  périodiquement  aaseiix-' 
blés.  La  résistance  opposée  aux  innovations  de 
Brienne  avoit  été ,  comme  on  Ta  vu,  trop  peu 
respectueuse  et  trop  vive ,  à  Grenoble  et  i 
Rennes.  Quoique  cette  faute  eût  élé  commune 
au  tiers,  il  éloit  naturel  de  rattribuer  princi- 
palement à  la  magistrature  et  aux  deux  premiers 
ordres.  Le  roi  devoit  être  mécontent.  Sob 
ministre  lui  fit  adopter  le  désastreux  système 
quUl  avoit  conçu,  a  et  le  monarque ,  dit  St.de 
»  Bouille ,  se  mit  lui-même  n  la  lêle  d'une  ooas- 
»  piralion  contre  la  monarchie.  »  Son  but 
unique  étoit  le  bonheur  de  son  peuple,  qu^il 
aimait,  onpeutdire,  avec  passion.  II  fut  étrange' 
ment  trompé  sur  les  moyens.  Necker  avoittrès- 
bien  senti  qu^il  ne  pouvoit  réussir  qu'en  chan- 
geant la  forme  antique  des  Etats- Généraux,  et  eu 
opérant  la  confusion  des  trois  ordres.  Pour  y  mtÎ' 
ver,  il  imagina  de  donner  au  tiers  autant  de 
députés  qu^en  auroient  les  deux  autres  réunb; 
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^et  comme  la  plus  grande  partie  du  clergéappar-  ly^s. 
tenoit ,  par  sa  naissance ,  au  troisième  ordre  de 
TËlat ,  sa  prépondérance  devoit  être  nécéssai*^ 
reqicnt  irrésistible.  Le  roi  sembla  reculer  sur 
le  bord  de  Tabîme.  Il  fut  sans  doute  effrayé 
d'une  mesure  qui  bouleyerâbit  toutes  lès  idées 
reçues,  et  un  ordre  de  choses  aussi  ancien 
que  les  Etats- Généraux.  Avant  de  faire  ce  pas 
hasardeux  ^  il  voulut  consulter  les  mêmes 
notables,  assemblés  en  1787;  ils  furent  con- 
voqués une  seconde  fois  à  Yêrsailles,  le  6 
novembre,  et  ils  formèrent  sept  bureaux.  Le 
projet  de  Necker  fut  rejeté  par  tous  >  excepté 
un  seul ,  où  il'  ne  l'emporta  même  que  d'une 
voix.  Necker  ferma  les  yeux  du  souverain  à  ce 
trait  d'éclatante  lumière  ;  il  lui  fit  également  ^ 
négliger  un  méipoire  présenté  par  les  princes 
^u  sang,  dans  lequel  on  l'avertit  que  la  préten- 
tion du  tiers ,  d'obtenir  une  double  représen*^ 
tation ,  étoit  un  moyen  détourné  de  parvenir  à 
l'anéantissement  des  ordres  ;  que  si  cette  pré- 
tention étoit  accueillie ,  le  tiers  ne  se  conten- 
ieroitpas  d*une  concession  sans  fruit,  et  qu'en- 
hardi par  un  premier  succès ,  U  voudroit  que 
les  Etats  votas^entpar  tête  ;  ce  qui  renverseroit 
la  monarchie,  et  la  feroit  dégénérer  où  en 
démocratie  ou  en  despotisme* 

Pendant  l'assemblée  des  natables^,  le  p^- 
6.  i3 
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i78tt.  lement  de  Paris  eut  le  malheur  de  se  lais&el' 
presque  entraîner  au  torrent  des  opinions  dé- 
mocratiques. Il  prit  (7  décembre)  un  arrêté 
dans  leur  sens,  et  fort  opposé  à  Tesprit  du 
premier  :  il  dit  qu^en  réclamant  la  forme  de 
convocation  des  Etats  de  i6i4f  il  n^a^oit  pas 
entendu  proscrire  la  double  représentation. 
Ilétoit  juste,  ajoutoit  il,d^avoirégardauxcfaan« 
gemens  qui,  depuis  cette  époque,  s^étoient 
opérés  dans  le  gouvernement  «  les  mœurs  et 
les  usages.  Il  se  bornoit  à  supplier  le  rdi.  de 
ne  pas  permettre  qu^on  votât  par  tête.  D'ail- 
leurs il  dcmandoit  le  changement  de  la  cons- 
titution, en  demandant  que  les  Etats-Géné- 
raux fussent  périodiques.  Cette  étrange  varia- 
tion est  expliquée  par  quelques  mots  (que 
nous  allons  rapporter)  du  président  d'Or* 
messon  au  marquis  de  Bouille.  Ce  magistrat 
étoit  la  vertu  personnifiée.  D'Esprémesnil 
avoue  (i)  qu^îl  lui  dit  :  «  Vous  voulez  les  Etats- 
Généraux  ;  ils  perdront  la  France.  »  Bouille 
raconte  qu'ayant  demandé  h  ce  premier  pi*é- 
sident  Texplication  de  cet  étrange  changement 
de  la  doctrine  parlementaire ,  d^Ormesson  Itii 
répondit  que  tous  les  anciens  magistrats  en 


(i)  Dans  un  petit  pamphlet  qu'il  publia  pendant  les 
£tats^GrénëratQL  .  '         • 


étDÎent  au  désespoir  ;qti'ila  s'y  ëtoient  opposés    i^,8«L 
fiiYec  vigueur ,  maïs  que  le  nombre  et  la  fureur 
des  jeunes  gens  qui  dominoient  dans  la  com- 
pagnie Tavoient  emporté  ;  que  ce  li'étoit  plus 
qu'une  assemblée  démocratique,  gouvernée 
par  des  enfans.  Bouille  (i)  prétend  que  cette 
déclaration  du  7  décembre  «  avoit  été  pré^ 
m  paréedans  une  réunion,.conniie  sous  le  nom 
*  de  club  des  enragés ,  formé  par  le  duc  d'Or* 
i>  léans.  Il  y  avoit  associé  les  membres  leé 
»  plus  factieux  du  parlement  »    Il  en  cite 
quelques  uns  que  nous  rie  croyofis  pas  devoir 
nommer  9  parce  qu'il  en  est  qui  vivent  encore^ 
Dans   1  espèce  d'anarchie  où  le  royaume 
étoit  déjà  plongé,  Necker  crut  pouvoir  impu- 
nément se  rendre  aux  vœux  du  iiprs  qui  avoicnt« 
été  inspirés  par  des  brochures  insidieuses.  Les 
deux  premiers  ordres,  lui  disoit-on,  jouis- 
soient  xle  privilèges  pécutiiaii'es ,  qu'il  lui  im* 
portoit  de  détruire;  ce  qu'il  ne pourroit  faire ^ 
ajoutoit-ôn ,  si  les  Etats  ne  votoient  pax*  tête  f 
et  si  le  tiers  n'obtenoit  une  double  repl^éscn- 
Yation.  Pour  ne  pas  effaroucher  tout  d'abord 
la  noblesse  et  le  clergé ,  Necker  commença 
par  le  second  point ,  qui  n'entraînoit  pas  lô 
premier  de  droit,  mais  qui  ne  pouvoit  man- 


iai* 


(1)  Dans  ses  Mémoires  sur  la  Eévolution  frapçoide* 

i3. 
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178^.  quer  de  l'entraîner  par  le  fait.  Une  déclaration 
qu'il  fit  rendre  le  27  décembre,  sou»  le  nom 
de  résultat  du  conseil  y-  décida  que  le  nombre 
des  députés  du  tiers  égaleroit  celui  des  deux 
premiers  ordres  réunis.  Dans  le  rapport  sur 
lequel  fut  rendue  cette  déclaration,  il  donnoit 
pour  un  des  motifs  de  son  avis ,  «  le  bruit  sourd 
»  de  TËurope  entière  qui  favorise  confusément 
»  toutes  les  idées  d'équité  générale  ;  »  comme 
si  réquité  générale  eût  prescrit  une  mesure 
qui  détruisoit  la  constitution  de  TEtat.  Au 
reste  cette  idée  n'éloit  pas  nouvelle.  Necker 
Tavoit  fait  prévaloir  pendant  son  premier  mi- 
nistère (i). 

1789,  Le  duc  d'Orléans,  pour  favoriser  le  tiers, 
alla  beaucoup  plus  loin  que  Necker  :  dans  le; 
instructions  qu'il  fit  passer  aux  assemblées 
bailliagères  de  son  apanage ,  et  qui  furent  gem- 
mées avec  profusion  dans  le  royaume-,  il  les 
invitoit  à  former  les  prétentions  les  plusexa- 

'  (1)  Assemblées  provinciales  du  Berry,  du.  Dauphinéj 
des  généralités  de  Montauban  et  de  Moulins;  arrêts  da 
conseil  des  12  juillet  1778,  27  avril,  11  juin  1.779  ** 
19  mai  1780.  C'étoit,  dit  M.  Sallier,  le  mode  â*opiner 
par  tribus,  et  non  par  centuries,  que  les  tribuns  cher- 
choient  à  faire  prévaloir  dans  Roihe.  Ce  principe  avoit 
été  glissé,  non  sans  dessein,  dans  la  constitution  des 
assemblées  provinciales. 
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gérées,  à  demander,  entre  autres  choses,  l^d-  .1789. 
mission  iiu  divorce  en  France. 

La  rédaction  des  cahiers  y  surtout  de*  ceux 
du  tiers,  se  ressentit,  comme  on  peut  croire, 
de  l'esprit  d'innovation  répandu  dans  presque 
toutes  lès  brochures  qui  circuloient.  Partout, 
à  peu  près ,  on  perdit  de  vue  la  constitution  du 
royaume,  et  celle  des  Etats- Généraux.  Ces 
assemblées ,  comme  nous  l'avons  vu ,  dévoient 
se  borner ,  et  jusqu^alors  s'étoient  bornées  à 
présenter  des  doléances ,  à  solliciter  des  amé- 
liorations. Cette  fois ,  on  voulut  qu'elles  de- 
vinssent législatrices,  du  moins  qu'elles  par- 
tageassent le  pouvoir  du  roi  à  cet  égard ,  en 
proposant  des  lois ,  qu'à  la  vérité  on  laissoit 
au  monarque  le  droit  de  ne  poipt  accepter. 
Tel  fut  en  gépéral  l'esprit  des  cahiers  dressés 
dans  les  bailliages  et  remis  aux  députés  élus. 
Ils  furent  presque  tous  rédigés  par  des  gens  de 
loi,  qui,  pour  la  plupart,  avoient  très-peu  de 
connoissance  du  droit  public  et  des  constitu- 
tions de  la  France.  Cette  grande  erreur  n'auroît 
pas  été  commise  en  Bretagne ,  si  le  ministre 
dirigeant  n'eût  pas  violé  la  constitution  particu- 
lière de  cette  province.  C  'étoient  ses  Etats,  com- 
posés de  l'élite  des  trois  ordres,  qui  nommolent 
les  députés  aux  Etats- Généraux ,  et  les  députes 
de  chaque  ordre  étoient  nommés  par  les  deux 
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1789^   autres;  ce  qui  rendoii  les  brigues  bien  pins 
difficiles.  Des  cahiers  <  donnés  par  une  telle 
assemblée,  n'eussent  jamais  été  dirigés  contre 
Tantique  constitution  de  la  monarchie.  Maia 
Necker  eut  soin  d'y  pourvoir  :  dans  1  hiver  de 
1788  à  1789,  un  de  ses  affidés,  que  le  bruit 
général  désignoit  comme  son  émissaire ,.  se 
rendit  à  Rennes,  y  rédigea,  sous  le  titre  de 
Sentinelle  du  Peuple,  une  espèce  de. journal 
qui  enflamma  les  esprits  du  tiers.   Les  trois 
ordres  avoiont  clé  dans  la  meilleiiVe  iatelli* 
gence  jusqu^à  cette  époque.  Ils  s'étoient  réunis 
contre  lés  innovations  de  Brienne.  Tout  à  coep 
la  discorde  agite  la  yille  et  la  province.  Lc& 
Etals  s'assemblent,  et  dès  le  premier  jour  so^t 
troublés  par  lesplusvîolentes.querelles.  La  no- 
blesse est  assiégée  p.endantquaraQte-huithcures 
dans  la  salle  des  Etats.  Deux  jeunes  gentils^ 
hommes,  qui  n'étoient  point  encore  d'âge  à  y 
prendre  séance,  mais  qui  vouloicnt  s'y  rendre 
pour  partager  les  périls  de  leur  ordre ,  Boishoe 
et  Saînt-Riveul ,  sont  assassinés  dans  les  rues. 
C'est  le  premier  sang  qui  ait  été  versé  par  les 
révolutionnaires.  La  noblesse  étoit  accourue 
en  foule  Siux  Etats,  Il  est  inutile  de  dire  qu'elle 
étbit  infiniment  moins  nombreuse  que  lo  tiers, 
Un  sanglant  combat  alloit  s'engager,  au  milieu 
dç  h  ville,  lorsqu'un  gentilhomme  (M.  4« 
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Monlbourcher),s'adressant à undesplus brave$^  ,^ 
plébéiens  (M.  Ulliac),  lui  dit  :  «  Ceci  nous  re- 
garde, »  Le  défi  est  accepte.  Qn  se  range  en 
cercle  pour  reg;>rdcr  ce  combat  singutier^M.  dÇ' 
Monlbourcher  a ,  dit-on ,  le  bonheur  de  désar- 
mer son  adversaire ,  et  n'a  garde  d'abuser  decet 
avantage.  Celui-ci  ayant  repris  son  épée  em- 
brasse le  vainqueur.  Les  deux  partis  applau- 
dissent, et  se  séparent.  Cet  heureux  incident 
sauva  tous  les  nobles  qui  étoient  à  Rennes;  et 
s'ils  y  avoient  péri  «  qui  peut  savoir  quel  eut 
été  pour  Tordre  tout,  ftntier  lé  résultat  d^un  si 
funes.te  exemple  ?  Les  genèi^hommcs  assiégés 
sorUrent  des  Etats  Tépé^  à  la  main  pour  im- 
poser à  la  niuHitude  attroupée j^n  foule.  Leur 
retraite.|)'éprouva  pQ^nt  d'ob|^ii^}e.  Les  Etats 
furent  séparés ,  et  leur  convocation  nouvelle 
remise  au  ^  février-  Qn  eût  pu  les  assembler 
sans  danger  dans  unb  petite  ville  de  la  province^ 
comme  il  sVtoijt  pratiqué  plusieurs  fois.  Ils  ne 
IcfurentnuHe  part; Neckçrayoil  d'autres  vues; 
il  ne  voulait  pas  que  les  Etats  provinciaux 
nommassent  Içs  dépv^lés  aux  Et;its-Généraux, 
Il  n'y  eut  d'exception  que  pour  le  Dauphiné  ;  là 
îesËtats  révolutionnaires  de  Romans,  où  l'on 
avoit  voté  par  "tête  nommèrent  les  leurs  dès 
Je  premiej:  janvier,  et  cette  Réputation  conve- 
nait fort  aux  projeU.  du  ministre.  Elle  les 
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178^  seconda  puissamment  d^abord ,  reconnut  eiH 
suite  son  erreur,  s*en  repentit,  et  voulut  envain 
la  réparer*  Quant  aux  autres  paya  d'Etats ,  1^ 
ministre  déclara  par  le  règlement  du  z  mars 
fait  pour  la  Provence,  que,  dans  aucune  partit 
du  royaume^  ils  ne  nommeroient  les  député» 
à  la  grande  assemblée  qui  alloit  s^ouvrir. 

Le  règlement  du  16  mars,  fait  pour  la  Bre- 
tagne ,  annonça  que  les  circonstances  stoppe* 
soient  à  ce  que  les  Etats  de  cette  province 
fussent  convoqués  de  nouveau ,  et  supposa  que 

• 

les  trois  ordres  applaudissoient  au  changement 
de  résolution  du  ihinistère  à  cet  égard  ;  aiter-* 
tion  qu'on  va  Voir  démentie  par  le  fait.  Pour 
motiver  les  assemblées  par  bailliage,  sans 
cxerftple  en  Bretagne,  le  ministre alléguale vœu 
du  tiers  et  du  second  ordre  du  clergé  ;  vœu 
quMl  avoit  sollicité.  Telle  étoit  la  composition 
des  Etats  de  cette  province  :  toyte  la  noblesse; 
dans  le  clergé ,  les  évéques ,  les  abbés  corn** 
mandataires,  et  les  chapitres  (i),  et  pour  Je 
tiers  les  députés  des  quarante-deux  villes  de 
la  province  qui  méritoient  ce  nom ,  et  parmi 


(1)  Rien  n'ëtoit  plus  sage.  Outre  que  les  soins  du  culte 
exigcoient  la  résidence  perpétuelle  des  curés  de  Bretagne. 
(appelés  recteurs  en  cette  province)  et  de  leurs  Ttcairefli, 
ik  a'entendoient  rien|  en  général,  aux  affaires  publiques 


LOUIS  XVI.  201 

lesquelles  il  en  étoît  même  de  très-petites.    1789, 
Ces  Etats  n'eussent  pu  faire  que  de  bons  choix. 
Ils  ne   dépùtoient  aux  Etats- Généraux  que 
pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits, 
dd  conserçandum .  La  province^  ayant  une 
constitution  à  elle,  n'en  vouloit  pas  d'autre. 
Le  ministre ,  qui  avoit  des  projets  contraires, 
divisa  les  trois  ordres  en  quatre  assemblées  : 
d'une  part  le  tiers ,  ^ensuite  le  clergé  du  second 
ordre ,  enfin  la  noblesse  et  le  clergé  du  premier 
.  ordre.  Ces  deux  dernières  classes ,  voyant  dans 
cette  mesure  nnç  infraction  aux  droits  delà 
Bretagne,  et  un  désir  marqué  de  les  anéantir, 
protestèrent  et  ne  nommèrent  point  de  députés. 
Ainsi ,  dans  cette  province ,  les  deux  -premiers 
ordres  ne  furent  point  représentes.  Nous  disons 
les  deux  premiers,  car  nous  avons  déjà  observé 
que  le  clergé  de  la  seconde  classe  n'étoit  point 
admis  aux  Etats* de  Bretagne.  Le  seul  député 
de  cette  province  qui  se  soit  fait  remarquer 
dans  rassemblée  dite  nationale,  n'eût  peut- 
être  pas  été  nommé,  si  l'ordre  accoutumé 
n'avoit  pas  été  interverti.  On  voit  bien  que 
c'est  de  Chapelier  que  nous  parlons.  Né  avec 
beaucoup  d'esprit^  de  talent  même,  et  une 
extrême  facilité*,  il  n'avoit  de  connoissances 
profondes  en  aucun  genre..  Son  père ,  conseil 
des  Etats»  avoit  été  anobli  à  leur  sollicitation. 
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1  ;a9.  Le  fils  scmbloit  appelé  à  lui  succéder  dans  cette 
confiance  honorable.  Un  rival  se  présente  «  ap- 
puyé par  une  portion  de^Ia  noblesse^  Ghapelln 
prend  alors  un  parti  qui  ne  lui  étoit  inspiré  ni 
par  son  caractère,  ni  par  son  jugement,  11  ne 
pardonna  pas  à  la  noblesse  la  prédilection,  à 
vérité  injuste ,  que  plusieurs  de  se$  niembi  i 
j^embloient  marquer  à  son  compétiteur*  X 
ressentiment  aveugle  en  fit  un  démocrate  ;:U 
eut  une  grande  part  aux  résolgtîous  du.  tiers 
en  Bretagne,  où  a  commencé  la  révolution. 
Ainsi  une  clientèle ,  disputée  entre  deux  avo-i- 
cats,  a  beaucoup  influé  sur  les  destins  de  la 
France.  C'est  un  chapitre  de  plus  à  mettre  dans 
le  livre  d^s  grands  événcmeris  par  les  petites 
causes  (i).  Nous  verrons  le  comte  de  Mira« 
beau  en  fournir  un  autre, 

(i)  Chapelier  se  repentît,  le  témoigna  sur  la  fin  de  h 
session,  fut  consultf^  par  la  cour  pendant  celle  du  corps 
appelé  législatif,  s'enfuit  en  Angleterre  après  la  chut^  di| 
irone,  revint  en  France,  se  cacha  mal  près  de  Vemon, 
en  Noripandie,  I^enniii  le  gagna  dans  cette -retrait 05  il  ^t 
Timprudcncc  et  le  malheur  djécrire  à  Robespiorre  et  à 
Barr^re,  comme  pour  leur  demander  la  permission  «de 
revenir  à  Paris^  où  ces  deux  hommes  domînoicrit,  aiir-f- 
fout  le  premier.  Pour  toute  réponse,  on  lui  fit  Xàvàbèî 
la  tête.  Par  une  singulière  destinée,  sa  veuve  est  dèi^efiw 
l'épouse  d^in  antre  orateur  célèbre,  de  M-  Sa]dôiim{ 
député  actufU  <'heF  t?«  f'àié  droit  j  c&tiiné  ^e  tou^^^   .^ 
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Ce  nVtoient  pas  seulement  la  Bretagne  et  1789, 
le  Dauphiné,  c'étoit  la  France  entière  qui 
fermentoit.  Les  écrivains ,  qui  ambitionnoient 
)a  popularité  ,  déclanioient  avec  fureur,  dapa 
leurs  écrits ,  contra  quelques  privilèges  en 
matière  dMmpdts ,  restés  à  la  noblesse  ;  pri-* 
viléges  bien  moins  considérables  qu^on  ne  la 
croit  communément ,  mais  qui,  à  la  vérité, 
n^avoicnt  plus  de  motif  depuis  qù^ellecessoit 
dé  servir  le  roi  à  ses  dépens.  Elle  reconnut 
la  justice  des  réclamations  du  tiers  à  cet 
égard.  Ses  cahiers ,  dans  presque  tous  les 
bailliages,' attestent  son  intention  qu'elles 
fussent  adoptées.  Les  pairs  le  déclarèrent  so* 
leDhellement  dans  une  lettre  qu'ils  adres«- 
sèrent  au  roi.  Le  clergé,  de  son  côté,  était 
disposé  à  de  grands  sacrifices  que  sembloit 
commander  Tesprit  du  temps.  Ses  cahiers, 
comme  ceux  de  la  noblesse ,  exprimoicnt  sa 
résolution  de  renoncer  à  ses  privilèges  pécu- 
niaires. Le  tiers  auroit  dû  être  satisfait,  et 
les  hommes  sen.sé«  de  cet  ordre  Tétoient  effec» 
tivcment;  mais  des  ambitieux  vouloient^tout 
détruire  powr  s*élever  sur  des  ruines, 

Ils  préludèrent  par  une  violente  insnrréc-r 
tion,  doat  on  a  plutôt  soupçonné  que  connu 
Us  auteurs  et  les  motifs.  Le  27  avrils  xer^ 
trois  heures  du  soir,  diverses  bander  d^bri^ 
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lyB^  gands  armés  de  bâtons,  après  avoir  parcouru , 
dans  Paris ,  divers  quartiers  ,  où  ils  semèrent 
Teffroi ,  pendirent  à  la  Grève  un  mannequin , 
auquel  étoit  attaché  un  ëcriteau  portant  le 
nom  de  Réveillon,  propriétaire  d^uné  grande 
manufacture  de  papier  peint  aii  faubourg 
Saint- Antoine.  Ils  lui  attribuoient  des  propos 
anti-popuUires  qu'il  n'avoit  pas  tenus.  C*élfffit 
un  projet  arrêté  depuis  quelque  temps  ;  car, 
durant  la  nuit ,  il  arriva  de  tout  côté  dans  la 
ville,  une  multitude  immense  de  bandits.  Au 
point  du  jour,    ils  se  répandirent  dans  les 

boutiques ,  dans  les  manufactures  ,  et  y  don- 

• 

nèrcnt  de  Targent  à  tous  les-  ouvriers  qu^ib 
emmenèrent  avec  eux.  La  troupe  se  rëiinit 
au .  faubourg  Saint-Marceau  ,  d^où  elle  partit 
pour  attaquer  la  maison  de  Réveillon,  et  celle 
d'un  nommé  Henriot ,  son  voisin ,  et  chef 
d^une  manufacture  de  salpêtre.  Toutes  deux 
furent  pillées.  Des  soldats  accoururent  ;,  on 
fit  pleuvoir  sur  eux  des  pierres  ,  des  tiu}es , 
des  meubles.  Plusieurs  furent .  écrasés.  Les 
gardes  -  françoises  firent  une  décharge  très- 
meurtrière  qui  dispersa  les  rebelles.  Us 
avoient  tué  douze  soldats ,  et  blessé  quatre- 

• 

vingts.  Deux  cents  des  leurs  restèrent  sur  la 
place ,  et  environ  trois  cents  furent  blessés. 
Quelques  indices  firent  attribuer  cette  sédi* 
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lion  au  duc  d'Orlcans  :  c'étoit,  dit-on ,  pour    1789. 
tenir  son  armée  en  haleine  ;  ce  ne  fut  qu^un 
soupçon  ;  mais  il  est  bien  certain  que  le  com- 
plot avoit  été  dirigé  par  quelque  main  puis-^ 
sanle ,  car  plusieurs  de  ceux  qui  moururent 

• 

de  leurs  blessures ,  déclarèrent  qu'ils  avoient 
reçu  chacun  douze  francs  pour  le  salaire  de 
leur  crime.  Les  brigands  étrangers  ayant  ter- 
miné Vexpédition  pour  laquelle  on  les  avoit 
mandés ,  allèrent  infester  les  environs  de 
Paris. 

« 

Ce  fut  sous  ces  funèbres  auspices,  que  s'ou*- 
vrirent ,  le  5  mai ,  les  Etats-Généraux.  Necker 
avoit  conseillé  de  les  assembler  à  Paris  ;  le  roî, 
avec  raison ,  préféra  Versailles.  Heureux ,  s'il 
les  eût  assemblés  encore  plus  loin  de  la  capi- 
tale, où  avoient  déjà  éclaté  dei^x  révoltes 
qu'on  n'avoit  piu  éteindre  que  daùs  le  sang  !  La 
composition  en  fut  aussi  mauvaise  que  Fan- 
nonçoit  le  mode  des  élections.  Pour  être  élir 
gible,  il  sufBsoit  de  payer  une  contribution 
de  la  valeur  de  six  francs.  Le  nombre  des 
députés  fut  de  onze  cent  quarante-sept.  Le 
clergé  en  eut  deux  cent  quatre-vingt-onze, 
dont  deux  cent  cinq  curés  et  trois  moines  ; 
la«  noblesse ,  deux  cent  soixante  ,  compris 
vingt-huit  membres  de  la  haute  magistrature; 
le  tiers ,  cinq  cent  quatre-vingt-seize  ;  il  en 
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1769.  avoit  par  conséquent  quarante-cinq  plus  ^6 
les  deux  premiers  ordres  rëunis  )  ce  qui  pro- 
Tint  de  ce  que  la  noblesse  et  le  haut  clergé 
de  Bretagne  n'dtolcnl  point  représentes  (i)< 
Mab  le  tiers  jouissoit  d'une  prépondéi'ance 
bien  plus  considérable  par  la  qualité  dea  dé* 
pûtes  ecclésiastiques.  Les  curés ,  tous  nés  plé« 
béiens,  se  déclarèrent- en  général  pour  eut 
contre  la  noblesse  et  contre  le  haut  clergé, 
auquel  ils  portoient  envie.  Us  ne  réuéchireAt 
pas  qu'ils  se  perdroicnt  eux-mêmes  en  sacri* 
fiant  leurs  protecteurs  naturels. 

Enfin  elle  s^ouvritj  cette  désastreuse  âssem^ 
blée.  La  plus  grande  partie  de  ses  membres , 
dit  le  piarquis  de  Bouille  y  étotent  des  hçMnmes 
sans  propriétés  ^  ou  de  très-petits  propriétoires^ 
quelques  uns  sans  état,  des  artistes  <  des  ëcri"* 
Tttips  sans  génie.  Pour  flatter  les  gens  decdmr 
pagne ,  on  y  avoit  même  envoyé  des  labout*ettn 
nés  dans  des  cantons  où  la  langue  fràn^Bse 
étoit  inconnue,  et  qui  ne  pouvoîent  rien  c<Ma> 
prendre  aux  discours  qui  frappoicnt  leurt 
oreilles ,  niais  qui  étoient  fort  contens  de  reC6- 
voir  una  rétribution  ignoble,  et  très-con^ 
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[i)  On  eût  dû  autoriser  les  autres  provinces  à  renier 
le  déficit  de  ces  deux  ordres  ;  mais  cette  lacune  flrrocboil 
les  plans  du  ministre* 


■  I         I  «il  II        II 

derabkpourcux,  qucs'adjugèrenllestneml>r€fi(    1789, 
de  celte  assemblée.  La  plupart  des  députés, 
c'est  one  justice  qui  lecir  est  due ,  n'apportoîcnt 
point  de  mauvaises  intentions.  Ce  fut  par  igno- 
rance ,  et  par  l'impulsion  de  quelques  factieux , 
qu^ils  sapèrent  tous  les  appuis  du  trône.  On 
ne  peut  trop  déplorer  cette  ignoi'ance,  quand 
on  jette  les*  yeux  sur  ce  qui  se  passa  le  premier 
jour  de  la  session  :  le  chef  de  la. magistrature, 
le  conservateur  hé  des  maximes  fondamentales 
de  la  monarchie  5  sembla  les  oublier.  «  Un  cri , 
»  presque  général,  dit-iT,  s'est  feit  entendre, 
1»  'pour  solliciter  une  double  représentation  en 
•i»  faveur  du  .plus  nombreux  des  trois  ordres.  » 
N'cût-il  pas  été  mieux  d'écouter  la  voix  des 
notables^  que  les  cris  provoqués  d'une  maltî- 
tadei^fibécille?  «  En  déférant  à  cette  demande, 
»  Sa  Majesté  n'a  point  changé  la  forme  des 
»  anciennes  délibérations  ;   et  quoique  celle 
»  par  tête ,  en  ne  produisant  qu'un  seul  résol- 
»  taè^,  paroisse  avoir  l'avatitage  de  faire  mieux 
»  connoître  le  désir  général,  le  roi  a 'voulu 
^  que  cette  nùwieUe  ibrme  ne  puisse  s'opérer 
»  que  dû  consentement  libre  des  Etats-Géné^ 
»  raux,  et  avec  l'approbation  de  Sa  Majesté.  » 
Cetoît  insinuer  très -clairement  que  la  nou^ 
▼elle  fornle  lui  sembloit  prfll^rable.  iNecker^ 
plus  adroit,  n'alla  pas  si  loin  sur  c£tte  innova- 
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1789.  tion  décisive,  content  de  l'avoir  rendue  à  pea 
près  inévitable ,  par  celle  de  la  double  repré^ 
sentation.  Mais  son  discours ,  d'ailleurs»  révéla 
de  plus  en  plus  ses  intentions  révolution- 
naires (i).  Il  fit  entendre  tous  les  termes  qui 
pouvoient  les  exprimeri  et  qui  furent  adoptés 
par  cjettc  assemblée ,  bientôt  devenue  factieuse  t 
entre  autres  ceux  de  régénération ,  d^assembl^ 
nationale,  de-constitution.  «Il  faut,  dit-il > 
»  qu'une  constitution  bienfaisante  et  salutaire 
»  soit  cimentée  par  la  puissance  de  Tesprit 
»  public.  »  Ainsi,  le  premier  jour,  il  annonça 
son  projet  de  faire  une  expérience  sur  ce  mal- 
heureux pays.  Dès  cette  première  séance  y  les 
députes  du  tiers  manifestèrent  des  projets 
hostiles.  Après  les  discours  d^ ouverture,  au 
lieu  de  se  retirer,  comme  les  deux  premiers 
ordres^ dans  la  chambre  qui  leur  étoit  assignée, 
ils  restèrent  dans  la  salle  commune,  comme  si 
elle  leur  eût  exclusivement  appartenu.  Ce  fut 
de  la  part  du  gouvernement  une  dangareuse 
condescendance  de  le  tolérer. 


(1)  Ce  mot  n^est  pas  encore  adoptf^  par  rAcad^ie; 
maïs  il  Test  parTusage,  et  semble  devenu  njcessaM  depuis 
la  révolution.  11  en  est  de  incme  de  c^ux  Saristôeratet^ 
démocrates^  moù'ûnt^ires ^  et  de  beaucoup  d'autres,  àui^ 

quels  nos  troubles  politiques  ont  donné  .cours. 


Dans  la  séance  suivante ,  éclata  la  dissension  1789. 
préparée  par  Necker.  Au  lieu  de  régler  la  forme 
de  délibérer ,  le  gouvernçnjent  avoit  renvoyé 
aux  Etats-Généraux  la  décision  de  ce  point,  qui 
n^eût  pas  même  dû  être  mis  en  question.  Tout 
prescrivoit  de  suivre  Tusage  constant  et  immé- 
morîal.Commentjd'ailleurSjlesEtats-Généraux 
devoîent-ils  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
sil'on  voteroit  par  ordre  ou  par  tête?  G  est  ce  qui 
n'étoit  pas  réglé,  et  ne  pouvoit  l'être  ;  car,  dans 
cetle  circonstance ,  la  forme  eût  nécessairement 
emporté  le  fond.  Cette  difficulté,  si  facile  à  - 
prévoir,  fut  un  sujet  de  discorde ,  même  avant 
que  la  question  fût  directement  agitée.  Il  s^agit 
d'abord  de  savoir  si  les  pouvoirs  des  députés 
seroient  vérifiés  en  commun ,  ou  séparément. 
On  sentit,  de  part  et  d'autre,  que  la  mesure 
adoptée  formeroit  un  préjugé  vsur  la  décision 
du  point  bien  plus  important  de  la  votation , 
par  ordre  ou  par  tête.  La  noblesse  et  le  clergé 
prétendirent  que  la  vérification  devoit  se  faire 
séparément,  le  tiers,  en  commun.  On  s'é- 
chauffe. Les  deux  premiers  ordres  espèrent  cal- 
mer la  fermentation  qui,  de  l'assemblée,  se 
répand  par  tout  le  royaume ,  en  déclarant ,  de 
la  manière  la  plus  formelle ,  renoncer  à  leurs 
privilèges  pécuniaires.  Cette  déclaration  faite 
par  le  clergé  le  20^  et  par  la  noblesse  \%  23  mai  1 

6.  14 
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17S9.  ne  produisit  aucunefTet.Déjàlesfactîeuxavoicnt 
empoisonné  l'esprit  public.  On  tint  Tainement 
des  conférences  entre  les  membres  des  trois 
ordres  pour  aplanir  ce  premier  obstacle  de  la 
vérificalion  des  pouvoirs.  Le  tiers  fait  (le  1 3  juin) 
rappel  des  bailliages  sur  cette  opération,  quoi* 
qu^il  soit  seul  dans  la  chambre  commune. 
Trois  curés  du  Poitou ,  commençant  la  défec-^' 
tion  de  leur  ordre,  entrent  et  déposent  leurs 
pouvoirs.  Trois  jours  après ,  sept  autres  avoient 
suivi  leur  exeinple  ;  et  Sieyes,  quoique  prêtre, 
député  du  tiers,  fit  décréter  (^i) ^  le  17,  que  cet 
ordre  prendroit  le  titre  d^assemblée  nationale', 
titre  proposé  par  un  député  du  Berri ,  nommé 
Legrand ,  et  préféré  à  celui  de  représentans du 
peuple  que  vouloit  faire  adopter  Mirabeau, 
appuyé  par  Blalouet.  La  qualification  d^Ëtats* 
Généraux,  rappelant  Tidée  d'une  assemblée 
dont  les  pouvoirs  étoient  connus  et  bornés ,  ne 
conrenoit  point  aux  projets  des  factieux.  Le  roi , 
désabusé ,  vit  le  précipice  où  son  ministre  Favoit 
entraîné.  Pour  étouffer  cette  naissante  révolte, 
il  résolut  de  tenir  une  séance  royale,  et  annonça  ^ 
par  une  proclamation,  que  les  Etats  seroiéqt 
suspend  us  pendant  trois  jours ,  temps  nécessaire 


i^«.*> 


(i)  Expression  de  réTolte  :  les  £tats-Gépéraiix^4yoient 
jamais  rendu  de  décrets.  •       ^  '  '  ^  *;  •^>":*'^/*'-5- 


Louis  xvî»  mx 

pour  les  ptéparatifs  à  faire  dans  les  salles  à  g^^ 
l'occasion  de  cette  sëance»  Les  députés  du  tiers 
eurejit  l'effronterie  de  le  trouver  mauvais  ,  et 
prQnpncèrent ,  dans  un  jeu  de  paumt  (20  juin) 
le  serment  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  éta^ 
bli  la  ûonstitiUion  du  royaume  ^  et  la  régénéra-^ 
tion  de  V ordre  public  (i).  Ce  décret  renfennoit 
une  fausse  et  perfide  supposition  :  le  roi  n'agit 
point  le  projet  de  séparer  les  Etats- Généraux* 
M.  Martin  d'Àuch,  député  de  Castelnaudary, 
fut  le  seul  qui  refusa  de  souscrire  ce  serment 
séditieux.  Sortant  du  jeu  de  paume,  cette 
assemblée  vagabonde  alla  au  couvent  des  Récol- 
lets ,  qui  refusèrent  d'ouvrir  leur  maison ,  pour 
y  exercer  un  acte  de  révolte.  Cette  porte  étant 
fermée  aux  députées ,  ils  se  rendirent  à  l'église 
de  Saint-Louis,  où  ils  ne  trouvèrent  aucun 
obstacle  à  la  trahison  qu'ils  méditoient  contre 
les  descendans  de  Ce  pieux  monarque.  Là,s'opéra 
une  plus  grande  défection  de  la  part  du  clergé. 
Quelques  évêques ,  un  grand  nombre  de  curés , 
et  ensuite  deux  ou  trois  membres  de  Tordre  de 
la  noblesse ,  vinrent  y  apporter  leurs  pouvoirs. 
Le  23,  Louis  XVI  tint  la  séance  qu'il  avoit 

■ '     ■  r— • 

(1)  Le  même  jour,  trois  ans  après,  le  château  des 
Tuileries  fut  fofeë ,  et  peu  s'en  fallut  ^ue  le  roi  et  la  reine 
n  ^jrf  ussent  assassinai* 

t4. 
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i7»g.  annoncée ,  exprima  les  intentions  les  plimpater^ 
uelles,  dans  une  déclaration  en  trente-cinq 
articles,  dont  le  premier  consacre  «rancienne 
»  distinction  des  trois  ordres  de  TEtat,  comme 
n  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
»  royaume;  »  il  permet,  pour  cette  session 
seulement,  de  voter  en  commun  sur  les  affaires 
d'une  utilité  générale,  et  défend  qu^aucune 
personne  étrangère  aux  Etats  assiste  à  leurs 
délibérations.  Tous  les  avantages  que  le  tiers 
pouvoit  désirer,  toute  la  liberté,  qui  i)*étoit 
pas  absolument  incompatible  avec  le  repos 
public  et  l'existence  de  la  monarchie ,  enfin  » 
tout  ce  que  la  raison  et  la  sagesse  pouvoient 
prétendre,  est  accordé.  Les  concessions  du  roi 
étoient  peut-être  même  trop  fortes ,  et  alloient 
au-delà  des  demandes  contenues  dans  lescahiers 
du  tiers.  D'après  la  lecture  do  cette  déclara* 
tion ,  le  roi  dit  que  si  Ton  ne  vouloit  pas  secon- 
der le  désir  qu'il  avoit  d'opérer  le  bien  pubUc , 
il  feroit  seul  celui  de  ses  peuples,  et  se  Gonsî- 
déreroit  comme  leur  seul  représentant  G  Vtoit 
le  langage  d'un  souverain  bon,  juste  et  ferme 
tout  à  la  fois  ;  il  n'est  pas  facile  de  savoir  si 
l'esprit  de  révolte  n'avoit  pas  déjà  fait  trop  de 
progrès,  pour  qu'il  fût  possible  de  soutenir  une 
si  noble  déclaration.  Elle  étoit,  en  géoâ^l^ 
Touvrage  de  Necker  ;  mais  comme  on  avoit 
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légèrement  modifié  son  opinion  sm^  qaefques  1783. 
points ,  il  eut  Firapertinence  de  se  dispenser 
d'accompagner  le  roi  à  la  séance ,  et  le  gourer- 
nement  eut  la  pusillanimité  de  le  souffrir.  Son 
absence  passa  pour  une  improbation ,  et  une 
circonstance ,  si  petite  en  elle-même ,  fut  peut- 
être  la  cause  des  désastres  dont  le  monde  en- 
tier s*est  ressenti ,  parce  que  la  présence  de  ce 
ministre ,  qui  avoit  tant  sacrifié  au  tiers ,  auroit 
pu  entraîner  son  assentiment  à  la  déclaration 
du  roi  ;  ce  qui  eût  tout  pacifié.  Louis  »  en  so 
retirant»  ordonna  aux  députés  de  se  séparer 
sur-le-champ,  et  de  se  rendre  le  lendemain 
dans  leurs  chambres  respectives ,  qui  seroient 
disposées  à  cet  effet.  La  plus  grande  partie  de 
la  noblesse,  presque  tous  les  évêques,  et 
quelques  curés ,  se  retirent ,  conformément  à 
Tordre  qu'ils  viennent  de  receifoir  :  le  reste  de 
rassemblée  demeure  à  sa  place.  Personne  ne 
prend  la  parole ,  et  après  quelques  momens 
d'hésitation ,  presque  tous  paroissent  dfsposéâ. 
à  Tobéissance  et  à  une  eonciliatidn  entre  les 
ordres.  Un  seul  homme  change  cette  disposi-^ 
tion.  Mirabeau  qui,  ne  pouvant  espérer  d'être 
député  piar  la  noblesse  die  Provence,  avoit 
réussi  à  se  faire  nommer  par  lé  tiers,  étoii 
arrivé  aux  Etats- Généraux  avec  une  réputation 
fort  délabrée.  Mais  il  avoit  d^  Tàudace ,  une 
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1789.    éloquence  tribunitlenne,  des  passions  violentes; 
le  désir  et  le  besoin  de  réparer  lextréme  désordre 
desesaffaires.  Une  pacification,  m  désirable  pour 
la  France ,  ne  lui  convenoit  pas  :  elle  eût  ter- 
miné son  rôle ,  à  peine  commencé.  Il  prononça 
quelques  phrases,,  dans  lesquelles  Tabsurdité 
le  disputoit  à  Timpudence  «  qu  'on  ne  peut  lire 
aujourd'hui  sans  un  sentiment  d'horreur  et  de 
mépris  le  plus  profond,  el  qui  furent  trouvées  su- 
blimes par  les  auditeurs.  «  Qui  vous  donne,  dit-il, 
»  des  lois  impérieuses?  P otre mandataire j  lui 
»  qui  doit  les  recevoir  de  vous.  »  Il  rappela  le 
serment  qu'on  avoit  fait ,  de  ne  se  séparer  qu^a« 
près  la  constitution  achevée  ;  comme  si  Tas* 
semblée  eût  dû  la  termin  r  dans  celte  séance. 
Le  roi ,  d'ailleurs,  par  ]e  premier  article  de  sa 
déclaration,  avoit  cassé,   comme   illégal  et 
inconstitutionnel,  le  coupable  serment  pro- 
noncé dans  le  jeu  de  paume.  Cependant,  cette 
éloquence  populacière  (i)  de  Mirabeau  pro- 
duisit son  effet  :  on  ne  leva  point  la  séance. 
Le  grand  maître  des  cérémonies  insistant  pour 
que  Tordre  du  roi  fût  exécuté ,  Mirabeau  lui 
répondit  par  des  injures,  et  finit,  en  protes« 
tant  que  Its  députés  ne  quitteroicnt  leurs  places 
que  par  la  force  des  baïonnettes.  L'arrêté  du 


<»i.f  ■». 


(  i)  Terme  de  la  révolution. 
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jeu  de  paume  fut  maintenu,  malgré  la  décla-  1789. 
ration  du  roi,  qui  l'annuloiL  Cétoitla  révolte 
la  plus  ouverte.  Sur  la  motion  de  Mirabeau  ^ 
qui  avoit  de  mortelles  et  justes  appréhen- 
sions, les  députés  se  déclarèrent  inviolables;, 
on  décida  que  les  séances  seroient  publiques  ^^ 
et  qu'aucune  autorité  n'avoit  droit  de  s'y  oppo- 
ser» La  cour  se  contenta  de  mépriser  cette 
conduite ,  ne  se  croyant  peut-être  pas  en  état 
de  la  punir.  Nous  sommes  persuadés  qu'elle 
eût  dû  l'essayer;  car,  en  la  laissant  impunie, 
il  est  bien  évident  que  le^oi  ccssoit  de  régner, 
et  que  la  toute-puissance  passoit  dans  rassem*« 
blée.  Necker,  ce  même  jour ,  ou,  tout  au  moins 
par  son  impéritie ,  expiroit  le  pouvoir  de  sou 
maître ,  fut  porté  en  triomphe  sur  les  bras  de 
la  populace ,  pour  le  récompenser  de  son  impror 
bation ,  et  l'archevêque  de  Paris  lapidé,  parce 
qu'on  le  soupçonna  d'avoir  conseillé  la  séance, 
royale ,  à  laquelle  il  n'avoit  eu  aucune  part*  Les 
gardes-françoises  lui  sauvèrent  la  vie.  Aucun 
des  malfaiteurs  ne  fut  arrêté.  iLe  tiers,  en 
publiant  ce  qui  s^étqit  passé  dans  le  cours  de 
cette  séance  royale ,  eut  la  perfide  adresse 
d'omettre  la  déclaration  du  roi  qui,  étant  si 
favorable  à  la  nation ,  et  aux  plébéiens  en  par^ 
liculier,  eût  dû  combler  leurs  vœux,  et  leur 
eût  fait,  peut-être,  s'écrier:  «  Que  veulent 
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1789.  »  donc,  de  plus,  nos  députés?  »  Cette  omis- 
sion  est  un  trait  des  plus  caractëristiqués  du 
détestable  esprit.qui  animoitla  pluralité,  ainsi 
que  des  indignes  manœuvres  qu'elle  employoit 
pour  égarer  le  peuple. 

Le  24  juin,  une  très-foible  pluralité  du 
clergé ,  ayant  à  sa  tête  les  archevêques  de 
Vienne  et  de  Bordeaux,  Pompignan  et  Cham* 
pion  de  Cicé,  alla  encore  se  réunir  au  tiers. 
L'archevêque  de  Paris  fut  attaqué  une  seconde 
fois  par  la  populace ,  et  ne  dut  sa  conservation 
qu'à  la  vitesse  de  ses  chevaux.  On  Tassiégea 
dans  son  logement ,  et  il  alloit  être  massacré 
s'il  n'eûl  promis  de  se  rendre  à  ce  qu'on  appc- 
loit  rassemblée  nationale  ;  promesse  qu^il 
exécuta.  Le  25,  il  y  eut  dans  Tordre  de  la 
noblesse  une  défection  qui  FaHligea  :  quarante 
de  ses  membres,  ayant  à  leur  tête  le  duc 
d'Orléans,  abandonnant  leur  chambre,  pa- 
rurent dans  la  salle  commune.  Le  27,  le  reste 
de  la  noblesse  et  du  crergé  vint  aussi,  mais 
déterminé  par  les  motifs  les  plus  honorables , 
rinvitation  du  roi,  et  Tavîs  donné  par  M.  lé 
comte  d'Artois,  que  les  jours  du  souverain 
éloîent  en  danger.  Cette  démarche  ne  fu^paa 
néanmoins  un  acquiescement  à  la  confusioa 
des  ordres;  on  s'en  expliqua  formeUcmeiit« 
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L^archevéque  d^Aix,  Boisgelin  (1),  établit  1789. 
que  suivant  les  lois  «  Tavis  d^un  seul  ordre  ne 
M  pouvoit  en  lier  un  autre;  et  que  Taris  de 
»  deux  ne  peut  nuire  ni  porter  préjudice  au 
»  troisième.  »  Il  observa  que  même  la  portion 
du  clergé  qui  précédemment  étoit  venue  dans 
la  salle  commune,  avoit  fait  la  réserve  de  la 
distinction  des  ordres.  La  noblesse ,  professant 
aussi  cette  doctrine ,  retourna  dès  te  lendemain 
dans  sa  cbambre  particulière-,  et  déclara  que 
sa  réunion  momentanée  au  tiers,  n'avoit  été 
décidée  que  par  la  considération  des  dangers 
qui  menaçoient  la  personne  du  roi  ;  qu^elle  ne 
s'en  regardoit  pas  moins  comme  un  ordre  à 
part,  et  qu'en  conséquence  elles'assembleroit 
séparément;  ce  qu^clle  fit  pendant  plusieurs 
jours.  Mais  bientôt  le  gouvernement  cède  à 
Tempire  des  circonstances ,  et  la  salle  de  la 
noblesse  est  fermée.  Dès  ce  moment,  la  dé- 
fection  des  troupes  qui  avoit  déjà  éclaté  dans 
plusieurs  régimens ,  s^accroît,  surtout  parmi 
les  gardes-françoises ,  et  le  délire  de  la  mul- 
titude semble  même  gagner  les  gardes-du- 
corps;  ils  offrent  une  garde  d'honneur  à  Tas- 

(i)  Breton,  qui  se  signala  dans  cette  coupable  assem-^ 
blée  par  une  constante  énergie. 
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17S9.  semblée  rebelle  ;  nous  verrons  cet  oubli  dNm 
moment  reparé  par  des  actions  hëroïques.  Le 
Palais-Royal  ëtoit  un  foyer  de  révolution  lou^ 
jours  allumé.  Un  ramas  de  séditieux  a  voit  signé 
une  adresse  dans  le  café  de  Foy,  et  Tavoit 
envoyée  par  ses  députés  à  l'assemblée,  ou  ils 
obtinrent  les  honneurs  de  la  séance,  et  des 
complimens  sur  leur  patriotisme.  Des  gardes* 
françoises  détenus  dans  une  prison  de  Paris,  à 
FAbbaye,  pour  avoir  essentiellement  manqué 
àleurdevoir,  furent  délivrés  par  une  populace 
nombreuse  et  armée  qui  brisa  la  porte.  Les 
motions  les  plus  furibondes  se  faisoient  jour-' 
nellemcnt  au  Palais-Royal ,  dont  les  attroupe- 
roens  étoient  soudoyés.  Le  roi  fit  venir  aux 
environs  de  Paris  plusieurs  régiment,  dont 
trois  seulement  campèrent  au  Champ-de-Mars« 
Le  maréchal  de  Broglie  fut  nommé  génériaUs* 
sime  de  toutes  les  troupes  dans  T Ile-de-France* 
On  les  combla  de  caresses  pour  tâcher  de  les 
séduire  ;  on  n^y  réussit  point.  Les  révolu* 
tionnaires,  déconcertés,  curent  ou  feignirent 
alors  les  plus  vives  appréhensions;  Mira» 
beau,  proposa  une  adresse  au  roi,  pour  de* 
mander  Téloignemcnt  des  troupes  :  elle  étoit 
concçuedans  les  termes  les  plus  violeus;.oii 
menaçoit  le  monarque  de  la  révolte  des  miti« 
laires  :  «  Ils  peuvent ,  disoit  Torateur,  oublier 
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»  qu*ua engagement  les  a  faits  soldats,  pour  1789^ 
»  se  sonvenir  que  la  nature  les  fît  hommes  ;  » 
comme  si  le  roi  avoit  exigé  qu'ils  montrassent 
la  férocité  des  tigres  ;  comme;  si  le  maintien  du 
bon  ordre  eût  supposé  de  leur  part  Toubli  de 
leur  qualité  d^hommes.  Cette  logique  digne  des 
Petites-Maisons,  ces  extravagances  ampoulées^ 
passoient  pour  des  traits  d^éloquence. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  employés 
pour  agiter  le  peuple étoit  une  disette  factice, 
créée  par  kà  révolutionnaires  ;  elle  fut  si  gros- 
sièrement opérée ,  que  leurs  agens ,  dans  plu- 
sieurs cantons  /pour  élever  le  prix  des  grains ,' 
ne  se  contentèrent  pas  de  les  piller  dans  les 
voitures  9  ils  les  répandoient  dans  les  chemins» 
A  Paris ,  pour  augmenter  le  mécontentement 
qo^ils  avoient  fait  naître ,  ils  publioient  que  la 
consommation  produite  piar  le  rassemblement 
des  troupes  dans  le  voisinage  de  la  ville ,  alloit 
rafTamer  incessamment.  Necker  porta  la  ter- 
reur au  comble ,  par  un  Mémoire  imprimé , 
qu^il  remit  le  10  juillet,  au  comité  des subsis- 
^!inces  de  rassemblée ,   que  nous  appellerons 
désormais  du  nom  qu^elle  s'étoit  donné.  Après 
avoir  détaillé  tous  ses  soins  pour  prévenir  la 
famine ,  il  disoit  qu'il  ne  restoit  plus  qu'à  se 
soumettre  à  la  nécessité.  Ce  fut  peut-être  cet 
ccrit,  tout  au  moins  imprudent  »  qui  décida 
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1789.  son  renvoi ,  auquel  sans  doute  on  songeoit 
depuis  qu^en  s'abstenant  d^assister  à  la  séance 
royale,  il  avoit  fait  manquer  Teffet  de  cette 
mesure,  et  enhardi  Taudace  de  la  révolte. 
Le  lendemain  1 1 ,  il  reçut  Tordre  de  quitter 
le  royaume.  Cet  incident  servit  de  prétexte  à 
un  soulèvement  médité  depuis  quelques  jours, 
et  dont  Tincendie  du  Palais-Bourbon  devoit 
être  le  signal.  Déjà  même  la  barrière  de. la 
Ghaussée-d'Antin  avoit  été  incendiée ,  avant 
qu'on  sût  la  nouvelle  delà  disgrâce  du  miaistrc. 
Dès  qu'on  Teut  apprise  à  Paris  (le  is},  an 
jisune  avocat ,  Camille-Desmoulins ,  fit  prendre 
au  Palais-Royal  la  cocarde ,  signe  de  Tinsar-* 
rection.  Plusieurs  barrières  furent  brûlées  dans 
le  jour.;  les  bustes  du  duc  d'Orlésma  et  de 
Necker ,  couverts  de  crêpes  noirs ,  et  placét 
sur  le  même  brancard,  promenés  dans  la  ville; 
lesbrigaudsquilesaccompagnoientenfonçoient 
et  vidoient,  chemin  faisant,  les  boutiques 
d'armuriers.  Une  partie  du  régiment  de  Royal' 
Allemand  accourut  pourréprimer  ce  désordre  ; 
des  gardes-françoises  tirèrent  sur  ce  détache- 
ment ,  qui  riposita  :  il  y  eut  du  monde  tué  de 
part  et  d'autre.  Le  prince  de  Lambesc;  à' la 
tête  de  quelques  dragons,  mit  en  pièces  les 
deux  bustes,  sur  la  Place  de  Louis  XY.  Les  mal- 
faiteurs effrayés  entrèrent  aux  Tuileries  ;  là| 
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As  reprirent  courage ,  et  le  prince ,  ne  voulant  ^T^SoT 
pas  Cadre  couler  le  sang ,  se  retira.  On  tâcha  de 
s'opposer  à  sa  retraite  ;  il  frappa  de  son  sabre 
un  des  plus  mutins;  c^est  à  quoi  se  réduisit 
cet  incident ,  dont  les  révolutionnaires  firent 
tant  de  bruit ,  et  prétendirent  faire  un  crime 
à  la  cour.  Le  seul  qu'elle   eut  à  se  repro- 
cher,   étoit  Tiudécision  et   Fimprévoyance. 
Après  le  renvoi  de  Necker  et  de  trois  autres 
ministres  qui  passoient  pour  lui  être  attachés, 
il  &lloit  des  mesures  vigoureuses  :  on  ne  voit 
pas. qu^on  en  ait  pris  aucune.  Le  i3,  Tinsur- 
rection  (i)  continue.  Des  couvens  sont  pillés  ; 
des  prisons  enfoncées;  le  tocsin  sonne  de  tout^ 
part;  et  les  troupes  demeurent  inactives.  Tout 
à  coup ,  un  pouvoir  nouveau  se  met  à  la  place 
de  Fantorité  qui  semble  s-abandonner  elle« 
même.  Le  baron  de  Bretenil ,  depuis  le  départ 
de  Necker,  s  étoit  constitué,  en  quelque  sorte  » 
premier  ministre  ;  mais  il  n^a^p^oit  pas.  Un 
corps  qui  n'avoit  plus  d'existence  légale ,  s'ar- 
rogea la  puissance  souveraine  :  Ites  électeurs 
deFordredu  tiers  k  Paris,  la  plupart  avocats»' 
ou  marchands,  et  dont  l'assemblée,  après  le^ 
élections,  étoit  dissoute  de  plein  droit,  au  lieu 
de  se  séparer,  comme  tous  ceux  du  reste  de 

(t)  Nom  mitigé  donné  à  la  révolte. 
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1789.  la  France ,  avoient  arrêté  de  demeurer  coitl^ 
tamment  réunis  pendant  toute  la  durée  des 
Ëtats-(xénéraux ,  pris  même  quelqoes  délibé* 
rations  séditieuses ^  et  on  Tavoit souffert.  Le  i3 
juillet  Y  plusieurs  d^entr^eux  choisis  par  Tas^ 
semblée  électorale  se  réunirent  à  ITIôtel-de- 
Ville,  se  donnèrent  le  nom  de  comité  per- 
manent et  de  magistrats  provisoires  ;  ils  créè- 
rent une  milice  parisienne ,  et  firent  substituer 
la  cocarde  tricolore  (bleue ,  blanche  et  roo^) 
à  la  cocarde  verte,  qu^on  avoit  portée  Jùs* 
qu^alors.  De  son  côté,  l'assemblée  nationale 
députe  au  roi  pour  demander  rétoignedaént 
des  troupes,  dont  la  présence,  disoit-èOeî 
irritoit  le  peuple.  (C'étoit  demander  Yélbi* 
gnement  des  pompiers  au  fort  de  rincenâfa.) 
Le  roi  s^y  refuse.  Elle  prend  un  arrétd j^ot 
insister  sur  sa  demande,  et  déclare  que  les 
quatre  ministres  qu^on  vient  dVcarter  em^ 
portent  son  estime  et  ses  regrets.  C'étoi t  encob* 
rager  et  enflammer  la  révolte ,  dont  leur  dit- 
grftce  formoit  le  prétexte  ;  aussi  continua-i-élle 
avec  fureur.  La  tête  du  comte  d^ Artois  fdt 
Iiniise  à  prix  par  des  affiches  apposées  dans  les 
principales  rues  de  Paris.  Le  i4  juillet,  siur 
finvitàtion  des  motionnaires  du  Palais-Rôyàl , 
qui  avoient  passé  la  nuit  dans  le  jard;n,  la 
populajcc ,  parmi  laquelle  se  mêlèrent  plusieurs 
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bourgeois,  alla  sommer  le  gouverneur  des  In-   1789. 
valides  (Somlbreuil)  de  lui  livrer  toutes  les 
armes  qui  se  trouvoient  dans  leur  Hôtel.  Au 
lieu  de  se  défendre,  ce  qui  eût  été  facile,  en 
appelant  à  son  secours  les  troupes  qui  ëtoient 
à  sa  porte,  au  Champ-^de-Mars  et  à  l'Ecole 
Militaire ,  il  obéit  à  la  sommation.  C^étoit  un 
vieil  officier ,  à  qui  Tâge  n^avoit  pas  sans  doute 
assez  laissé  d^ énergie.  M.   Beaulicu,   auteur     , 
à"" Essais  Historiques  sur  la  révolution ,  nomme 
un  procureur  du  roi  de  la  ville,  qui  étoit  à  la 
tête  de  la  révolte,  et'  désigne  ua  caré  de  Paris 
qui  conduisoit  le^  canons  enlevés  dans  cette 
expédition.  Les  révoltés ,  Tayant  achevée  avec 
promptitude ,  se  transportèrent  à  la  Bastille , 
où  ,  quoiqu'ils  y  eussent  des  intelligences ,  11$ 
éprouvèrent  une  résistance  momentanée.  Mais 
bientôt  le  gouverneur  (  le  marquis  de  Lauiïay) 
capitula  et  rendit  la  forteresse,  en  stipulant  la 
vie  sauve  pour  sa  garnison,  composée  de  quatre^* 
vingt-deux  invalides  et  de  trente-^deux  Suisses. 
Les  assiégeans  étoient  au  nombre  de  trente 
mille,  parmi  lesquels  il  se  trouvoit,  àla vérité 
des  femmes ,  mais  aussi  beaucoup  de  gardes* 
françoises.  Néanmoins ,  le  château  étoit  si  fort  ^ 
qu'on  eût  pu  le  défendre  bien  plus  long-temps: 
Lç  marquis  de  Launay  fut  puni  de  sa  confiance. 
On  le  massacra  ^  eii  le  conduisuntàTHôtel-de- 
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1789.  Ville  ;  le  major  de  la  Bastille ,  M.  de  Lorme^ 
Salbray,  eut  le  même  sort;  deux  invalides  1 
traînés  aussi  à  la  Place  de  Grève ,  furentpen-» 
dus  à  la  potence  du  réverbère  qui  est  sous 
rHôtel-de-Ville  ;  de  là  vint  le  mot  révolution- 
naire et  assassin  9  lanterner  :\es  autres  inva- 
lides avoient  été  déjà  égorgés  pour  la  plupart 
dans  les  cours  de  la  Bastille.  Les  garde»*firan- 
çoises  sauvèrent  ceux  qui  purent  échapper  à 
ce  massacre ,  des  fureurs  de  la  populace  ;  les 
voyant  à  la  Grève,  elle  vouloit  les  pendre  tons. 
Elle  mit  autant  de  vivacité  à  leur  accorder.la 
grâce  implorée  pour  eux  par  les  gardea-firan- 
çoises  qu'elle  venoit  d'en  mettre  à  pruHloncer 
leur  mort.  On  ne  trouva  que  sept  priaondén 
à  la  Bastille,  quatre  accusés  d^avoir  fiihifié 
des  lettres-de -change,  un  cinquième .enrennë 
à  la  sollicitation  de  sa  famille ,  et  sur  les  dé* 
nonciations  les  plus  graves  ;  enfin ,  deux  en 
démence  complète.  Dès  le  lendemain.  M.  le 
comte  d^Artois  et  toute  la  maison  de  Condé 
quittèrent  la  France ,  où  il  n^y  avoit  pour  eux 
aucune  sûreté ,  ni  aucun  moyen  de  contribuer 
au  rétablissement  de  Fautorité  royale. 

M.  de  Flesselles ,  prévôt  des  marchands^ 
président  de  rassemblée  des  électeurs ,,  parut 
consterné  des  horreurs  qui  s'exécutoienjbpmr 
ainsi  dire  sous  ses  yeux.  Les  électeurs  Vifisul- 
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terenl;  il  se  relira,  et,  à  f>eiae  sorli,:  fut  tué  1789. 
d'un  coup  de  pistolet.  Sa  tête ,  celte  de  Launay , 
et  quelques  autres,  placées  sur  des  piques, 
furent  portées  en  triomphe  au  PalaiatRoyal  ; 
c'étoit  un  trophée  digne  de  C6;Capitole  de 
rebelles  et  de  scélérats. 

L'assemblée  nationale  les  secondoit  puis- 
samment à  Versailles ,   et  lorsqu'elle  eût  dû 
supplier  le  roi  de  faire  agir  les  troupes,  pour 
réprimer  la  révolte,  elle  Tobsédoit  de  remon- 
trances pour  demander  leqr  éloignemenjt,  afin 
d'assurer  et  de  consolider  le  triomphe  des  ré- 
voltés, dont  les  chefs  étoient  dans  son  sein.  (i). 
Le  but  de  ceux-ci  étoit  de  porter  au  trône  le 
ducd'Orléans.Ils  l'eussent  d'abord  £aitnomm^ 
lieutenant-général  du  royaume ,  et  eussent  mis 
entre  ses  mains  toutes  les  forces  de  l'Ëtat.  Si 
ce  prince  avoit  eu  l'énergie  du  crime  autant 
qu^il  en  avoit  la  volonté ,  le  succès  n'auroit 
guère  été  douteux.  Les  directeurs  de  la  faction 
s'assembloient  à  Montrouge,  près  de  Paris  : 
c^étoit  de  là  que  partoient  les  ordres  pu  les  ins- 
tructions qui  mettoient  en  feu  la  capitale  et 
les  provinces.  Il  étoit  arrêté  que  le  duc  d' Or- 
léans demanderoit  au  roi  la  lieuteuance  gêné- 

w 

[\)  On  entendit  Mirabeau  s'écrier,  d'une  voix  de  Xo^.:^ 
nerre  :  a  Je  demande  la  tête  du  maréchal  de  Broglie*  h    ^  . 

6.  i5 
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1789.  raie ,  en  offrant  à  ce  prix  d^apaiser  la  fureur 
du  peuple.  On  comptoit  que  le  monarque^  inti- 
midé par  la  catastrophe  du  1 4  juillet,  n^oseroit 
rien  refuser  ;  mais ,  au  moment  de  rexécutiori , 
le  duc  sent  défaillir  son  courage ,  et,. au  lieu 
de  demander  la  lieutenance  générale ,  il  soUi^ 
cite  la  permission  de  se  retirer  en  Angleterre. 
Cette  pusillanimité  donna  un  accès  de  fureur 
à  Mirabeau  (i).  Cependant  le  duc  ne  fut  pas 
encore  abandonné  par  sa  faction  ;  elle  n'âToit 
pas  eu  le  temps  de  dévorer  son  immenst 
fortune  ;  elle  pouvoil  d^ailleurs  saisir  ou  créer 
d^autres  occasions. 

Le  roi  avoit  à  choisir  entre  trob  partis: 
Tarchevéque  d'Aix  conseilloit  de  rétabKr  Fo* 
béissance  par  la  force.  Quoiqu^on  eût  toiit 
tenté  pour  les  séduire ,  les  troupes ,  à  l*ex<« 
ception  des  gardes -françoises,  étoieidt  dis- 
posées à  faire  leur  devoir.  On  eut  étasûite 
séparé  les  Etats-Généraux ,  qui ,  eh  irejiàtant 
la  déclaration  du  23  juin ,  avoiént  trahi  à  la 
ibis  le  souverain  et  la  nation  ;  qui ,  par  l^ur 
désobéissance  insolente  aux  ordres  en  roi, 
avoient  soulevé  contre  eux  tous  les  botts  ès^ts, 

(1)  Ce  d^pu^é  n^eut  pas  de  longues  reltlioiis  avec  la 
duc  d^Oiiéàns,  et  Syejès  n^en  eut  aaconèy  i^oi  qn*on 
en  ait  dît. 
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et  tous  les  hommes  attachés  à  lent  devoir.  Le  178^ 
maréchal  de  Broglie  ofifroit  de  cofiduire  avec 
sûreté ,  à  Metz ,  le  roi  et  la  famille  royale.  Ce 
prince  malheureusement  préféra  le  conseil 
de  M.  le  duc  de  Liancourt ,  qui  étoit  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  rassemblée  nationale. 
Il  se  rendit  à  la  séance  du  i5  juillet  y  où  il  an« 
nonça  qu^il  renvoyoit  les  troupes  de  Paris  et 
de  Versailles.  Le  17,  il  eut  le  courage  de  se 
rendre  dans  la  capitale ,  ou  le  maire  Bailly  (1), 
en  le  haranguant ,  lui  dit  (  plutôt  dans  Tin- 
tention  de  faire  une  antithèse  quHl  croyoit  in- 
génieuse ,  qu'un  outrage)  que  Henri  (Y  a  voit 
reconquis  son  peuple ,  et  qu'ici  c'étoit  le  peuple 
qui  reconquéroit  son  roi.  Ce  fut  aussi  sans  au- 
cun dessein  blâmable  que  M.  de  Lally  qui  pro- 
nonça un  discours  k  THôtel-de- Ville ,  s'écria , 
en  parlant  de  Sa  Majesté  :  Le  çoilà  ce  Boil  ce 
qu'on  appela  uoe  imitation  de  ïEcce  Homo. 
Aucun  genre  d'insulte  ne  fdt  épargné  dans 
cette  journée  lugubre  au  malheureuxLouisXVI. 


(i)  Il  avoit  été  nomme  la  veille  à  ceUe  place ,  «nbstfjtaëe 
à  celle  de  prévôt  des  marchands,  et 'M.  le  marqaîs  de 
La  Fayette  avoit  remplacé ,  dans  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  un  chef  qui  n'a  laissé  auctin  souvenir. 
Les  électeurs  «voient  &it  séditieusement  cette  deuble  no* 
mination,  qui  ne  leur  appartepoit  à  aucun  titre. 

iS. 
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ir.9g.  Il  ctoit  venu  sans  sa  garde;  la  milice  de  Fafb 
alla  jusqu^à  Sèvres  à  sa  rencontre,  et  lui 
offrit  le  doaloureux  spectacle  do  dr-apeau  et 
des  canons  de  la  Bastille.  On  crioit  :  ^iW  la 
nùtion^  et  Ton  d(^fendoit  tout  haut  le  cri  de 
J^içe  le  Roi.  Trois  ou  quatre  coups  de  fusil 
partirent  ensemble  dans  la  direction  de  la  voi- 
ture du  monarque ,  et  tuèrent  une  femme  dan^ 
la  foule  ;  au  moment  où  il  en  descendit;  des 
piques  et  des  épces  nues  formèrent  sur  sa  tête 
une  voûte  d'acier.  Pour  comble  d'humiliation 
et  dMnfortunc  ,  il  fut  contraint  de  recevoir  des 
mains  de  Bailly  et  d'arborer  la  cocarde  ^de  la 
révolte.  A  ce  prix,  il  put  sortir  de  Paris,  et 
retourner  à  Versailles ,  où  la  reine  éperdue  et 
toute  la  famille  royale  avoient  passé  le  jour 
dans  la  terreur  et  les  angoisses.  r 

Les  députés,  qui  avoient  déchaîné  le  peuple, 
n'en  furent  pas  eux-m^mes  toujours  respectés. 
On  vint  avertir  l'assemblée  qu'un  riche  fer- 
mier de  Poissy  touchoit  au  moment  d'être 
pendu,  sous  un  faux  prétexte,  par  la  garde 
nationale  de  la  ville (i).  Douze  députés  furent 
envoyés  pour  le  sauver;  car  la  puisance  royale 
étoit  anéantie.  On  n'eut  d'abord  aucun  égard 

(i)  Les  environs  de  Paris  en  ay oient  déjà  cré^  oim^  à 
Texemple  de  la  capitale*  _   ' 
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à  leur  intervention»  Ils  se  mirent  tous  à  genoux    1789. 
pour  supplier  celte  milice  de  permettre  qp'on 
fît  le  procès  à  T accusé  avant  de  le  faire  mourir. 
On  eut  beaucoup  de  pieine  à  consentir  quHls. 
le  menaôsent  dans  les  prisons  dje  Versailles, 
et  on  les  prévînt  que;  si  cet  homme  n'étoit 
point  pendu,  ils  le  seroient  eux-mêmes.  On. 
apprit  en  même  temps  que  d'autres  émeuies. 
et  d'autres  révoltes  avoient  éclate  en  diverses, 
provinces.  A  Pari^ ,  Foulon ,  désigné  pour  le- 
ncuiveau  ministère,  est  accroché  à  une  lanterne; 
on  veut  faire  subir  le  même  sort  à  son.  gendre 
Bcrthier,  intendant  de  Paris.  Il  saisit  le  fusil 
d'im  soldat,  se  défend  avec  courage ,  et  meurt 
percé  de  mille  coups  de  baïonnettes.  On  lui^ 
arrache  le  coeiHpqu'on va  présenter  aux  éleç-- 
tcurs  assembles  à  1  IJôtel-de-Yille.  Quand  le- 
récit  de  ces  scènes  d'antropophages  fut  feit  à 
rassemblée  nationale ,.  Barnave ,  dépulé  dau*^^ 
pbinois ,  dit  :  «  Le  sang  qui  coule  est-il  donc 
»  si  pur?  »  Il  rélpit  assurément;  on  repro-, 
choit  à.  Foulon  un  propos  ab3urde  qu'il  n'avoit. 
pas  tenu ,  à  Rerthier,  magistrat  du  plus  grand, 
mérite ,  d*avoir  fait  son  djevoir  eri  pourvoyant 
à  Tappravisionnement  des  troupes  cantomiéeSr 
sous  Paris.  Monsieur  de  J-«a  Fayette  fit  des^ 
efforts  inutilx^s  ponr  arracher  à  la  moçt  ces. 
deux  victimes..  Les  gardes  nationaux,    qi^l 
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1789.    commandoit  ^  les  laissèrent  deVorer  jiar  la 
populace. 

Ces  atrocités ,  qai  ne  furent  suivies  d^aucune^ 
poursuite  judiciaire,  ne  parurent  pas  suffi- 
santes aux  factieux  pour  consommer  leur  ou- 
vrage,  quUls  estimoient  à  peine  commencé  :  ils 
semèrent ,  dans  toute  la  France  à  la  fois ,  une 
fausse  alarme  sur  de  prétendus  brigands  qu*on 
disoit  aux  portes  de  chaqtfc  yille.  11  n^en  &Uut 
«  pas  davantage  pour  les  armer  toutes  au  même 
instant  (i).  La  multitude,  qui  n*avoit  point 
d^armes,  courut  en  chercher  dans  les  châteaux, 
et  vidoit  en  même  temps  les  caves  de  ceux 
qu^elle  désignoit  sous  le  titre  ^aristocrates^ 
iaom  qu^elle  donnoit  à  tous  ceux  qui  n  ap* 
prouvoieiit  pas  la  révolte,  que  ses  auteurs 
voulurent  ennoblir  en  la  qualifiant  de  réfio^ 
ïution.  Heureux  les  gentilshommes ,  quand  lei 
meurtre  et  Tincendie  ne  marquoient  pas  lé 
sinistre  passage  des  patriotes  /  G^est  le  titre 
dont  se  décoroient  les  révoltés.  Presque  le 
même  jour ,  trois  millions  d^hommes  se  trour 

{l)  M.  Beaolien  attribue  cette  invention  diaboJiçme  k 
M.  Adrien  Duport ,  jeune  conseiller  au  paiiement  de  Paris ,  - 
et  ajoute  qu^elle  fut  accueillie  par  le  club  breton.  Nous 
dirobs  ailleurs  un  mot  des  abominables  assemblées  de  ce 
geye. 
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vèrent  ep  armes.  Chaque  vUle^  çhaqu.e  bourg    vj^- 
ou  village  eut  sa  garde  natioQale*  Il  étoît  im- 
ppssible  qqe  parmi  qne  tcllp  multitude  il  pe 
se  trouvât  beaucpup  de  gens  dispo^iés  à  tinçr 
parti  de  Tanarchie  où  rjËlat  $e  trouvait  plongé 
en  attendant  }a  rcgéjouératioQ  qu^oo  lui  promet- 
toit.  A  Texception  d^un  très-petit  nombre  de 
factieux  ou  fie  fanatiques,  tous  les  gentils- 
hommes ,  détestant  les  innovations  qui  s^opé- 
roient,  étoient  réputés  ennemis  du  peuple.  £n 
conséquence  on  pilla ,  on  brûla ,  on  démolit 
une  infinité  de  châteaux;  on  y  ravit  les  titres, 
on  assassina  plusieurs  des  propriét^ires.  Ce 
fiiticn  Franche-Comté  que  la  persécution  cona- 
mença  sous  fin  prétexte  absurde  dont  la  iaus-** 
^té  fut  récmorae  par  rassemblée  nationale 
même.  Les  chefs ,  les  ordonnateurs  de  tous 
ces  excès  écrivoient  de  Paris  ou  de  Yiersailles 
â  leurs  affiliés.;  Éclairez  les  châleauooy  suppo- 
sant par  cette  équivoque,  à  laquelle  les  exé- 
cuteurs ne  se  méprenoient  point ,  que  c^étoit 
le  défaut  de  lumières  qui  empéchoitlano]t>lesse 
d'applaudir  à  leurs   systèmes.    Les  plaintes 
arrivèrent  de  toute  part  à  rassemblée,  mais 
vainement;  aucune  mesure  ne  fut  prise  pour 
arrêter  ces  dévastations.  Il  y  eut  même  cjes 
orateurs  assez  ef&ontés  pour  prétendre  que 
c'étoit  la  noblesse  qui  mettoit  le  feu  à^  sts 
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1789.  habitations,  afin  de  noircir  les  patriotes  3e  ce 
crime.  Plusieurs  des  incendiaires  de  cette 
époque,  dit  M.  Beaulieu,  sont  deTenim  des 
personnages  importans  et  de  grands  propi:ié- 
taires  dans  left  pays  même  qu'ils  ont  dévastés, 
dont  ils  ont  réduit  en  cendres  les  plus  beaux 
édifices. 

Pour  calmer  cette  effervescence,  pourarrd- 
ter  ce  torrent  de  crimes,  rassemblée  nationale 
îi'imagina  rien  de  mieux*  que  de  décréter(i) 
tout  ce  qui  pouvoit  flatter  le  peuple ,  dont  elle 
avoit  excité  les  fureurs.  Le  4  août ,  à  huit  heures 
du  soir,  les  députes,  sortant  de  table,  atten- 
tèrent à  presque  tous  les  genres  de  propriété 9 
supprimèrent  les  droits  féodaux,  les  uns  avec 
indemnité  (on  n'en  paya  jamais),  les  autres 
sans  indemnité.  Ils  permirent  le  rachat  des 
rentes,  abolirent  les  justices  seigneuriales  et 
beaucoup  d'autres  possessions  qui  apparte- 
noicnt  en  grande  partie  à  la  noblesse  et  au 
clergé ,  supprimèrent  les  droits  particuliers 
des  provinces  et  des  villes.  L'archevêque  d'Aix 
défendit  ceux  de  la  Provence ,  abandonnés  par 


(1)  Bécréler.  Ce  seul  motannonçoît  la  dcslrnctioia  Je 
la  monarchie.  Nous  avons  vu  que  les  Etals-Gënëraux 
n'avolent  jamais  exercé  la  puissance  l(?f;isla!ive ,  ouideptii^l 
des  «iccles  ctoit  Tatiribut  exclusif  de  la  ro^fauié. 
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un  âe  ses  députés.  Presque  tous  ceux  qui  prirent   ii^ 
part  à  cette  séance  se  laissèrent  aller  à  une 
sorte  dVnthousIasme  qui  tenoit  du  délire.  La 
noblesse  même  et  le  clergé  ne  purent  pas  s^en 
garantir.  Us  renoncèrent  à  plusieurs  de  leurs 
droits.  Les  curés  abandonnèrent  leur  casuel 
et  la  dîme.  On  promit  des  équivalens ,  et  cette 
promesse  ne  fut  jamais  tenue.  Les  maîtrises , 
la  vénalité  des  charges  furent  supprimées. 
L'archevêque  de  Paris  fit  décréter  qu'il  seroit 
rendu  à  Dieu  des  actions  de  grâces  pour  toutes 
ces  extravagances ,  et  M.  de  Lally  demanda 
qu'au  sein  de  cette  assemblée,  la  plus  auguste, 
dit-il,  et  la  plus  utile  qui  fût  jamais,  Louis  XYI 
fût  proclamé  restaurateur  de  la  liberté  fran-- 
çoise.  Le   lendemain  tous  les  députés/ qui 
n'appartenoient  point  à  la  faction  de  ranâr- 
chie ,  parurent  honteux.  L'abbé  Sieyès  même , 
quoique  Tun  des  plus  déterminés  révolution- 
naires de  rassemblée,  parla  vivement  contre 
la  suppression  des  dîmes.  «  Us  veulent  être 
»  libres,  dit-il,  en  désignant  ses  co-députés  j  et 
»  ne  savent  pas  être  justes.  »  Cette  exclamation 
prouve  qu'il  n'étoit  pas  encore  dans  la  confi- 
dence du  projet  d'abolir  entièrement  le  clergé. 
Une  voulait ,  lui ,  détruire  que  la  noblesse  et  les 
propriétés  laïques.  «  Les  propriétaires,  disoît-îl, 
»  sont  sans  vertu  ,  il  faut  changer  les  propiic- 
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1789.  »  taires.  »  D'Eprémesnil  soutint  que  tou^  ces 
décrets,  dont  nous  n^avons  rapporté  qu'une 
partie,  avoient  été  concertés  entre  quelques 
chefs  de  cabale  avant  ce  sabbat  réFolution-' 
naire.  Rien  ne  paroissoit  plus  yraisemblable  ; 
néanmoins -ils  furent  maintenus. 

Nous  ne  suivrons  point  cette  assem)>lée, 
rebelle  dans  sa  pluralité ,  à  travers  le  déluge 
de  crimes  et  de  folies  qui  signalèrent  sa  dé- 
sastreuse session.  Nous  nous  an*éterons  seu- 
lement à  ses  actes  les  plus  roarquans  et  à.  ses 
principales  époques.  Après  avoir  tout  détruit, 
il  falloit  bien  qu^elle  tâchât  de  réédifier 
quelque  chose.  Elle  entreprit  donc  de  crétr 
une  constitution ,  et  commença ,  non  par 
le  pouvoir  royal,  mais  par  la  puissance  lé- 
gislative qu^elle  ravit  au  monarque.  Il  fut  dé- 
cidé  I  le  9  septembre  ,  que  rassemblée  seroit 
permanente.  Après  cette  session  ,  elle  devoit 
prendre  le  nom  de  corps  léigblatif.  On  agita 
ensuite  la  question  de  savoir  sHl  y  auroit  ooe 
chambre  unique ,  ou  si  Ton  en  crééroit 
46UX.  Les  sujets  demeurés  fidèles  à  la  ngionar- 
chie  (ou  le  côté  droit,  ainsi  nommé,  parce 
•qu^ils  se  plaçoient  tous  à  la  droite  duprési" 
<dent),  opinèrent,  en  général,  sur  cette  ques- 
tion ,  comme  les  factieux.  Ils  se  flattoieot 
^'une  chambre  unique ,  engendrant  Fanar- 
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chic  ,  l'édifice  qu'on  alloit  élever  sur  les  dé-  1769. 
bris  du  trône,  en  seroit  plus  promptement 
renversé.  Ainsi,  sur  onze  cents  suffrages,  les 
deux  chambres  n'en  obtinrent  que  quatre  vingt- 
neuf.  Il  fut  accordé  au  roi  un  simple  çeto  sus- 
pensif pendant  deux  législatures  seulement. 
Chacune  devoit  durer  deux  années.  Après 
cette  suspension  de  quatre  ans,  la  sanction 
des  décrets  étoit  forcée.  La  personne  du  roi 
fîit  déclarée  inviolable.  La  validité  de  la  re-* 
nonciation  de  Philippe  Y  à  la  couronne,  fut 
agitée.  Malgré  les  efforts  de  Mirabeau  en  fa- 
veur  de  la  maison  d'Orléans ,  la  question  de- 
nieura  indécise. 

Ab  milieu  de  tant  de  désordres  ,  le  numé- 
raire disparoissoit ,  les  fmances  s'obéroient. 
Les  députés  imaginèrent  d'offrir  en  don  à  la 
patrie ,  l^irs boucles  d'argent.  Toute  la  France, 
de  {^ré  ou  de  force,   les  imita.  Le  roi  et  la 
reine  envoyèrent  heur  vaisselle  à  la  mionnoie. 
TottB  ceux  qui  en  avoient  furent  bien  contraints 
de  faire  Iç  même  sacrifice,  il  n'y  auroit  pas^ 
eu  de  sûreté  à  s'y  refuser ,  car  on  imprimoil 
U  Uste  des  envois.  Ces  ressources  ne  suffirent 
pas.  Necker,  qu'on  avoit  contraint  le  roi  de 
rappeler  au  ministère ,  proposa ,  et  on  dé** 
tréta  une  contribution  volontaire  du  quart 
de  tous  les  revenus  ;  une  autre  sur  le  capilat 
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178^  de  la  vaisselle ,  du  numéraire  et  des  bijoux. 
Le  clergé  donna  Targenterie  .diSs  églises  qui 
n'étoit  pas  strictement  nécessaire  au  service 
divin.  Tels  furent,  quant  à  la  finance  ,*  les 
premiers  fruits  de  la  liberté. 

Peu  de  jours  après,  le  roi,  qui  Favoit 
donnée,  en  cueillit  de  plus  amers  :  les  factieux 
entreprirent  d^amener  h  Paris  rassemblée  na- 
tionale, afui  de  la  dominer  plus  aisément  par 
rimmense  populace  dont  cette  ville  est  rem"- 
plie.  Le  comte  d'Estaing,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Versailles,  lit  démander 
à  Louis,  par  la  municipalité  de  cette  ville,  le 
secours  d'un  régiment  pour  maintenir  la  sû« 
reté  de  la  famille  royale  et  de  la  ville.  Celui 
de  Flandre  y  fut  appelé.  On  envoya  de  Parisi 
pour  le  corrompre,  des  filles  publiques,  et 
de  Targent  à  profusion  ;  ces  moyens^bpérèrent; 
il  quitta  la  cocarde  blanche  pour  prendre  la 
cocarde  tricolore.  Les  chefs  de  la  faction  ne 
craignirent  plus  do  poursuivre  leur  projet 
d'arracher  l'assemblée  de  Versailles  ,  si 
toutefois  ils  n'en  avoient  pas  un  plus  sinistre. 
Ils  calomnient  un  repas  très-innocent  donné 
par  Jcs  gardes-du-corps  aux  officiers  du  régi* 
ment  de  Flandre  ;  Mirabeau  menace  indirec- 
temènt  de  dénoncer  la  reine  qui  avoit  un  mo- 
ment assisté  à  ce  banquet  ;  on  répand  d& 
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alarmes  sur  les  subsistances  de  Paris.  Le  5    1789. 
octobre  une  i|siantité  prodigieuse  de  femmes 
du  peuple,  se  précipitent  vers  la  Grève  ,  en 
criant ,  du  pain  y  forcent  la  garde  à  pied  et  à 
cheval,  par  une  grêle  de  pierres ,  et  pénètrent 
dans  THôtel  -  de  -Ville.  Une  troupe  de  vo- 
leurs ,  munis  de  haches ,  brisent  les  portes 
du  magasin  d^armes ,  enlèvent  tous  les  fusils  ; 
on  sonne  le  tocsin ,   on  bat  la  générale  dans 
toute   la  ville,   et  M.  de   La  Fayette  est, 
malgré  lui ,  dit-on,  entraîné  par  une  multi- 
tude composée  d'hommes,  de  femmes,  de 
brigands ,  et  précédée  d^un  détachement  de 
la  garde  nationale.  Cette  armée  court  à  Ver- 
sailles;   en  arrivant,    plusieurs  femmes    de 
Tavant-garde  entrent  dans  la  salle  des  dépu-^ 
tés ,  et  les  insultent,  particulièrement  les  ecclé*- 
siàstiques.  Elles  se  répandirent  ensuite  dans 
la  ville.  L£f  populace  de  Versailles  vient  les 
renforcer  ;  elles  pénètrent  dans  les  rangs  du 
régiment  de  Flandre  ,  malgré  tous  les  efforts 
des  officiers^,  et  achètent  Tinaction  des  sol- 
dats ;  d'un  autre   côté ,  les  gardes^du-corps 
reçoivent  du  roi  la  défense  de  tirer ,  et  Tordre 
d'user  de  la  plus  grande  douceur.  Les  assail- 
lans  qui  en  sont  instruits ,  ne  craignant  plus 
rien,  les  attaquent  de  tout  côté;  Tun  d'eux, 
M.  de  Savonnîères ,  a  le  bras  cassé  d*un  coup 
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i7d().  de  feu.  Parmi  les  femmes  qui  composoient 
raftroupcment,  plusieurs  croyoient  de  bonne 
foi  que  Tobjet  du  voyage  ëtoit  uniquement 
d'obtenir  que  la  Halle  de  Paris  fût  garnie  de 
hié.  Un  assez  grand  nombre  de  ces  pois- 
sardes entrent  au  château  ,  parlent  au  roi , 
sont  attendries ^e  sa  bonté,  se  retirent  satis* 
faites ,  en  criant  qu'on  auroit  du  pain  ;  les 
autres  prétendent  qu'elles  sont  gagnées  ;  on 
va  les  pendre  ;  elles  sont  sauvées  par  les  gard^* 
du-corps.  M.  de  Saint-Priest  ayant  vu  la  garde 
nationale  de  Versailles  se  joindre  à  rattron^ 
pcment  venu  de  Paris ,  se  jette  aux  pieds  du 
roi  pour  le  supplier  de  quitter  Yersailles , 
n'apercevant  pas  d'autres  moyens  de  saliit. 
Le  roi  s'y  décide  ;  mais  qnelques  momens.de 
calme ,  quelques  apparences  trompei»es  (bat 
changer  cette  détermination.  L'assemblée 
nationale  profita  de  la  circonstance  pour  aiin- 
cher  à  Louis  l'acceptation  des  décrets  qaVUe 
nommoit  constitutionnels  {au  nombre  des- 
quels se  trouvoient  les  destructions  da  4 
août  ) ,  et  celle  des  droits  de  l'homme  (  dont 
nous  parlerons  dans  la  suite).  Ce  prince  avoit 
précédemment  marqué  sa  répugnance  à  con^ 
sacrer,  du  sceau  de  son  autorité,  ces  œuvres 
nocturnes  et  anarchiques.  On  sentit  qa^alors 
il  étoit  dans  «ne  position  k  nt  ri«i  refuser.  li 
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consentit  donc  à  ce  qu'on  lui  demandoit,  1789. 
croyant  que  c'étoit  le  moyen  de  rétablir  le 
calme.  M.  de  La  Fayetjte ,  après  atoît*  fiait  les 
dispositions  c[ui  lui  parurent  nécessaires, 
croyant  le  danger  dissipé ,  engagea  le  roi  à  se 
coucher ,  et  se  coucha  lui-même.  Vers  six 
lieures  du  matin  (6  octobre)  »  les  brigands , 
qui  n^étoient  pas  venus  à  Versailles,  pour  dor- 
mir ,  forcent  une  des  grilles  du  château  ;  deux 
gardes-du-corps  y  étoicnt  en  sentinelle;  l'un, 
M.  Deshulles ,  est  tué  ;  Fautre  ,  M.  Morcaù  , 
est  blessé  grièvement.  Les  assassins  se  di-* 
rigent  vers  Tappartement  de  la  reine  (  i  ). 
Les  gardes-du-corps  se  sacrifient  pour  donn^ 
à  cette  princesse  le  temps' de  se  sauver.  M,  de 
Varicourt  meurt  percé  de  coups.  M.  du  Rfr* 
paire  est  au  moment  de  subir  le  même  sort. 
M.  Miomandre  de.  Sainte-Marie  n'a  que  le 
temps  d'entr'ouvrîr  la  porte  de  Marie- Antoi- 
nette ,  de  crier  :  «  Sauvez  la  reine  ;  »  aussitôt  il 
est  frappé  ,  tombe  baigné  dans  son  sang ,  est 


(1)  Un  des  témoins  entendus  dans  une  instruction  fiihe 
au  Châtelet,  sur  les  crimes  de  ces  épouvantables  joumécti 
a  déposé  que  le  duc  d'Orléans  leur  en  avoit  indiqué  \m 
ckemîn.  Un  seul  témoignage  ne  peut  établir  qu'un  soupçon.; 
mais  qu^il  est  triste  de  pouvoir  âtre  soupçonné  d'un  tel 
attentat  î 
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1789.  laissé  pour  mort ,  et  se  traîne  dans  Tappar*' 
tement  du  roi.  La  reine  y  arrive  à  demi-nue, 
entendant  proférer  ces  effroyables  paroles  : 
«  Il  faut  la  pendre ,  il  £aiut  lui  couper  la  t£te 
»  et  lui  arracher  le  cœur.  »  Ces  brigands , 
dont  quelques  uns  étoient  vêtus  plutôt  que 
déguisés  en  femmes ,  après  avoir  blessé  plu- 
sieurs gardes  -  du  -  corps ,  parviennent  à  la 
chambre  de  la  reine  ;  furieux  de  ne  Vy  pas 
trouver ,  ils  s^ écrient  :  «  Le  coup  est  man* 
»  que ,  »  et  enfoncent  dans  son  lit  le  fer  qui 
devoit  égorger  la  victime.  On  ne  peut  guère 
douter  que  le  roi  qui  accourut  dans,  la 
chambre  de  la  reine ,  peu  d^instans  après 
celui  où  elle  venoit  d'en  sortir,  et  les  brigands 
après  elle ,  n'eût  été  massacré  sur  son  corps. 
M.  de  Bouille  n^hésite  pas  à  dire  que  tel 
étoit  le  but  de  Tattaque.  La  procédure  prouve 
que  des  assassins  crièrent  :  «  Il  nous  faut  le 
»  cœur  du  roi ,  de  la  reine  et  du  dauphin.  » 
M.  de  La  Fayette  réveillé  arrive  enfin  »  montre 
de  l'énergie ,  du  courage ,  et  bientôt  le  dé- 
sordre cesse.  La  populace  demande  4vec  des 
cris ,  à  voir  la  reine  ;  elle  paroi  t,  ayant  à  ses 
côtés  le  dauphin  et  Madame  Royale.On  s^ëcrie  : 
point  d enfans  ;  elle  les  fait  retirer,  et  de-  ' 
meure  seule  avec  une  intrépidité  qui  amollit 
les  tigres.  Depuis ,  elle  en  trouva  de  plus  fé- 
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roces.  On  ne  voit  pas  dans  rhistoîre  de  ca-  lySg, 
ractère  plus  imposant,  plus  magnanime,  que 
celui  qui  fut  déployé  p|ir  cette  princesse  les 
quatre  dernières  années  de  sa  vie.  Durant 
ces  affreux  jours  du  5  et  du  6  octobre ,  elle 
conserva  le  sang -froid  le  plus  imperturbable  ^ 
la  plus  grande  sérénité.  «  Je  sais ,  disoit-elle  , 
»  qu^on  vient  demander  ma  tête  ;  j'ai  appris 
»  de  ma  mère ,  à  ne  pas  craindre  la  mort , 
»  et  je  la  subirai  avec  fermeté.  »  Elle  répon- 
dit à  ceux  qui  la  conjuroient  de  fuir.  «  Je 
»  n'abandonnerai  jamais  ni  le  roi ,  ni  mes 
»  enfans  ;  quel  que  puisse  être  leur  sort ,  je  le 
»  partagerai.  »  Le  péril  n'étoit  que  différé. 
Les  conducteurs  de  la  populace  exigèrent  que  ' 
le  roi  vînt  à  Paris.  Il  invite  l'assemblée  na- 
tionale à  se  transporter  au  château  pour  la  con- 
sulter sur  un,  point  si  délicat.  Mirabeau  a 
l'insolence  de  prétendre  qu'il  seroit  contre  sa 
dignité  qu'elle  se  rendît  à  cette  invitation  ; 
qu'o/i  ne  pouçoit  délibérer  dans  le  palais  des 
rois.  La  canaille  des  tribunes  applaudit,  et 
l'assemblée  ne  décrète  qu*une  députation.  Le 
roi,  abandonné  par  elle,  se  résigne  à  la  vo- 
lonté des  séditieux  ;  il  y  est  déterminé  prin- 
cipalement par  l'avis  qui  lui  est  donné  que 
s'il  s'y  refuse ,  les  chefs  de  la  faction  d'Oiy 
léans  vont ,  sur  l'heure ,  Mre  proclamer  ce 
6.  i6 
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17^   prince.  Le  projet  n'dtoii  pas  nouveau.  Mou- 
nier/  dans  un  écrit  dont  nous  aui'ons  occa- 
sipn  de  parler ,  rapporte  le  discours  que  lui 
tint  Mirabeau  dès  le  mois  de  juillet ,  en  pré- 
sence de  trois  autres  témoins  qu^il  nomme. 
«  J^ai  dit  à  M.  le   duc  d'Orléans  :  Monsei** 
•>  gneur,  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
»  ne  puissions  bientôt  avoir  Louis  XYII  i 
n  lieu    de  Louis  XYI  (  le  duc  se  nommoit 
»  Louis);  et  si  cela  n'étoit  pas  ainsi^  vo 
»  seriez    au    moins    lieutenant  -  général   do 
»  royaume.  »  Mounier  cite  encore  d^aotres 
propos  de  ce  député,  à  peu  près  de  la  même 
époque,  qui  confirment  le  fait.  «  Bon  homade» 
»  dit-il  à  Mounier,  je  suis  aussi  attaché  que 
»  vous  à  la  royauté  ;  mais  qu^mporte   que 
»  nous  ayons  Louis  XYK  au  lieu  de  Louis  XYI^ 
»  et  qu^avonsnous  besoin  d'un  bambin  pour 
»  nous  gouverner?  i>  Le  dauphin  se  nommant 
Louis  comme  le   duc   d'Orléans,  Mirabeau 
vouloit    éviter  Féquivoque.   «  Savez  -  v       , 
»  ajoutât  il ,  que  la  manière  dont  les  membr 
»  des  communes  ont  été  repoussés  du  lieu  de 
»  leurs  séances,  avant  la  déclaration  du  ^ 
»  juin ,  étoit  un  acte  bien  coupable ,  et  qo^il 
»  y  auroit  là  un  beau  prétexte  pour  un  ma- 
M  nifeste  ?  » 
Un  détachement  de  bandits  forma  Tavaiit-^ 
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garde  ;  ils  portoient  jen  triomphe  les  têtes  des  ,^sq. 
deux  gardes-du-corps  qu^ils  avoient  assassiizé$. 
Il  fallut  que  le  roi  essuyât  à  l^  h^vrihre  les 
félicitations  du  maire  sur  ce  beau  Jour.  De 
leur  côté ,  les  fèmine^  içrioieat ,  en  montrait 
la  voiture  où  étoit  Louis  et  toute  sa  fernille  : 
«  Nous  ne  ipanquerops  pa$  de  paÎQ  ;  voici  Le 
»  boulaoger,  laboMlaqgçr^  et  le  petit  mitron.  » 
C'est  ainsi  qu'elles  désignpient  leur$  souveraine 
et  Tenfant  auguste  né  pour  l'être. 

Un  très-grand  nombre  de  députés.,  environ 
trois  cents ,  les  uns  épouvantés ,  les  autres  indi* 
gués  de  ces  attentats,  $e  retirèrent  ;  entr'antres 
Mounier  qui  a  voit  tant  contribué  à  ia  révo- 
lution, qui,  le  16  juillet,  en  paroissoit encore 
enivré,  et  I\f.  de  Lally-Tplendal,  qqjL  s'étoit 
rallié  au  tiers  avec  la  minorité  de  la  noblesse. 
Tous  deux,  s'étisint  peut-être  trop  pressés,  dit 
M.  de  Bertrand,  de  croire  une  révolution  iné- 
vitable, avoient  adopté  le  système  des  deux 
chambres ,  auquel  ils  nç  ppuvoient  plus  espérer 
de  ramener  l'asvsemblée.  Ils  publièrent  Tunelt 
l'autre  les  motifs  de  leur  retraite ,  que  le  publip 
excusa ,  et  n'approuva  point.  C'est  quand  la 
violence  voulut  opérer  jia  confusiondes  troi^ 
ordres,  et  avant  qu'elle  fût^opsoflum^,  4}ue 
tout  ce  qui  étoit  attaché  à  lan^narchie  devoit 
se  retira.   Si  les  homnies  de  la  révolution 

16. 
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1789.  n^en  eussent  pas  moins  continué  leitr  funesf€ 
ouvrage,  la  nullité  en  eût  frappét  ous  les  yeux* 
Mais  la  désastreuse  réunion  étant  achevée, 
le  mal  ne  pouvoit  plus  qu^étre  adouci,  et  Tab* 
sence  des  hommes  modérés  laissoit  aux  mé- 
chans  la  facilité  de  le  porter  aux  derniers  excès;^ 
ce  fut  a  ussi  ce  quMls  firent .  Ils  eurent  rincroyable 
impudence,  après  avoir  ravi  tout  son  pou- 
voir à  leur  maître ,  de  lui  enlever  son  titre  de 
roi  de  France  et  de  Navarre  ;  ils  lui  impo- 
sèrent celui  de  roi  des  François  qui  leur  sembla 
moins  despotique,  on  ne  sait  pas  pourquoi. 
Cette  mutation  fut  Teffe  t  de  la  fureur  d'innover; 
car  les  deux  titres  sont  à  peu  près  les  mêmes; 
et  très-anciennement  celui  de  roi  des  Fran- 
çois avoit  été  adopté.  Mais  iî  eût  été  conve- 
nable de  ne  pas  supprimer  une  addition  qui 
rappeloit  que  la  branche  régnante  avoit  joint 
à  la  France  le  royaume  de  Navarre ,  palri- 
moine  des  Bourbons. 

Le  peuple  devenu  la  plus  formidable  de  toutes 
les  puissances,  aggrava,  de  son  côté,  Thumilia- 
tion  et  rinfortune  de  Louis.  Il  exigea  que  ses 
gardes-du-corps  fussent  éloignés ,  et  que  leur 
service  fut  fait  par  la  garde  nationale.  Une 
mesure  analogue,  prise  en  1 792,  facilita  la  perte 
du  monarque.  L'assemblée  vint  y  travailler  à  . 
Paris  (19  octobre).  Dès  le  lendemain ^  elle  vit 
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un  nouvel  effet  de  Tesprlt  de  révolte  qu^elle  1789. 
avoit  soufflé  :  un  boulanger  à  qui  son  quartier 
ne  devoit  que  de  la  reconnoissance ,  fut  pendu 
par  le  peuple,  qui  ne  voulut  pas  même  écou- 
ter sa  défense ,  malgré  les  efforts  de  la  com- 
mune 9  et  la  présence  de  la  garde  nationale  l 
qui  recula  devant  les  assassins.  Ce  crime  ce- 
pendant  fut  puni. 

L^assemblée  en  commit  un  dont  les  suites 
pèseront  éternellement  sur  le  peuple  fran- 
çois  :  elle  envahit  tous  les  biens  du  clergé. 
La  ruse  prépara  cette  œuvre  d'iniquité.  Le 
10  octobre,  Tévêque  d'Autun  avoit  fait  à  Ver- 
sailles une  motion  tendant  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré que  ces  biens  appartenoient  à  la  nation, 
qui  seroit  tenue  de  pourvoir  aux  frais  du  culte, 
à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres.  Le  12,  Mirabeau  renouvela 
cette  proposition.  Elle  fut  très-mal  accueillie 
par  le  plus  grand  nombre.  On  pratiqua  les 
curés  ;  on  leur  persuada  de  consentir  à  ce  qu'il 
fût  décrété ,  non  pas  que  les  biens  ecclésias- 
tiques appartenoient  à  la  nation  ;  cette  énon- 
ciation  trop  crue,  trop  révoltante-,  fut  aban- 
donnée ;  mais  que  ces  biens  seroient  à  sa  dis- 
position. Alors,  leur  dit-on ,  elle  pourra  vous  \ 
conférer  lès  premières  dignités  de  l'Eglise ,  et 
les  plus  grands  bénéfices ,  dont  vous  êtes , 
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1789.  presque  gënëralement ,  exclus  par  le  fait.  Ik 
se  laissèrent  prendre  à  cet  appftt,  et  les  biens 
du  clergé  dont  le  capital  étoit  évalué  à  deuk 
milliards  furent  mis  à  la  disposition  de  la  na* 
tion,  qui  devoit  supporter  la  triple  charge 
dont  nous  arofts  paflé  (  2  notembre).  Le  len- 
demain ,  les  parlemens  furent  abattus  avec  aussi 
peu  d'obstacles  que  l'Eglise avoit  été  dépouillée. 
On  ordonna  que  tous  testeroient  en  vacance. 
Ce  repos  étoit  la  mort.  En  attendant  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  les  chambres  de  vacations 
eurent  ordre  de  juger  toute  espèce  de  cause», 
et  les  autres  tribunaux  de  continuer  leurs  fonc- 
tions accoutumées.  On  s'étonna  dans  le  temps 
que  ces  cours  souveraines  ne  fussent  pas  tom- 
bées avec  plus  de  gloire ,  qu'elles  n'eussent  pas 
déclaré  authentiquement  n'avoir  aucun  ordre 
à  recevoir  d'une  assemblée  factieuse  et  rebelle; 
mais  il  faut  se  souvenir  que  la  ligue  et  la  fronde 
avaient  eu  leurs  parlemens ,  que  ces  grands 
corps  sont  eux-mêmes  entraînés  d'une  manière 
presque  irrésistible  par  les  mouvertieiK  qui 
agitent  les  nations.  Celui  de  Paris,  dont  un 
nombre  de  membres  très-considérable  avoit 
conçu ,  adopté  ,  ou  propage  les  idées  révolu- 
tionnaires, étoit  sans  doute  désabusé  par  leurs 
effets  désastreux;  mais  il  étoit  placé  sous  la 
fatale  lanterne.  Il  lui  eût  fallu  plus  qu'une 
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résignation  de  martyr  pour  se  livrer  sans  fruit  1789. 
à  une  mort  inévitable.  Presque  toutes  les  autres 
chambres  de  vacations  du  royaume  eurent  le 
courage  de  protester.  Celle  de  Rouen  donna 
Texemple.  Elles  furent  cassées,  et  curent  la 
douleur  d'être  contraintes  de  paroître  à  la  barre 
de  rassemblée  usurpatrice,  pour  y  recevoir 
d'insolentes  semonces  de  la  part  de  ceux  qu'elles 
auroicnt  justement  condamnes  aux  peines  dues 
à  la  rébellion,  û  les  rôles  n'avoient  pas  été, 
par  la  violence,  échangés  entre  les  juges  et  les 
coupables  ;  maïs  le  délire  de  la  nation  étoit 
trop  général  pour  que  chacun  reprît  le  sien. 
Quelques  yeux  cependant  commençoient  à 
s'ouvrir  :  la  commission  intermédiaire  des 
Etats  du  Cambrésis  eut  riiéroïque  courage 
de  déclarer  par  un  arrêté  du  9  novembre, 
que  .certains  décrets  préparoient  la  ruine  du 
royaume,  que  si  Ton  avoit  pu  mettre  les  biens 
des  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation , 
tous  les  au  très  propriétaires  pou  voient  craindre 
un  même  sort.  En  conséquence  elle  prononça 
la  révocation  de  tous  les  pouvoirs  des  députés 
du  Cambrésis.  Cette  démarche  vigoureuse  ne 
put  avoir  de  suite.  L'assemblée  annula  l'arrêté, 
mais  n'osa  en  inquiéter  les  auteurs. 

Elle  poursuivit,  sans  éprouver  d'autre  résis- 
tance ,  le  cours  de  ses  désolantes  opérations. 
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1789.  La  plus  funeste  peut-être  fut  la  création  d'un 
papier-monnoie ,  qui  fut  nommé  assignat, 
parce  que  son  remboursement  qu^on  n^efTectna 
jamais,  fut  assigné  sur  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, qui  furent  confisqués  comme  Tavoient 
été  ceux  de  TEglise.  On  excepta  seulement  de 
cette  dernière  confiscation  les  forêts  et  les  mai- 
sons royales  que  le  monarque  détrôné  voudroit 
se  réserver.  Le  côté  droit  fit  sentir  les  consé-^ 
quences  infaillibles  de  ce  papier  funeste ,  qui 
rappeloit  les  billets  de  banque ,  et  le  boulever- 
sement causé  par  ces  billets  ;  mais  on  en  avoit 
besoin  pour  faire  marcher  la  révolution.  Les 
agioteurs  dont  Paris  étoit  inondé  depuis  long- 
temps ,  et  surtout  depuis  le  premier  ministère 
de  Necker,  voyoient  dans  ce  papier  une  mine 
à  exploiter.  Mirabeau  employa  tout  son  talent 
pour  en  faire  décréter  l'émission.  Il  prétendit 
que  les  assignats,  plus  recherchés  que  For,  le 
feroient  pâlir.  Il  triompha  :  quatre  cent  mil- 
lions d'assignats  furent  d^abord  décrétés  ;  dans 
la  suite  on  en  fabriqua  une  quantité  centuple , 
c^est-à-dire  pour  quarante  milliards.  .  Les 
créanciers,  les  propriétaires  furent  ruinés.  Ils 
étoient  contraints  d'accepter  en  rembourse- 
ment de  leurs  créances,  en  paiement  de  leurs 
rentes,  un  papier  qui,  graduellement  décrédîté* 
finit  par  n'avoir  aucune  valeur.  Les  revenus 
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d^une  année  ne  suffisoient  pas  quelquefois  à  un  1789, 
opulent  propriétaire  pour  subsister  un  seul 
jour.  Les  débiteurs  de  mauvaise  foi  se  trou- 
vèrent afiranchis  de  leurs  obligations ,  sans 
avoir  rien  payé  pour  ainsi  dire.  Les  acquéreurs 
des  biens  dits  nationaux,  à  qui  l'on  donna  un 
délai  de  douze  ans  pour  solder  le  prix  des  hé- 
ritages vendus,  s'en  trouvèrent  quelquefois 
possesseurs  sans  avoir  déboursé  un  écu.  La 
moindre  partie  du  revenu  de  la  première 
année ,  ou  le  produit  de  quelques  arbres  qu'ils 
fàisoient  abattre ,  suffisoit  pour  leur  procurer 
les  moyens  de  s'acquitter  envers  le  trésor, 
auquel  ils  ne  rèmetioient  que  des  assignats , 
dont  ils  se  procuroient  une  immense  quantité, 
pour  la  plus  modique  somme  en  espèces. 

Ce    fut    dans    cette    circonstance ,    et    en 
voyant  décréter  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques ,  mis  d'abord  simplement  à  la  dispo- 
sition de  la  nation ,  qu'un  membre  du  clergé 
fit  entendre  une  exclamation  qui  retentira  dans 
la  dernière  postérité  :  lorsque  le  tiers  voulut 
attirer    le   clergé  dans   sa  salle,    il  chargea 
Vavocat  Target ,  un  de  ses  membres ,  d'aller . 
déclarer   à  cet   ordre,   au   nom  du  Dieu  de 
paix ,  que  ses  propriétés  seroient  inviolables  , 
et  que  le  premier  devoir  des   députés   étoit 
de  les  maintenir.  Un  curé  vénérable ,  et  dont 
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1769  la  vieillesse  avoit  blanchi  la  tête,  indigné  d^ 
la  perfidie  et  du  parjure  dont  il  ëtoit  témoin*, 
s'écria  douloureusenient,  en  s'adressant  au 
côte  gauche  :  ci  Quand  vous  nous  adjuriez,  au 
»  nom  du  Dieu  de  paix,  de  nous  réunir  à  vous, 
Tf>  c'étoit  donc  pour  nous  égorger!  »  Quelque 
temps  après,  lorsqu'on  proposa  d'effecluer 
la  vente  des  biens  du  clergé ,  Tarchevéque 
d'Aix ,  an  nom  de  son  ordre,  renouvela 
loflre  déjà  faite  d'un  don  de  quatre  cenl 
millions  à  FKtat  ;  mais  elle  fut  refusée.  On 
aima  mieux  li\Ter  à  vil  prix  les  biens  ecclé- 
siastiques à  Tavidité  des  gens  qui  les  convoi- 
toient,  en  accablant  l'Ëlat  d'une  charge  im- 
mense ,  d'environ  cent  trente-quatre  millions 
pour  les  frais  du  culte  (i),  et  en  outre  de 
toutes  les  dettes  du  clergé. 

La  justesse  d  esprit  qui  caractérisoit  le  roi 
lui  fit  sans  doute  découvrir  d'avance  les  ré- 
sultats nécessaires  de  la  création  des  assignats; 
mais  il  ne  pouvoit  s^opposer  à  rien.  Depuis  le 
i4  juillet,  il  avoit  cessé  de  régner,  et  depuis 
le  6  octobre,  d'être  libre.  L'excès  de  ses  mal- 
heurs enflamma  le  zèle  d'un  officier  qui  avoit 

(i)  On  les  évalua  dans  le  temps  à  ceiie  somme.  Ces 
frais  sont  moins  considérables  aujourd'hui;  que  le  nombre 
<les  ministres- de  Faute!  est  fort  diminué. 
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autrefois  servi  dans  leà  gardes  de  Monsieur ,  ijj^ 
aujourd'hui  Louis  XVIII;  c'étoît  le  mârquii 
de  Favras.  Il  forma  le  projet  de  mettre  un 
teritie^^â^  la  captivité  du  roi,  et ,  pour  Texé- 
cuter,  d'enrôler  et  d'armer,  dans  le  plus 
grand  sédret,  une  armée  de  trente  raille 
hommes  ;  mais ,  dénué  de  toute  ressource 
pécuniaire,  il  étpit  hors  d'état  de  s^en  pro- 
curer un  seul.  Le  hasard  fit  que  Monsieur  ayant 
besoin  d  argent ,  Favras  lui  fut  indiqué  Comme 
en  pouvant  trouver  par  l'entremise  de  deux 
banquiers.  Favras  manquant  de  diôcrétîon , 
ces  deux  affaires  qui  n'avoîent  entre  elles  au- 
cune connexité ,  si  ce  n'est  qu'il  se  méloit  de 
toutes  deux ,  vinrent  M%  oreilles  des  inquisi- 
teurs de  l'assemblée  tiationale  ;  car  cette 
assemblée ,  après  aivoir  fastueûi^ement  pro- 
clamé la  liberté,  pour  mieux  Tassurer,  ins- 
titua d'abord  une  véritable  inquisition ,  sous 
le  nom  de  comité  de  recherches.  Favras  fut 
arrêté.  Toutes  les  trompettes  des  factieux 
annoncèrent  qu'on  vouloit  enlever  le  roi , 
(jue  Favras  étoit  l'agent  du  complot,  dirigé 
par  l'auguste  frère  du  monarque.  Monsieur, 
pour  la  sûreté  de  la  personne  du  roi ,  et  de 
la  sienne,  alla  déclarer  à  rHôtel^de-Ville  ,  la 
seule  mission  dont  Favras,  qu'il  ne  connois^ 
soit  pâs,  qui  n'avoît  jamais  eu  l'hûnneiir  de 


N 


252  HISTOIUE   DE   FRANCE. 


1789.  lui  parler,  avoit  été  indirectement  chargé  par 
Son  Altesse  Royale.  Quant  au  projet  d^enlè-* 
vement  ,  il  ctoît  trop  absurde  pour  que 
Monsieur,  qui  des  lors  avoit  la  rc{^utation 
d^être  l'un  des  princes  les  plus  éclairés  de 
TEurope ,  eût  pu  prêter  la  moindre  attention 
à  une  telle  chimère,  pour  qu'on  eût  osé 
même  lui  en  parler.  Quelque  propension 
qu'eût  la  tourbe  révolutionnaire  à  tout  soup- 
çonner et  même  à  tout  croire ,  les  rumeurs 
élevées  contre  Monsieur  cessèrent  aussitôt; 
mais  Favras  continua  d'être  en.  horreur 
à  une  multitude  insensée.  On  lui  fit  son 
procès  ;  l'instruction  etoit  devenue  publique  ; 

1790'  elle  fut  quelquefois  interrompue  par  les  hur- 
lemens  de  la  canaille  spectatrice  ,  qui  ne  ces- 
sant de  CTicv  Façras  à  la  lanterne  y  contrai- 
gnit les  juges  de  se  retirer  pour  sauver 
l'accusé ,  se  garantir  eux-mêmes  de  cette  fu- 
reur sanguinaire  ,  et  donner  du  moins  une 
apparence  de  légalité  à  la  mort  du  malheu- 
reux Favras,  Son  projet  ne  méritoit  que  des 
éloges  et  des  récompenses  ;  les  rebelles  seub 
-  pouvoient  trouver  mauvais  qu'on  s'efforçât 
de  rendre  la  liberté  à  leur  captif.  Au  reste , 
ce  projet  dont  Texécution  ne  fut  jamais  tentée^ 
eût-il  été  coupable ,  ne  devoit  attirer  aucune 
peine  à  son  auteur;  mais  les  brigands  qui 
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assistoient  en  foule  à  linstruction,  annon-  1790. 
çoient  avec  férocité  que  la  vietirae  ne  leur 
échapperoit  pas.  Le  Châtclet  eut  Tincroya- 
ble  pusillanimité  de  l'envoyer  à  la  potence* 
Après  sa  condamnation  (dit  Fauteur  d'une 
Vie  de  Louis  XVIII),  on  lui  adressa  ce» 
étranges  paroles  :  «  Votre  vie  est  un  sacrifice 
»  que  vous  devez  à  la  tranquillité  et  à  la  li- 
»  berlé  publique.  »  Jamais,  peut-élre,  un 
tel  langage  n'avoit  été  entendu  dans  aucun 
tribunal.  Un  juge  doit  préférer  la  mort  à  la 
condamnation  de  Tinnocence.  Favras  subit  la 
sienne  avec  Iç  courage  le  plus  calme. 

Tous  ceux  qu'on  nommoit  aristocrates 
étoient  menacés  d'un  sort  à  peu  près  aussi 
funeste ,  surtout  dans  les  provinces ,  oii  les  re- 
lations entre  les  citoyens  étant  plus  intimes  et 
plus  fréquentes  que  dans  la  capitale ,  les  opi* 
nions  de  chaque  citoyen  sont  mieux  connues. 
Une  institution  qui  existe  ailleurs ,  sinon  sans 
inconvéniens,  du  moins  sans  danger,  des  asso- 
ciations dont  le  nom  indique  Torigine  anglobe ,  ^ 
les  clubs ^  menaçoient  le  repos,  et  bientôt  la 
vie  de  tout  ce  qui  n'affichoit  pas  de  Tamour, 
oaméme  de  l'enthousiasme  pour  la  révolution  ; 
car  la  modération  devint  un  crime»  Le  premier 
qui  se  forma  fut  le  club  breton.  Il  s'assembla 
d'abord  à  Versailles  ;  il  n'y  entra  que  des  dé- 
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^790*   putes  de  Bretagne.  Ceux-ci  s^adjoignîrent  ea- 
suHc  quelques  collègues  de  diverses  provinces  ; 
mais  quand  Tassembl^^e  fut  venue  à  Paris  «  ih 
admirent  une  foule  deParisiens  à  leurs  séances, 
qu'ils  tenoicnt  alors  dans  le  couvent  des  Jaco* 
bins,  d'où  est  venu  un  nom  qui  fut  jbicntAt 
l'horreur  et  Texécration  de  T  Univers.  Toutes 
les  villes,  tous  les  bourgs  et  les  villages  eurent 
bientôt  des  clubs  à  l'exemple  de  la  capilaje; 
c'étoient,  si  l'on  ose  le  dire ,  des  manufactures 
d^anarchie  et  de  crimes.  La  principale  fut  celle 
de  Paris  ;  les  autres,  réputées  des  affiliées,  cor- 
respondoient  avec  elle ,  et,  ef^générali  sui- 
voient  ses  impulsions.  Cependant  il  y  eut  en- 
core, quelque  temps  après,  une  association 
plus  atroce  :  celle  des  Cordeliers,  dans  Taxicieii 
couvent  des  religieux  de  ce  nom.  Là,  s^assem' 
blcrenl  les  plus  énergiques  d'entre  les  jacobins; 
c'éloit  comme  Télixir  de  la  scélératesse.-  Oa 
essaya  en  vain  d'établir  quelques  clubs  d^un 
genre  diftérent,  et  dans  lesquels  on  tâcha  d^ 
concilier  la  révolution  avec  quelques  principe 
monarchiques;  ils  furent  attaqués  par  Uipopu* 
lace  ,  et  dissous  violemment.  Dans  la  Fnnce 
entière ,  tout  ce  qui  étoit  soupçonné  d'atta- 
chement à  la  monarchie  se  vit  eq  butte  à  j^ 
persécution,  aux  plus  impiinens  dangers,  et 
quelquefois  livré  à  la  mort.  Le  roi ,  déstepéf^t 
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ne  voyant  aucun  remède  à  tant  de  maux ,  et  se  175^». 
laissant  aller  à  l'avis  de  ses  ministres  ,  se  mit 
solennellement  à  la  tcfe  de  la  révolution ,  pour 
tâcher  d'en  arrêter  les  désordres.  Il  vint, 
le  4  février,  à  l'assemblée ,  faire  une  sorte 
de  professioQ  de  foi  aux  principes  révolution- 
naires; pour  entretenir  Tillusion  des  peuples, 
rassemblée  fit  célébrer  cette  triste  démarche 
parades  réjouissancet»  publique ,  et  des  actions 
de  grâces  à  Dieu. 

Les  fureurs  d'une  populace  déchaînée  ne 
s'apaisent  point  par  des  cérémonies.  A  Beziers, 
on  mutila  les  commis  préposés  au  recouvre- 
ment des  deniers  royaux.  Il  n^extstoît  plus  de 
force  répressive.  Les  quarante-huit  mille  muni- 
cipalités que  les  décrets avoient  constituées,  se 
cegardoient  comme  autant  de  républiques  indé- 
pendantes ;  les  cinq  cent  Irente-cinq  districts  et 
les  quatre-vingt-trois  départemens  qu'on  aIJoit 
créer,  parurent  au  côté  droit  de  l'assemblée 
peu  propres  à  augmenter  l'autorité   royale. 
Quelques  uns  de  ses  membres  proposèrent  de 
emifier  pournn  temps  au  roi,  un  poirvoir  dic- 
tatorial ,  ou  du  moins  de  régler  ce  que  dans 
la  langue  révolutionnaire  on  nommoit  le  pou- 
voir exécutif.  On  se  contenta  de  rendre  sur 
les  insurrections  une  loi  qui  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  effet  que  de  les  multiplier  :  il  y  en  eut 
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dans  tous  les  coins  de  la  France.  Les  détails 
de  cette  multitude  innombrable  de  révoltes 
partielles,  d'assassinats,  de  massacres ,  ne  peu- 
vent entrer  dans  une  histoire  succincte  comme 
celle-ci  ;  d^ailleurs  la  sanglante  monotonie  de 
tant  d'atrocités  attristcroit  et  faitigueroit  vaine- 
ment  le  lecteur. 

Loin  de  songer  à  restituer  au  monarque, 
l'autorité  dont  il  auroit  eu  besoin  pour  les 
réprimer,  on  ne  s'occupoit  que  du  soin  d'ag-^ 
graver  des  humiliations  qui  supposent  et 
opèrent  ranéantissement  de  toute  espèce  de 
puissance  publique.  La  calomnie  débitoit  depuis 
long-temps  que  les  finances  du  royaume  étoient 
abandonnées  au  plus  aflVcux  brigandage;  que 
la  preuve  en  étoit  écrite  dans  un  registre  secret 
tenu  par  le  roi ,  à  Texemple  de  ses  prédéces- 
seurs ,  et  connu  sous  le  nom  de  Livre  Rouge. 
Pour  démentir  cette  fausseté,  Louis  voulut 
bien  le  communiquer  au  comité  des  pensions 
qui,  contre  sa  promesse  positive,  le  fit  im- 
primer. Cette  infidélité  produisit  un  effet  tout 
contraire  à  celui  qu'on  en  attendoit  :  on  vit  que 
les  dépenses  constatées  par  ce  registre ,  et  que 
la  malignité  portoit  à  cent  millions  par  an ,  ne 
s'élevoient  qu'à  deux  millions  quatre  cent  trente* 
cinq  mille  deux  cent  soixante-dix  francs. 

Une  injure  succédoit  rapidement  à  Tautre. 


A  l'occasion  de  quelque  apparenciâ  ou  de  quel-  1790 
que  crainte  d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et 
TEspagne ,  on  ne  rougit  pas  de  mettre  en  ques- 
tion si  le  droit  de  paix  et  de  guerre  âppar-^ 
tiendroit  au  roi  ;  sans  Mirabeau ,  il  lui  auroit 
été  ravi  tout-à-fait;  on  ne  le  lui  laissa  même 
qu'avec  d'outrageantes  restrictions.  Mirabeau 
fut  néanmoins  en  ce  moment  regardé  par  le 
côté  gauche  comme  un  transfuge  ;  maïs  il  ré- 
para bientôt  cette  brèche  à  sa  réputation  dé- 
mocratique. Quelcjuefois  le  ridicule  se  mêloît 
à  rhorreur  dans  cette  assemblée  ;  en  voici  un 
exemple  à  peine  croyable ,  quoique  certain  :  le 
20  juin,  on  vit  paroître  à  la  barre  une  députation 
de  tous  les  peuples  de  la  terre ,  dont  le  prési- 
dent étoit  un  baron  prussien,  nommé Clootz, 
qui  prit  dans  la  suite  le  surnom  d' Anacharsis , 
et  dont  le  tribunal  révolutionnaire  fit  quelques 
années  après  tomber  la  tête.  Les  députés  de 
rUnivers  étoient  un  tas  de  vagabonds  'et  de 
domestiques  étrangers  soudoyés  pour  jouer 
cette  comédie.  L'hommage  de  ces  misérables 
fut  reçu  avec  enthousiîisme.  Lç  lendemain , 
sur  la  motion  d'undéputé  peu  connu,  nommé 
Lambel,  on  abolit  la  noi)iesse  héréditaire  ,  et 
totis  les  titres ,  même  celui  de  prince.  Cette 
extravagance  fut  décrétée  à  onze  heures  du^ 
soir ,  et  le  roi  fy t  contraint  à  la  revêtir  de 
6.  xy 
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1790.  son  acceptation  ;  ensuite ,  pour  enflammer  da- 
vantage  les  esprits,  on  ordonna  une  fête  à  la^ 
quelle  devoit  prendre  part  un  certain  nombre 
de  gardes  nationaux  de  tous  les  départemens , 
et  de  députés  des  régimens  de  la  troupe  de 
ligne.  Elle  se  fit  à  Paris ,  au  Ghamp-de-Mars, 
le  i4  juillet,  jour  anniversaire  du  triomphe  de 
la  révolte  et  des  crimes  inutiles  qui  raccom- 
pagnèrent. Le  roi  fut  obligé  d'y  assister,  et  de 
jurer  fidélité  à  une  constitution  qui  le  délrô- 
noit.  L'évêque  d'Autun  dit  la  messe ,  et  entonna 
un  Te  Detim.  Des  torrcns  d'une  pluie  qui  dura 
tout  le  jour,  inondèrent  les  fédérés,  et  trois 
cent  mille  spectateurs,  sans  les  rebuter;  le  dé- 
lire étoit  encore  dans  toute  sa  violence,  et  ne 
commença  de  s'afToihlir  que  Tannée  suivante. 
Ce  n'étoit  pas  tout-à-fait  la  faute  de  rassemblée 
si  les  yeux  ne  se  désilloient  point  ;  car  elle  pro- 
tégeoit  ouvertement  les  plus  grands  attentats. 
Elle  arracha  au  roi  une  amnistie  pour  sous- 
traire à  la  justice  une  foule  de  criminels ,  .dont 
on  instruisoit  le  procès  dans  trois  départemens 
de  la  Haute-Bretagne.  Cetteimpunité  multipi 
les  crimes  dans  presque  toutes  les  provinces* 
L'armée  se  livra  de  son  côté  à  la  licence  et  à 
l'insubordination;  ce  fut,  dit  M.  de  Bouiirë, 
le  résultat  de  la  fédération  du  14  juillet.  A 
leur  retour,  les  députés  des  régimens  semèrant 
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les  germes  de  la  corruption  qu'ils  avoient  pris    1790. 
dans  la  capitale,  et,  un  mois  après,  tout  au 
plus,  1 -armée  entière  étoit  en   insurrection. 
Tandis  qu'on  protégeoit,  ou  qu'on  fomenloit 
même  tous  ces  désordres,   des   comités  des 
recherches  qui  s'étoient  révolulionnairement, 
et  d'eux-mêmes,  institués  dans  la  plupart  des 
villes ,  à  l'instar  de  celui  de  l'assemblée ,  per- 
sécutoient  et  emprisonnolent  les  ennemis  de  la 
révolution,  c'est-à-dire  Je  petit  nombre  de  gens 
sensés  qui  s'étoient  préserves  de  la  contagion 
presque  universelle.  Un  emprisonnement  de 
cette  nature  donna  lieu  à  une  discussion  très-- 
vive  dans  l'assemblée. M.  de  Faucigny  (membre 
du  côté  droit),  voyant  qu'elle  alloit  encore  dans 
cette  occasion  accabler  l'innocence,  et  même 
un  de  ses  membres ,  M.  le  président  de  Fronde^^ 
ville,  qui  la  défendoit  avec  la  plus  grande  éner- 
gie, s'écria  :  «  C'est  une  guerre  ouverte  de  la 
»  pluralité  contre  la  minorité;  il  n'y  a  qu'un 
B  moyen  de  la  finir  :  il  faut  tomber  )e  sabre 
»  à  la  main  sur  ces  gens-là.  »  C'eût  été  leur 
rendre  justice  ;  mais  il  eàt  heureqx  que  ce  mou- 
vement d'une  trop  juf^  indignation  n'ait  pas 
eu  de  suite;  la  bonne  cause,  n'étant  point  en 
force,  du  moins  dans  la  très-grande  partie  de 
la  France,  eût  nécessairement  succombé. 
Elle  parut  cependant  triompher  à  Nancy , 

«7- 


^790' 


2Bo  HISTOIRE   DE   PUANCË. 

OÙ  la  plus  violente  renvoi  te  de  la  garnison  fut 
etouffce  par  la  fermeté  intrépide  de  M.  le 
marquis  de  Bouille.  Toute  rinfantcrie  Fran- 
çoise étoit,  d^un  bout  du  royaume  à  Tautre , 
réunie  à  la  populace  «  et  en  révolte;  une  par- 
tie même  des  régimens  étrangers  avoit  été 
atteinte  de  la  contagion;  la  cavalerie  s^étoit 
mieux  maintenue;  une  grande  portion  du  moins 
demeuroit  fidèle  au  roi.  M.  de  Bouille,  avec 
quatre  mille  quatre  cents  hommes,  osa  se  pré- 
senter devant  la  ville  de  Nancy  qui  en  ren- 
fermoit  dix  mille.  Les  rebelles  néanmoins  en- 
voyèrent au-devant  de  lui  pour  annoncer  leur 
soumission.  Mais  une  querelle  est  suscitée  à 
son  avant-garde  par  la  populace  armée,  qui 
veut  diriger  Tartillerie  contre  elle.  Un  jeune 
officier  du  régiment  du  roi  (Desilles  )  se  pré- 
cipite à  la  bouche  d'un  canon  ;  il  en  est  arrache, 
et^'se  place  sur  la  lumière  d^un  autre ,  où  il  est 
massacré.  A  près  cet  horrible  prélude^  se  donna 
jin  combat  acharné  dans  lequel  M.  de  Bouille 
fut  vainqueur,  malgré  l'extrême  infériorité 
de  ses  forces.  (3i  août).  Il  y  avoit  dans  la 
place  un  régiment  de  Suisses  (  Châteauvieux). 
Leurs  compatriotes,  servant  dans  Tarmée  vic- 
torieuse, tinrent  un  conseil  de  guerre,  qui 
envoya  vingt  des  coupables  à  la  mort ,  et  un 
plus  grand  nombre  aux  galères.  Mab  M.  de 
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Bouille  n^  put  parvenir  à  faire  juger  aucun    1790. 
des  soldats  François  pris  les  armes  à  la  main  ; 
il  n'y  en  eut  pas  un  seul  de  puni.  On  com- 
mença quelques  procédures  sur  cette  rébellion  ;. 
rassemblée  nationale  les  anéantit  :  tous  les 
rebelles  étoient  surs  de  sa  protection.  M.  de 
Bouille,  dans  ses  Mémoires,  témoigne  un  regret 
amer,  et  se  reproche  comme  une  faute  grave , 
d'avoir   comprimé    cette   révolte,    et  arrêté 
ainsi  la  guerre  civile  dont  le  duc  d'Orléans 
avoit ,  dit-il ,  allumé  la  première  étincelle  ; 
car  il  prétend  qu'il  est  prouvé  que  les  agens 
de  ce  prince,  réunis  aux  Jacobins,   avoient 
soulevé  les  troupes  ;    il  ajoute  que ,   malgré 
l'horreur  qu'il  ressentoit  pour  une  guerre  ci- 
vile ,  il  la  jugeoit  nécessaire  au  salut  du  roi, 
de  la  monarchie  et  de  la  France.  «  Sa  Majesté 
»  crut ,  dit-il ,  qu'en  étouffant  l'insurrection 
»  de  Nancy  (et  je  ne  l'avois  fait  qu'avec  la 
j)  plus  extrême  répugnance  ) ,  je  lui  avois  rendu 
»  un  service  essentiel,  tandis  qu'au  contraire 
»  je  la  privai  par  là  de  la  seule  occasion  favo- 
»  rable  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
0  lution,  de  remonter  sur  son  trône.  >» 

Celui  qui,  sans  dessein  ,  avoit  plus  que  per- 
sonne peut- être ,  contribué  à  Ten  précipiter, 
Necker ,  après  avoir  été  l'idole  des  révolution- 
naires, leur  devint  odieux,  ou  à  charge;  ils 
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1790.  feignirent  un  soulèvement  pour  PefiFrayer. 
Le  2  septembre,  une  foule  immense,  rëpait- 
due  dans  les  Tuileries  et  autour  de  rassemblée  f 
deii  andoit  à  grands  cris  la  mort  de  M.  de 
Bouille,  qu'abhorroient  les  Jacobins  depuis 
raflaire  de  Nancy  ;  ellcdemandoit  avec  encore 
plus  de  véhémence  le  renvoi  des  ministres. 
M.  de  La  Fayette ,  croyant  sans  doute  la  per- 
sonne de  Necker  en  danger,  le  fit  prévemr 
qu'il  n'y  aurolt  point  de  sûreté  pour  lui  à 
passer  la  nuit  dans  sa  maison.  Le  ministre, 
épouvanté,  s'enfuit  à  la  grande  satisfaction  de 
tous  les  partis,  laissant  une  réputation  dou- 
teuse en  maliere  de  finances,  mais  non  pas  de 
politique.  L'opinion  la  plus  générale  Fabsont 
du  reproche  de  perfidie,  et  met  toutes  ses 
fautes  sur  le  compte  de  la  vanité,  de  l'ambi- 
tion ,  et  du  dénûment  le  plus  absolu  des  lu- 
mières d'un  homme  d'Etat.  Il  s'est  condamné 
lui-même  lorsqu'il  a  dit  que  combler  le  dé- 
ficit étoit  un  jeu  d'enfanl  ;  des  exemples  tant 
de  fois  répétés  auroient  dû  lui  rappeler  que  ce 
n'en  étoit  pas  un  d'assembler  des  Etats-Géné- 
raux; c'est  une  bien  misérable  excuse  d'al- 
léguer, comme  il  l'a  fait,  que  le  roi  les  avoit 
promis;  failoitil  se  piquer  du  scrupule  extra- 
vagant de  tenir  une  promesse  extorquée  parla 
force  des  circonstances?  promesse ,  dont  l'exé* 
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eu  lion  pouvoit  compromettre  le  monarque,  et  i^g©. 
le  royaume,  et  qui  devoit  même  infaillible- 
ment produire  cet  effet,  dès  qu'on  avoit  le 
dessein  d'abandonner,  dans  la  composition  des 
Etats,  les  formes  qui  pouvoient  seules  pro- 
téger la  monarchie.  ^ 

L'insurrection,  qui  avoit  porté  la  terreur 
dans  l'âme  du  ministre,  n'étoit  que  factice. 
Quand  le  club  des  Jacobins,  chargé  du  minis- 
tère des  révoltes,  en  vouloit  de  réelles,  il  eut 
affichoit  une  espèce  de  prospectus,  en  dési- 
gnant le  lieu,  le  jour;  on  y  promettoit  du 
(lésoixlre,  des  assassinats ,  du  pillage,  et  une 
gratification  préalable  :  c'étoît  un  écu  de  trois 
livres  ou  de  six  francs  ;  le  double  dans  les 
grandes  entreprises  On  prétend  que  Mirabeau 
disoit  qu'avec  mille  louis  on  pouvoit  faire  une 
jolie  insurrection  à  Paris.  Le  comité  des  re- 
cherches qui  ne  s'occupoit  point  de  celles  qui , 
sous  s^^  yeux,  agitoient  tous  les  jours  la  capi- 
tale ,  en  cherchoit  partout  qui  eussent  un  carac- 
tère aristocratique ,  et  en  voyolt  bu  il  n'en 
exîstoit  pas  :  telle  fut  celle  du  camp  de  Jalès, 
dans  le  château  qui  porte  ce  nom.  Les  gardes 
nationales  de  trois  départemcns  ,  TArdèche, 
r Hérault  et  la  Lozère ,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment appelé  ciçique ,  le  jour  de  la  fédération, 
prirent,  de  concert  avec  les  autorités  locales  et 
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1790.   plusieurs  députés  de  Tarmée ,  une  résolution 
tendant  à  établir  un  club  protecteur  du  bon 
ordre  et  des  propriétés,  conséquemment  en 
tout  opposé  à  celui  des  Jacobins  ,  dont  le  plus 
grand  nombre  des  députés  qui  siégeoient  au 
côté  gauche  de  rassemblée  nationale  faisoient 
partie.  Ceux-ci  senlirentque  cet  exemple  pou- 
voit  devenir  contagieux ,  et  ramener  la  traiH 
quillité  dans  TEtat  ;  en  conséquence  ils  firent 
casser  les  arrêtés  du  camp  de  Jalcs ,  et  ordonner 
des  poursuites   criminelles  contre   ceux  qui 
avoient  provoqué  cette  fédération  salutaire. 
Le  même  esprit  qui  dicta  ce  décret  devoit 
étouffer  la  procédure  instruite  parle  Châtelet 
contre  la  révolte  et  les  assassinats  du  5  et  du  6 
octobre  1789,  Ce  fut  seulement  dix  mois  après 
que  l'information  fut  terminée  ;  il  e-^t  vrai  que 
le  comité  des  recherches  de  Paris  avoit  atten- 
du  plus  de  six  semaines  pour  faire  sa  dénon- 
ciation. Le  7  août,  une  députation  des  juges 
du  Châtelet  vint  annoncer  à  l'assemblée  que 
deux  de  ses  membres  se  trouvoient  inculpés,  et 
demander  ce  que  devoit  faire  le  tribunal^  Un 
décret  du  a6  juin  précédent  avoit  déclaré  quo 
les  députés  ne  pouvoient  cire  décrétés  si  Ip 
corps  législatif  n'avoit ,  sur  le  vu  du  procès, 
décidé  préalablement  qu'il  y  avoit  lieu  de  les 
accuser.  Le  duc  d'Orléans  (revenu  d^AnglÇ'' 
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terre)  et  Mirabeau  ëtoient  les  deux  membres  1790. 
impliqués  dans  la  procédure.  Le  dernier  fit 
valoir  le  décret  dont  on  vient  de  parler,  et 
ordonner  qu'il  seroit  fait  un  rapport  par  le 
comité  de  l'assemblée  chargé  de  cette  sorte  de 
fonctions  sur  les  éçénemens  du  6  octobre.  C'é- 
toit  amnistier,  ou  pour  mieux  dire  approuver 
le  crime  de  la  veille  ,  celui  de  la  révolte  ,  dont 
les  assassinats  du  lendemain  n^avoient  été  que 
la  conséquence  immédiate.  Le  3o  septembre , 
le  rapport  fut  fiit  par  Chabroud,  qui  ne  jugea 
coupables  que  les  gardes  -  du  -  corps ,  et  ne  vît 
rien  de  répréhensible  dans  la  conduite  du  duc 
d'Orléans  et  de  Mirabeau.  L'abbé  Maury, 
Torateur  le  plus  distingué  du  côté  droit(i),  en 
opinant  contre  le  prince ,  dit  que  les  preuves 
contre  Mirabeau  ne  paroissoient  pas  assez  con- 
cluantes. Elles  éloient  peut-être  trop  foibles 
pour  le  condamner,  mais  non  pour  le  mettre  en 
jugement.  Mounier ,  pjus  instruit  en  cette  ma- 
tière que  Tabbé  Maury,  a  pensé,  comme  le 
Châtelet,  que  Mirabeau  devoit  être  décrété 
aussi  bien  que  le  duc  d'Orléans  lîl  a  fait,  pour 
Je  prouver,  une  brochure  (2)  qui  renferme  des 

(i)  Cazalès,  député  de  l'ordre  de  la  noblesse  ,  avec 

ipoins  d'instruction ,  avoil  peut  être  plus  de  talent  naturel. 

(2)  Appel  au  Ifibunal  de  rOpiniqn  publique,  etc.  1790. 
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,;^o.  faits  très-curîeux ,  et  mérite  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'à  Tepoque  des  crimes  commis  à 
Versailles ,  il  étoit  président  de  l'assemblée 
nationale ,  et  à  même  d'examiner  la  conduite 
et  la  contenance  des  moteurs  qui  se  trouvoient 
sous  ses  yeux  :  car  les  directeurs  de  tous  les 
complots  étoientlà.  Le  rapport  de  Chabroud, 
rapport  couvert  d'opprobre  dans  cette  bro- 
chure ,  fut  maltraité  par  l'opinion  publique. 
Des  bruits  injurieux  à  l'auteur  se  répandirent 
sur  les  motifs  qui  le  lui  avoient  dicté  ;  mais  on 
sent  bien  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  que  des 
soupçons  de  nature  à  n'être  jamais  vérifiés. 
Les  deux  députés  compromis  par  la  procédure 
(  qui  ne  fut  imprimée  qu'après  le  rappoi^t),  ne 
conçurent  aucune  inquiétude.  Mirabeau  avbft 
clit,  dans  une  séance  précédente,  que  leChâ- 
telet  faisoit  le  procès  à  la  révolution ,  et  que 
les  témoins  dévoient  être  plus  tentés  de  s'en- 
fuir que  les  accusés.  Le  décret  justifia  cette  sé- 
curité :  on  décida  (8  octobre)  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  d'accuser  les  deux  députés  compro- 
mis; et,  pour  éteindre  insensiblement  l'ins- 
truction de  cette  procédure,  un  décret  du 
25  octobre  enleva  au  Châtclct  le  pouvoir  que 
lui  avoit  conféré  rassemblée  ,  de  juger  les 
crimes  appelés  de  lèse-nation.  Dans  ce  nombre 
furent  compris  ceux  du  6  octobre ,  quoiqu'ils 
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fussent  principalement,  comme  celui  de  la  1790, 
veille ,  des  crimes  de  lèse-majesté.  Le  côté 
droit  avoît  en  vain  essayé  de  contredire  le 
rapport;  des  huées  du  côté  gauche  et  des 
tribunes  vendues  à  Tiniquité,  avoient  étouffé 
sa  voix:  tout  cequ'ilputfaîre,ce  fut  de  déclarer 
qu'il  ne  prenoit  aucune  part  au  décret,  e.t 
de  s'abstenir  d'opiner.  Plusieurs  des  membres 
du  côté  gauche ,  en  éteignant  la  procédure  du 
Châtelet,  passèrent  pouravoirjugé  leur  propre 
cause.  Mallet  du  Pan  (i)  affirme  que  dès  te 
mois' de  ju'n,  Syeyès,  Bamave  et  le  club 
bretq^  avoient  projeté  la  translation  de  l'as- 
semblée à  Paris;  ce  qui  ne  pouvoitse  faire  que 
par  un€  secousse ,  ou  un  inoup  de  main.  Le 
comité  des  recherches  de  Paris  et  le  Châ- 
telet ayant  envoyé  l'un  et  l'autre  une  dépu- 
tation  à  la  reine,  pour  prendre  les  déclarations 
que  Sa  Majesté  voudroit  faire  sur  les  horreurs 
du  6  octoBire,  cette  auguste  princesse  répon- 
dit à  la  première  qu'elle  ne  déposeroit  jamais 


(1)  Dans  son  Mercure  britannique,  journal  qui, 
maigre  un  peu  de  déclamalion,  un  ton  quelquefois  trop 
tranchant;  et  plus  d'une  opinion  très-susceptible  de  con- 
troverse ,  renferme  beaucoup  de  clioses  excellentes ,  cu- 
rieuses, et  des  vues  exactes  et  profondes,  dont  plusieurs 
lui  ont  été  communiquées. 
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1790.  contre  It  s  sujets  du  roi  ;  et  à  la  seconde  :  «  J*ai 
»  tout  vu,  tout  entendu  et  tout  oublié.  »  Ce 
mot  touchant  rt  sublime  ne  s'oubliera  jamais. 
On  se  rappellera  aussi  le  noble  courage  de 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse,  qui  refusa  ( 27  septembre )  d'enre- 
gistrer un  décret  par  lequel  étoit  consommée 
l'enlière  extinction  des  parlemens,  dont  toutes, 
les  chambres  des  vacations  furent  supprimées. 
Deux  jours  auparavant,  elle  avoit  déclaré  non 
avenu  Tenregistrement  du  décret  qui ,  Tannée 
précédente,  avoit  mis  les  parlemens  en  vacance» 
attendu  qu'elle  n'avoit  consenti  à  ce  quHl  fût 
transcrit  sur  ses  regivstres  que  provisoirement, 
et  à  la  charge  d'une  nouvelle  transcription , 
après  la  rentrée  de  la  cour ,  condition  qui  ne 
pouvoit  plus  être  exécutée;  attendu  encore 
que  l'assemblée  avoit  presque  entièrement 
dissous  la  monarchie  ;  qu'elle  n'auroit  pu  dé- 
truire la  magistrature  sans  un  mandat  exprès 
que  n'avoient  jamais  eu  ses  députés  :  elle  pro- 
testa pour  rintérêt  du  roi  et  de  sa  dynastie 
contre  le  bouleversement  de  l'Etat,  l'anéan- 
tissementdes  ordres,  l'envahissement  des  pro- 
priétés,  et  la  suppression  de  la  cour  de  I^an- 
guedoç.  Le  roi  fut  contraint  de  faire  dénoncer, 
par  son  garde  des  sceaux,  à  l'assemblée  na- 
tionale, ces  deux  arrêtés  qui  avoient  pour  but 
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le  maintien  de  la  monarchie.  Il  fut  décrëté  que  1790. 
les  magistrats  qui  l'avoienlpris  seroient  arrêtés 
et  jugés  comme  rebelles  par  un  tribunal  qu'on 
devoit  établir  pour  statuer  sur  les  crimes  de 
lèse-nation^  nouveau  mot  créé  pour  une  nou- 
velle chose.  Après  le  parlement  de  Toulouse , 
on  attaqua  les  ministres.  Une  assez  foible  plu- 
ralité empêcha  qu^e  leur  renvoi  ne  fût  exigé  du 
roi ,  qu'on  feignoit  toujours  de  reconnoître* 
Mais  une  députation  de  la  commune, à  la  tête 
de  laquelle  étoit  le  maire  Bailly ,  vint  quelques 
jours  après,  déclamer  contre  eux  à  l'assemblée. 
Intimidés  ou  dégoûtés ,  deux  de  ces  ministres 
se  démirent.  Quelquefois ,  les  scènes  les  plus 
i^^inominieuses  troubioient  cette  assemblée, 
qui  avoit  abjuré  toute  pudeur.  Mirabeau,  ayant 
débité  un  discours  de  la  dernière  violence  rela- 
tivement au  pavillon  françois  auquel  on  donna 
les  trois  couleurs  de  la  révolte,  s'entendit 
traiter  de  scélérat  et  d'assassin  par  Guillermy 
(  membre  du  bon  côté  ) ,  qui  en  fut  quitte  pour 
trois  jours  d'arrêt.  Quand  l'homme  le  plus 
marquant  parmi  les  factieux  qui  avoient  en* 
«ahi  la  puissance  souveraine,  se  voyoit  en 
butte  à  de  tels  outrages,  il  étoit  bien  évident 
que  l'autorité  n'existoit  plus  nulle  paît;  que 
cette  assemblée  n'inspirait  que  du  mépris , 
e  t  qqe  le  royaume  devoit  être  livré  à  lanarchie; 
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Parmi  les  horreurs  qu^enfanta  cette  anarchie^ 
on  distingue  l'assassinat  de  Tavocat  Pascalis, 
et  de  deux  autres  particuliers  d'Aix,  {lendus 
par  le  peuple ,  en  présence  d^un  détache-* 
ment  de  troupes  de  ligne ,  d'un  plus  grand 
nombre  de  gardes  nationaux,  et  des  autorités 
qu'on  appeloit  constituées.  Pascalis  étoit  un 
vieillard  respecté  de  toute  la  Provence  ;  son 
crime ,  de  même  que  celui  de  ses  deux  com- 
pagnons d'infortune , étoit  d'avoir  voulu,  dit- 
on,  instituer  un  club  royaliste.  Celui  des  Ja- 
cobins ne  voulut  pas  souffrir  la  concurrence  ; 
il  ne  pardonnoit  pas  aussi  à  Pascalis  d  avoir 
prononcé  à  la  barre  du  parlement  d'Aix  une 
protestation  énergique  contre  le  décret  qui 
supprimoit  tous  ceux  du  royaume.  Nous  omet- 
tons les  détails  non  moins  odieux  de  l'assassinat 
du  maire  deYaraize,  dans  la  Saintongc,  qui 
fut  massacré  pour  avoir  voulu  réprimer  una 
révolte.  Il  est  superflu  d 'avertir  que  l'assemblée 
nordonna  aucune  poursuite  relative  à  ces 
meurtres  atroces  :  c'étoient  des  actes  révolu- 
tionnaires ;  ce  mot  excusoit  tout.  Un  membre 
du  côté  gauche  les  traitoit  à' affaires  de  posie^ 
dans  lesquelles ,  disoit-il ,  le  peuple  avoît  tou- 
jours l'avantage. 
1791.  Cette  portion  de  rassemblée  s'acharnoit 
alors  contre  le  clergé  tout  entier,  qui,  après 
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avoîr  été  pendant  des  siècles  le  premier  ordre  1791, 
de  l'Etat,  n'éloit  plus,  grâce  à  elle,  qu^un 
troupeau  d^ilotes,  et  dont  elle  lit  bientôt  une 
réunion  de  martyrs.  Ce  n  etoît  point  assez  de 
leur  avoir  enlève  tous  leurs  biens,  on  voulut 
tourmenter  leur  conscience.  Le  projet  d'a- 
néantir le  culte  étolt  notoire;  si  Voltaire  eût 
vécu  autant  que  Fontenelle,  il  eût  vu  en  coli- 
sommer  la  destruction,  à  laquelle  il  avoit  tra- 
vaille cinquante  ans.  On  assure  que  Mirabeau 
rcpétoit  souvent  à  ses  complices  :  «  Si  vous 
»  ne  decaihoUsez  pas  la  France ,  vous  êtes  de 
»  méprisables  législateurs.  »  On  y  procéda 
graduellement.  On  avoit  commencé  par  or- 
donner aux  curés  de  lire  tous  les  décrets  au 
prône  de  leurs  grand'messes.  Un  d'eux ,  celui 
des  Grandes- Loges ,  au  diocèse  de  Reims, 
pour  n'avoir  pas  obéi  assez  promptement  au 
décret  rendu  à  ce  sujet,  fut  massacré  au  pied 
de  Tautel.  L'Eglise  avoit  la  possession  immë- 
moriale  de  se  régir  elle-même  ;  on  la  lui  ravit, 
en  lui  donnant  une  constitution  nommée  civile 
(12  juillet  1790).  Le  roi  Tavoit  acceptée 
(26  décembre  suivant)  avec  répugnance.  Il 
faut  ici  remarquer  la  différence  très-impor- 
tante entre  Tacceptation  et  la  sanction.  L'as- 
semblée avoit  établi  que  tous  les  décrets  qu'elle 
appeloit  constitutionnels  dévoient  être  acceptés 
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1791.  par  le  roi ,  qu'il  les  jugeât  bons  ou  mauvais^ 
Elle  ne  lui  avoit  laissé  la  liberté  de  refoser 
que  les  décrets  qu'elle  appeloit  réglementaires 
ou  législatifs.  Le  consentement  qu'il  donnoit  à 
ceux-ci  se  nommoit  sanction ,  et  le  fantâme  de 
monarque  créé  par  les  rebelles  pouvoit  j  ap- 
poser un  i^eto  simplement  suspensif;  comme 
ils  s'étoient  faits  véritablement  souverains, 
quand  ils  craignoicnt  que  l'exécution  de  leurs 
volontés  ne  fût  suspendue  pour  un  temps ,  ils 
y  mettoient  ordre  en  donnant  à  leurs  résolu-* 
tions  la  qualité  de  constitutionnelles  :  c'étoit 
ce  qu'ils  avoient  fait  pour  la  constitution  du 
clergé.  Le  roi  ne  l'avoit  acceptée  qu'après 
quatre  mois  et  demi ,  et  a  témoigné  dans  son 
Testament  le  regret  de  sa  condescendance.  U 
eût  refusé  son  acceptation ,  si  l'archevêque  de 
Vienne,  ministre  des  afTaîres  ecclésiastiques, 
et  Tarchevéque  de  Bordeaux,  à  qui  les  sceaux 
étoient  confiés ,  n'eussent  pris  sur  leur  compte 
de  dérober  à  la  connoissance  du  monarque  qui 
avoit  consulté  le  pape  ur  cette  constitution, 
le  bref  dans  lequel  le  Saint-Père  déclâroit 
qu'elle  étoit  infectée  de  schisme ,  d'hérésie i  et 
ne  pouvoit  être  adoptée  sans  crime.  Un  des 
articles  de  cette  loi  prescrivoit  à  tous  le»  ecclé* 
siastiques  le  serment  de  maintenir  toutes  les 
innovations  révolutionnaires.  Comme  ils  réga- 
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gnoient  à  le  prêter,   un  décret  du  27  no«^    1791 
vembre  1790,  ordonna  que  ceux  qui  &y  refu^ 
seroient  dans  un  délai  prescrit,  seraient  dé-^> 
chus  de  leurs  fonctions  et  remplacés»  Le  roiv 
désolé  de  cette  violence,  fit  attendre  son  accëp^ 
talion.    Camus,  Favodat.  du  cierge,  devena 
son  persécuteur,   insista  vivement  pour  que 
Louis  fût  stimulé  d^accéder  au  nouveau  décret  ; 
ce  fut  un  des  sacrifices  qui  coûtèrent  le  plus  à 
ce  prince  religieux.  Quand  il  l'eut  feit  enfin  ^ 
on  somma  (4  janvier)  tous  les  députés  ecclé- 
siastiques de  prêter  serment.   Quelques  uns 
Favoient  prononcé  d'avance  ;  mais  ce  jour-là , 
un  seul  voulut  s'y  soumettre  :  c'éloit  un  curé 
nommé  Landrin.  Cependant  une  foule  de  mi-^ 
sérables ,  qui  se  pressoient  aux  portes  de  la 
salle,  poussoient  des  cris  de  mort  contre  les 
non-jureurs.  De  cent  trente- deux  évêques  qui 
existoient  en  France ,  trois  seulement  jurèrent 
la  constitution  :  Brienne,  archevêque  de  Sens  , 
MM.  de  Jfarente  et  de  Talleyrand,   évêques 
d'Orléans  et  d'Autun  :  nous  ne  croyons  pas 
'  devoir  compter  un  quatrième,  qui  étoit,  dit- 
on  ,  dans  un  état  de  démence  complète.  Quant 
aux  ecclésiastiques  du  second  ordre ,  les  neuf- 
âixîèmes  refusèrent  le  serment.  Tous  furent 
privés  de  leurs  cures,  de  leurs  vicariats,  de 
leurs  bénéfices;  des  évêques  furent  jetés  dan^ 
6.  18 
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des  cachots,  des  prêtres  mutiles,  d'autres 
assassinés.  Le  comité  de  surveillance  ëcri^t 
aulc  de pàrtemens  :  o  Osez  tout  contre  les  ecclé- 
»  aiasliquès  insermentés,  et  Vous  seres  sôiî"« 
»  tenus.  »  NnuscpdrgnoMautiectettr  l^ailàlysc! 
de  cette  constitution  du  clergé  «  qui  ne  dura 
pas  beaucoup  plus  que  celle  du  rôyauine.  Les 
élections  furent  rétablies.  En  d^autres  temps, 
elles  avoient  pu  donner  à  1  Eglise  des  ministres 
révérés  ;  mais ,  dans  un  siècle  où  là  cl^oyatnce 
religieuse  étoit  si  fort  afToiblie ,  elles  ne  pro- 
duisirent guère  que  du  scandale  :  c'estàQuimper 
en  Bretagne ,  que  fut  nommé  le  premier  éVêqoè 
constitutionnel.  Des  religieuses ,  et  mém«  des 
chiens  de  basse-cOur  eureiit  quelques  toiz. 
Personne  ne  vouloit  sacrer  celui  qui  l'emporta 
sur  ces  étranges  concurrensw  L'é véquê  d' Autun, 
après  plusieurs  refus ,  s*y  prêta  enfin ,  avec  deux 
évéques  in  partihus  :  ceux  de  Babylone  ^t  de 
Lydda.  Le  dernier,  appelé  Gobel,  obtint  pour 
récompense  Tarchevêché  de  Paris  (i). 

(i)  Nous  verrons  daiÀs  la  suite  qu'il  fut  un  des  pr6u«s 
TkOTûmésjureurs  (parce  qu'ils  avoieut  juré  la  cofliSlîtiirioa}, 
qui,  quatre  ans  après,  vinrent  solennellemeot  tf«netfr»à 
la  convention  leurs  lettres  de  prêtrise ,  et  déclarer  qu'ao 
exerçant  le  ministère ,  ils  avoient  fait  un  métier  de  char» 
latan.  Âjant  ensuite  professé  Talhéisme,  il  eut  là  tâlê 
coapée  par  Tordre  de  Robespierre,  qui  avoit  fiûldécrilèr 
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Tous  les  genres  de  calamités  sortitent  de    ly^i. 
cette  assemblée  nationale.  Elle  eut  Tinitiative 
de  toutes  les  atrocités  commises  dans  le  cours 
de  la  révolution.  Une  foule  de  François,  voyant 
Tanarchie  dévorer  Un  royaume  où  il  n'y  avoit 
plus  aucune  sûreté  pour  ceux  qui  ne  profes*- 
«oient  pas  la  doctrine  de  la  révolte,  étoient 
^Ilés  chercher  ailleurs  un  asile*  On  créa  pout 
eux  le  nom  û'emigrés.  Un  décret  fut  proposé 
(^  28  février)  pour  la  confiscation  de  leurs  biens. 
On  ajourna  le  projet.  Mais,  quelques  mois 
après,  on  supprima  lé  payement  diès  f fenteâ      ^ 
<jui  leur  étoient  dues  par  le  tréâor,  et  ensuite 
on  soumit  leurs  revenus  à  une  triple  împoM- 
tion  (  1"  août  ).  G'étoit  autant  de  degrés  pour 
arriver  à  la  confiscation  qui  fut  prononcée^ 
Tannée  suivante,  par  l'assemblée  dite  législa^ 
tive.  Il  est  juste  cependant  d'observer  que  le 
décret  du  i'^'  août  fut  révoqué  par  l'assemblée 
nationale  le  i4  septembre;  mais  il  n'en  avôit 
pas  moins  donné  à  la  cupidité  une  idée  funésfe 
qu'elle  saisit  et  qu'elle  outre-*'passa.  Ce  fut  datti 
cette  séance  du  28  février  que  Mii'abeati ,  qui 

— i*»*— ^—  I  I       ■  ■  I  I  ■——■Il  — — ^— — i^ 

rexîstence  de  l'Etre  suprême.  L'ëvêque  de  Quimper,  qui 
ëtoit  un  moine  appelé  Expillj,  mourut  aussi  sur  l'ëcha- 
frud  i  mais  ce  fut  pour  des  causes  ou  sous  des  prëléittes 
politiques. 

18. 
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1791.  setoit  vendu  beaucoup  plus  quMI  ne  yalojt 
au  gouvernement  (i),  laissa  entrevoir  la  rëso*^ 
lution  de  combattre  la  révolte  dont  il  àvoit 
été  jusque  là  comme  le  chef,  et  dont  le  foyer 
étoit  dans  rassemblée.  <c  Les  constitutionnels  ^ 
»  dit  le  marquis  de  Bouille ,  ëtoient  tous  des 
»  intrigans  et  des  brouillons.  Le  respect  et 
»  rattachement  pour  le  roi  étoient  des  crimes 
»  à  leurs  yeux.  »  Il  falloit  un  grand  courage 
pour  professer  des  sentimens  commandés  par 
le  devoir.  On  ne  pouvoit  les  manifester  qu'en 
se  vouant  à  tous  les  genres  de  vexations  et  au 
péril  de  sa  vie.  Ce  jour-là  même  (28  février) 
en  fournit  une  nouvelle  preuve  :  le  bruit  s^étant 
répandu  que  la  sûreté  du  roi  étoit  menacée, 
environ  trois  cents  sujets  fidèles,  la  plupart 
gentishommes ,  se  rendirent  avec  des  armes 
cachées  au  château  des  Tuileries^  On  insinua 
perfidement  aux  gardes  nationaux,  à  qui  ce 
poste  étoit  confié  depuis  qu^on  avoit  ôté  au  roi 
sa  maison ,  que  cette  précaution  indiquoit  une 
défiance  outrageante  pour  eux.  Ils  exigèrent  le 
désarmement  et  l'expulsion  de  ces  aristocrates, 
qui  ne  conservèrent  le  jour  qu'à  cet  indigne 
prix.  Leurs  armes  devinrent,  dit-on,  le  butin 

(i)  Six  cent  mille  francs  comptant,  outre  ana  penaioo 
annuelle  de  pareille  somme. 
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de  la  garde  nationale  ;  ce  qu'il  faut  sans  doute  179t. 
entendre  d'une  partie  de  cette  garde.  En  sor- 
tant,  ils  essuyèrent  tous  les  genres  d'outrages. 
Six  d'entre  eux,  plus  cruellement  traités  que 
les  autres ,  furent  menés  et  retenus  douze  jours 
en  prison.  On  contraignit  le  roi  de  défendre 
pour  l'avenir  à  ses  partisans  de  semblables 
témoignages  de  zèle  ;  les  portes  des  Tuileries 
furent  fermées ,  et  le  château  acheva  de  devenir 
tout-à*fait  une  prison.  L'assemblée  en  usa  aussi 
envers  le  roi  comme  envers  un  prisonnier. 
Certes,  s'il  ne  l'eût  pas  été,  elle  n'auroit  pas 
ose  rendre  l'infâme  décret  du  29  mars ,  dans 
lequel,  contre  l'usage  antique  de  la  monarchie, 
les  femmes  sont  exclues  de  la  régence;  loi 
portée  en  haine  de  Marie- Antoinette,  dont  le 
courage  éloit  pour  les  factieux  un  objet  dVpou- 
vante;  elle  n'eût  pas  osé  insulter  le  monarque 
en  le  qualifiant  de  fonctionnaire  public  ;  elle 
n'eût  pas  osé  reculer  de  cinq  ans  la  majorité 
de  nos  rois  ;  elle  n'auroit  pas  eu  l'insolence  de 
statuer  que  le  roi ,  qui ,  étant  sorti  de  ses  Etats, 
n'y  rentreroit  pas  au  premier  ordre  du  corps 
législatif,  seroit  privé  de  sa  couronne.  Le  côté 
droit,  après  avoir  vainement  protesté  contre 
cette  impertinente  dénomination  de  fonction- 
naire ,  et  contre  l'acte  de  révolte  qui  attachoît 
la  perte  du  trône  à  une  absence  jugée  utile  ou 
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1791.   nécessaire  par  le  prince,  et  au  refus  d*obéir 
aux  ordres  intimés  par  ses  sujets,  ce  côte  des 
honnêtes  gens  se  purgea  de  toute  parlicipation 
à  la  félonie ,  en  déclarant  ne  prendre  aucune 
part  à  la  délibération.  Mirabeau  ne  put  parer 
ce  coup.  Il  étoit  mouranl.  On  crut  quMI  avoit 
été  empoisonné.  Mais  Topinion  la  plus  conH 
mune  aujourd'hui  est  qu'il  mourut  d^un  excès 
de  débauche  (2  avril).  On  voit,  |>ar  les  Mé- 
moires du  marquis  de  Bouille,    qu'il  avoit 
promis  à   la  cour  de  dissoudre  rassemblée 
nationale.  Son  plan  étoit  d'amener  les  pro- 
vinces à  déclarer  que  les  députés,  loin  d'avoiir 
reçu  le  mandat  de  changer  la  constitution ,  en 
avoient  eu  de  tout  contraires ,  et  que  le  roî , 
n'ayant  pas  été  libre,  n'a  voit  pu  légalement 
consentir  à  la  destruction  de  toutes  les  lois  et 
de  toutes  les  maximes  anciennes.  Mais  il  est 
difficile  de  penser  que  la  multitude,  à  qui  Mira- 
beau lui-même  avoit  si  récemment  inculqué  onc 
doctrine  diamétralement  opposée  à  celle  qu'il 
vouloit  établir  alors,  eût  tout  à  coup  adopté 
celle-ci  sur  sa  parole.  Les  changcmens  d'opi-; 
nion  ne  sont  pas  si  brusques.  Trop  de  gens 
d'ailleurs  étoient  déjà  enchaînés  aux  nouveautés 
par  les  liens  de  l'intérêt  et  du  crime.  Mirabeau, 
en  débitant  des  paradoxes,  en  prononçant  des 
discours  dont  la  plupart  paroissent  aujourd'hui 


extravagans,  avoit  obtenu  de  grands  succèa,  ,7^1. 
parce  qu'il  flattoit  les  passio^ti^  d«  côté  gauchie 
de  l'assemblée.  A  peine  eut-il  e^&nyé  de  mqu^er, 
avec  beaiicoup  de  réserve ,  quelques  opinions 
plus  équit^dlilçs  et  plus  sensées ,  que  son  in- 
fluence Ciessa,  quoiqu'il  les  eût  toujours  pro- 
duites sous  des  enveloppes  révolutionnaires. 
Perdo^  de  réputation,  noyé  de  d^eltes,  dénué 
de  tout^  riî^QuroBs,  au  momenlde  la  convo- 
cation des  Etiite-Généraux,  jet  nayant  pas 
Tespoir  d'être  député  par  ia  noblesse,  il  avoit 
affiché  d^s  opinions  démagogiques  pogr  obte<<- 
nir  la  nomination  du  tiers.  Son  premier  dessein 
fut  de  vendre  sa  voix  de  Sfentor  au  gouverne- 
ment. Necker,  qu'il  avoit  attaqué  violemment 
dans  plusieurs  brochures  toutes  récentes, 
ayant  dédaigné  de  racheter,  Miraheaaditque 
le  ministère  auroit  de  ses  nouvelles, ^et  tint 
parole.  Il  fit  un  trafic  de  son  éloquence  tribu- 
nitienne  ,  et  nagea  bientôt  dans  l'opulence.  Il 
disoit  naïvement  qu^il  étoit  fait  pour  la  révo- 
lution, et  que  la  révolution  étoit  faite  pour 
lui;  mais,  £amme  il  prodiguoit  l'or  av^c  plus 
de  facilité  qu'il  ne  l'avoit  acquis,  et  qu'il  crut 
apparemment  avoir  épuisé  la  mine  de  ia  révo- 
lution ,  il  s^en  ouvrit  une  autre  sur  un  terrain 
opposé  :  après  s'être  fait  payer  pour  aba#re 
le  trône,  il  se  fit  payer  pour  le  relevas.  Il 
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divisoit  en  trois  classes  le  côté  gauche  de  Tas-* 
semblée  :  i"".  trente  forcenés  qui,   sans   but 
fixe ,  opineroient  toujours  contre  Fautorité 
royale  et  le  retour  de  Tordre  (i);  2®.  quatre- 
vingts    ayant   des   principes^  monarchiques  « 
mais  imbus  de  Tesprit  de  la  révolution  ;  3^.  tout 
le  reste  se  laissant  aller  à  Timpulsion  qu^on 
savoit  lui  donner.  Outre  le  motif  déterminant 
de  son  extrême  cupidité ,  Mirabeau  croyoitsa 
sûreté  personnelle  intéressée  à  rétablir  Tordref. 
«  Si  je  ne  secs  pas  la  monarchie ,  disoit«il ,  je 
»  serai ,  à  la  fin  de  tout  ceci ,  dans  le  nombre 
»  de  huit  ou  dix  intrigans  qui ,  ayant  boule- 
»  versé  le  royaume ,  en  deviendront  Texécra- 
»  tion ,  et  subiront  une  fin  honteuse.  »  Il  lut 
mal  dans  Tavenir  :  parmi  les  destructeurs  de 
la  monarchie ,  les  uns ,  il  est  vrai ,  ont  péri 
violemment  ^^mais  n^ont  dû  leur  punition  qu^à 
leurs  complices  ;  d^autres  se  sont  perdus  dans 
la  foule,  et  plusieurs  sont  morts  naturelle- 
ment, déshonorés  sans  doute  dans  Tesprit  des 
gens  de  bien,  mais  comblés  de  richesses  et 
d'honneurs.  Ceux  qui  furent  prostitués  à  la 
mémoire  de  Mirabeau  sont  incroyables.  Le 
procureur-général  du  département  de  la  Seine, 

(i)  Papou,  auteur  d'une  Histoire  de  la  RëvolôtioD, 
&ite  dans  un  bon  esprit. 
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ML  Pastoret,  demanda  et  obtint  que  FégUse 
de  Sainte- Geneviève  fût  transformée  en  un 
Panthéon  (  i  )  où  seroit  enterré  ce  grand 
homme;  ce  fut  ainsi  qu'il  le  nomma.  Ses  fu- 
nérailles furent  plus  pompeuses  que  celles  de 
bien  des  monarques. 

Après  sa  mort^  le  roi ,  ne  connoissant  per- 
sonne à  qui  l'exécution  de  son  projet  pût  être 
confiée  ,  ni  peut-être  qui  eût  osé  s'en  charger, 
résolut  de  se  retirer,  ou,  pour  parler  avec 
plus  de  justesse,  de  s'enfuir  à  la  frontière  du 
loyauiïie.  Il  comptoit  y  rassembler  ceux  de  ses 
fidèles  sujets  qui  pourroient  le  joindre,  mili- 
taires et  autres,  s'efforcer  d'ouvrir  les  yeux 
a  son  peuple ,  trompé  par  des  factieux,  et  s'il 
ne  pouvoit  y  réussir,  réclamer  le  secours  de 
5es  alliés  pour  Taider  à  ramener  l'ordre  en 
France.  Bouille,  à  qui  ce  projet  fut  commu- 
niqué ,  déclara  que  le  succès  lui  en  paroiijsoit 
extrêmement  douteux,  et  que,  s'il  échouoit, 
]a  ruine  du  souverain  et  de  la  monarchie  lui 
scmbloit  inévitable.  Il  proposa  un  autre  plan. 
Mais  les  puissances  amies,  avant  de  promettre 
aucune  assistance,  désiroient  que  le  roi  se 
remît  en  liberté,  en  s'évadantde  Paris.  Bouille, 


(1)  On  donnoit  ce  nom  ji  un  temple  de  Borne  consacré 
Mous  les  dieux. 
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1791.   ayant  appris  cette  circonstance,  ne  songea  plus 
qu'à  obéir.  Tous  les  jours  de  nouveaux  niotib 
sembloient    devoir   accélérer   le  départ    de 
Louis  (i).  Les  factieux  entreprirent  de  &ire 
violence  à  ses  sontimeiis  religieux  :  il  n^avoit 
aucune  confiance  dans  les  prêtres  jureurs  :  ces 
factieux  voulurent  qu'il  n  'employât  que  leur  mi- 
nistère. Dans  le  dcsseinde  se  soustraire  à  cette 
tyrannie,^ il  étoit  monté  en  voiture  pour  aller 
passer  la  quinzaine  de  Pâques  à  Saini-Gloiid. 
Une  multitude  immense ,  dont  la  garde  natio* 
nale  composoit  la  plus  grande  partie ,  s'opposa 
au  départ,  malgré  tous  les  efforts  deM.de 
La  Fayette  pour  on  assurer  la  liberté.  Du  sein 
de  celte  servitude  si  bien  constatée,  le  parti 
dominant  de  rassemblée  nationale  força  le  roi 
de  faire  écrire  à  tous  lesambassadenrsfrançois. 
dans  les  cours  étrangères  que  le  bruit,  répandu 
par  les  ennemis  de  la  constitution ,  qa^il  n^étoit 
ni  heureux  ni  libre,  étoit  une  atroce  calôinnie, 
et  ce  prince  les  chargea  de  le  déclarer  aux 
puissances  près  desquelles  ils  résidoicnt.  Cette 
lettre  du  23  ^vril,  écrite  à  une  époque  où  le 


(i)  La  reine  en  avoit  toujours  ^lé  d'avis.  Avant  que  1^ 
roi  eût  été  traîné  dans  sa  capitale  le  6  octobre  17^91  ell« 
le  supplia,  dit-on,  au  nom  de  leur  fils,  de  sVn  éloigne 
dès  que  Toccasion  s'en  offriroit.  U  ne  répondît  rien. 
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dessein  de  rompre  ses  chaînes  étoif  déjà  connu    lygu 
de  se$  alliés ,  est  uiie  des  plus  malheurenses 
démarches  où  il  se  soit  cru  invinciblement 
entraîné  par  la  force  des  cipconstances,  L'as* 
fism^lée  affecta  d'en  pousser  des  cris  de  joie; 
les  honnêtes  gens  furent  consternés ,  et  bien 
des  partisans  de  la  révolution  ne  crurent  pas  à 
la  sincérité  d'une  déclaration  si  extraordinaire. 
Les  membres  infliiens  de  rassemblée  furent 
sans  doute  de  ce  nombre  ;  car  ils  lui  firent 
fendre  un  décret  qui  prouve  qu'ils  vouloient 
la  continuation  de  l'anarchie  et  de  tous  les 
désordres.  Six  jours  après  cette  fameuse  lettre 
(29  avril),  elle  autorisa  les  soldats  à  s'infectet", 
dans  les  clubs,  du  poison  de  Tanarchie.  L'effet 
en  fut  si  prompt,  qu'au  bout  de  quelques 
mois,    presque    tqute    l'infanterie    françoî$e 
chassa  ses  officiers ,  et  leur  donna  des  soldats 
ou  des  bas-officiers  pour  successeurs. 

JLe  pape  Pie  VI,  après  avoir  beaucoup 
temporisé,  condamna  par  un  bref  la  consti* 
tution  du  clergé  (mois  de  mai)*  Cette  dé- 
marche produisit  peu  d'effet.  La  foi  étoit 
presque  éteinte  dans  le  cœur  d'une  grande 
portion  du  peuple  françois ,  par  les  efforts 
continus  du  parti  philosophique,  depuis  qua- 
rante ans.  Le  roi  sentit  qu'il  falloit  d'autres 
iDoyens  pour  arrêter  Iç  torrçnt  révolution-? 
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ji.  nairc ,  et  tenta  d^effcctuer  son  projet  dVva- 
sion.  Il  partit  des  Tuileries  dans  la  nuit  du  20 
au  21  juin,  un  peu  aprèj  minuit,  avec  la 
reine ^  le  dauphin,  madnme  Royale  et  ma* 
dame  Elisabeth.  Il  prît  la  route  de  Mont- 
mëdi.  Trois  gardcs-du-corps,  MM.  de  Mous- 
tier,  de  Valori  et  de  Malden  ,  accompa- 
gnoient  ou  prccédoient  la  voiture.  Monsieur 
et  Madame ,  partis  une  heure  après  du  pa- 
lais du  Luxembourg  quMIs  babitoient,  pour 
Yalenciennes ,  y  arrivèrent  sans  accident.  Le 
roi  ne  fut  pas  si  heureux  ;  ses  ennemis  pré- 
tendirent que  ce  fut  sa  faute ,  qu'il  avoit  perdu 
beaucoup  de  temps  à  table.  Les  relations  don- 
nées au  public  par  deux  des  gardes-du-corps 
qui  l'accompagnèrent ,  prouvent  qu'il  ne  des- 
cendit même  pas  de  voiture  pour  manger.  Un 
maître  de  poste  de  Sainte-Ménehould ,  nommé 
Drouet ,  le  reconnut ,  le  devança  S*une  heure 
à  Varennes ,  et  de  concert  avec  un  procureur- 
syndic  de  la  commune ,  appelé  Sauce ,  l'y  fît 
arrêter  à  dvL  heures  et  demie  du  soir  (le  21). 
Le  lendemain ,  deux  aides-de-camp  de  M.  de 
La  Fayette  arrivèrent  à  Varennes ,  porteurs 
d'un  décret  de  l'assemblée  rebelle ,  qui  or- 
donnoit  que  ,  nonobstant  toute  résistance ,  le 
roi  fût  ramené  à  Paris.  Louis ,  indigné ,  leur 
dit  :  ((  Je  sa  vois  qu'il  y  avoit  des  traîtres  et 
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»  des  misérables  dans  mon  royaume;  je  ne    iy^^t, 
»  me  serois  jamais  imaginé  qu'il  en  existât 
»  d^aàsez  criminels  pour  arrêter  leur  roi.  » 
La  reine   ne   montra  pas  moins  d'énergie  ; 
cependant  elle  retint  M,  de  Malden  et  M.  le 
marquis  de  Choiseul  qui ,  chez  le  procureur 
de  la  commune  ,  se  disposoient  à  jeter  les 
deux  aides  -  de  -  camp  par   la  fenêtre.  Elle 
comptoit  sur  l'arrivée  des  troupes  comman- 
dées par  M.  le  marquis  de  Bouîllé.  Ce  géné-^ 
rai,  averti  trop  tard,  n'arriva  qu'une  heure 
et  demie   après  qu'on   eut  fait  repartir  les 
illustres  prisonniers  ;  sa  cavalerie  ne  pouvant 
surpasser  la  vitesse  de  la  poste,  leur  déli- 
vrance devint  impossible.  Près  de  Varennes  , 
quelques  gentilshommes  ayant  voulu  offrir  à 
la  famille  royale ,  l'hommage  de  leurs  res- 
pects et  de  Teurs  douleurs ,  furent  presque 
tous  massacrés  ,  entr'autres  le  comte  de  Dam- 
pierre.  Un  curé  subit  le  même  sort  près  de 
Châloos.  Durant  ce  lamentable  retour,  le  roi 
et  toute  sa  famille  ne  laissèrent  apercevoÎF 
qu'un  calme  imperturbable.  A  Epémai ,  un 
homme  décemment  vêtu.,  ayant  eu  Timpu- 
dente  sottise  de  dire  en  face  au  monarque^ 
qu'il  falloit   du  patriotisme  :  <(  Je  plains  lé 
»  peuple,  dit  le  prince,  de  ce  que  lui  fera 
»  souffrir  celui  que  vous  lui  inspirez.  »  Re- 
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1791.  connoissant ,  par  cet  exemple ,  et  quel<}iies 
autres  semblables,  que  la  gangrène  rëvolu- 
tionnaire  n^étoit  pas  concentrée  dans  la  po- 
pulace :  «  Je  vois ,  dit-il ,  avec  douleur  que  la 
»  corruption  a  gagné  même  cette  partie  de 
»  la  nation  qui  devroit  avoir  plus  de  lumières.  * 
La  coupable  assemblée  envoya  des  commis- 
saires au-devant  du  roi  ;  ils  osèrent  arrêter  sa 
voiture  dans  la  route  pour  lui  lire  le  décret 
qu^clle  avoit  rendu.  Il  leur  témoigna  eti  ces 
termes  sa  juste  indignation  :  «  Je  sais  de  quoi 
»  est  capable  une  assemblée  de  factieuï  ; 
»  marchez ,  je  vous  l'ordonne ,  et  ne  me  (a« 
))  tiguez  pas  de  vos  discours.  »  Leur  insolence 
n*en  fut  point  terrassée;  ils  firent  de  forcé 
ouvrir  la  voiture  ,  y  montèrent,  et  Pétioil 
poussa  1  impudence  et  la  brutalité  jasqu*à 
faire  sortir  madame  Elisabeth  de  la  place 
qu^elle  occupoit  au  fond,  pour  s'y  mettre  lai* 
même.  Un  député ,  qui  siégeoit  dans  le  cÀté 
gauche  de  rassemblée  nationale ,  viM  k  U 
rencontre  du  roi ,  se  plaça  près  de  la  portière 
du  carrosse ,  et ,  le  chapeau  ëur  la  télé ,  re- 
garda fixement  la  famille  royale,  vomissant 
contre  elle  mille  imprécations.  Les  comtdis" 
saires,  ses  collègues,  le  virent,  Tentendirent, 
et,  par  leur  silence,  confirmèrent  les  specta- 
teurs dans  la  pensée  que  cette  scène  étoît  une 
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iayedlioû  des  factieux  de  rassemblée  tiationale ,    1791 
et  que  le  misërable  n^avoit  été  expédié  de  Paris 
pour  l'exécuter  ^ue  de  concert  avec  eux  (1}. 
Dans  la  route ,  la  famille  royale  entendit  cCë 
cris  d'antropopfaages  :  maiêgeons  leurs  cœurs. 
£n  arrivant  aux  Tuileries,   la  reine  eut  la 
douleur  de  voir  un  ancieï^  seigneur  de  la  cour, 
lequel  siégeoit  aU  côté  gauche  de  rassemblée , 
lui  offrir,  en  quelque  sorte,  sa  protection,  et 
lui  présenter  son  bras  lorsqu'elle  descendit 
de  voiture.  Cette  auguste  princesse,. toujours 
supérieure  à    son    infortune,    rejeta   Toffrc 
par  un  regard  dédaigneux ,  et  prit  le  bras  de 
deux  membres  du  côt^  droit ,  qu'elle  aperçut 
près  de  lui.  Les  gardes-du- corps  manquèrent 
d'être  massacrés  ;  ils  furent  blessés ,  meurtris  ; 
M.  de  M aldeil  reçut  deux  coups  de  baïonnette  ; 
en  cet  état,  rassemblée  les  envoya  en  prison. 
Ils  eussent  été  juridiquement  égorgés,  si  le 
roi,  en  partie,  pour  les  sauver,  nVût  accepté 
ttie  constitution ,  par  laquelle  il  étoit  livré  à 
la  merci  des  premiers  scélérats  qui  voudroient 
Fégorgèr  lui-mênie. 

On  se  demande  naturellement  les  causes  du 
rtiauvais  succès  de  ce  fatal  voyage ,  et  si  M.  de 

(i)  Relation  du  Vojage  de  Varenn«s,  par  M.  le  comte 
<k  Moustier. 
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1791.  La  Fayette  en  étoit  instruit  d'avance ,  s^il  Ta 
expressément  ou  tacitement  favorisé  d'abord  j 
pour  rinterrompre  ensuite.  Quant  à  la  pre- 
mière question ,  il  paroît  par  les  quatre  rela- 
tions imprimées  de  MM.  de  Bouille  ,  de 
Bertrand ,  de  Moustier  et  de  Yalori ,  que 
toutes  les  mesures  avoient  été  bien  prises 
par  le  marquis  de  Bouille.  Divers  incidens 
les  dérangèrent.  La  famille  royale  devoit 
partir  le  19.  M.  de  Bouille  avoit  donné  le^ 
ordres  eo  conséquence  ;  elle  ne  partit  que  le 
20,  parce  qu'on  voulut  attendre  qu'une  femme» 
de-chambre  ,  fort  démocrate ,  de  M.  le  dau- 
phin,  eût  fini  son  service  qui  devoit  durer 
jusqu'au  matin  de  ce  dernier  jour.  Il  eût  été 
facile  de  trouver  quelque  prétexte  pour 
l'écarter  ;  on  n'y  songea  pas.  Ce  retard  pro- 
longea le  séjour  des  troupes  disposées  sur  la 
routé  pour  assurer  le  passage  du  roi.  On  en 
conçut  à  Varennes  des  soupçons  et  des  inquié- 
tudes ,  qui  devinrent  très  -  funestes.  M.  le 
marquis  d'Âgoult ,  major  des  gardes  -  fran- 
çoises ,  en  qui  Ton  avoit  la  plus  juste  con- 
fiance ,  devoit  accompagner  le  roi  ;  il  ne  put 
trouver  place  dans  la  voiture ,  parce  que 
madame  la  marquise  de  Tourzel,  gouver- 
nante des  enfans  de  France ,  ne  voulut  pas 
renoncer  à  son  privilège  de  ne  les  jamais 
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quitter  i  quoiqu'elle  fût ,  en  ce  moment ,  très-  179t. 
incommodée.  Le  roiet'la  reine  ^  ne  voyant  que 
ce  qu'il  y  avoit  de  noble  dans,  son  procédé  \ 
ne  songèrent  pas  à  lui  faire  sentir  que  son 
dévoûmeat  même  devoit  la  dissuader  du  lé^ 
moignage  de  zèle  qu'elle  vouloit  donner.  Qui 
sait  ce  qii'eût  pu  produire  la  présence  d*un 
homme  de  cœur  et  de  tête  de  plus,  la  pré- 
sence d'un  officier  supérieur  qui  avoit  sur 
trois  jeunes  gardes-du-corps ,  l'avantage  d'un 
plus  grand  poids  et  d'une  plus  longue  expé^ 
rience?  jËnfin ,  en  quelques  postes  militaires 
sur  la  route,  lès  ordres  furent  mal  exécutés  , 
et  les  troupes  qui  les  occupoient ,  encore 
égarées  par  le  fanatisme  révolutionnaire  , 
trahirent  leur  devoir,  et  manquèrent  de  fi- 
délité. Telle  étoil,  en  général ,  au  reste  ,  la 
mauvaise  disposition  de  l'armée  ,  que  le 
voyage  auroit  pu  être  heureux ,  et  l'issue 
Ëitale. 

.  Quant  à  M. de  La  Fayette,  on  ne  peut  dire 
avec  précision  s'il  connut  d'avance  le  projet 
de  cette  fuite,  ou  du.  moins  le  m^oment  de 
Texécution;  car  le  bruit  en  couroit  depuis 
quelque  temps.  Il  étoit  si  naturel  de  penser 

• 

que  la  famille  royale  feroît  une  tentative  pour 
sortir  de  prison  !  Les  Mémoires  du  marquis  de 
Bouille,  les  deux  relations  des  gardes-du-corps, 
6.  19 
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1791-   supposent  que  M.  de  La  Fdyette  n'ëtoit  diicu^ 
nement  dans  la  confidence  du  nn  à  cet  égaM. 
ce  II  paroît,  dit  M.  de  Bouille^  qu'il  avoil  eu 
»>  quelques  soupçons,  mais  quHI  ne  sairoit  rien 
»  'de  positif.  »  Il  scroit  trop  outrageant,  etnoas 
ajoutons  avec  assurance  trop  injuste ,  de  penser 
qu'il  eût  laissé  partir  Louis  XVI  dans  l'in- 
tention de  Tarréler.  Il  eut  dans  la  révolution 
trop  de  torts  incontestables;  il  ne  faut  pas 
qu'on  lui  en  Impute  d'autres,  qui  manquent 
même  de  vraisemblance.  Il  fut  séduit  par  Tat- 
trait  de  l'indépendance  qu'il  avoit  soutenue  et 
protégée  au  nord  de  TAmérique  ;  mais  il  est 
impossible  de  le  croire  capable  d'une  perfidie. 
Bouille,   son    proche    parent,  qui  le   peint 
comme  un  homme  fort  au-dessous  du  rôle  que 
la  fortune  lui  avoit  réservé ,  atteste  au  moins 
que  c'étoit  le  plus  honnête  des  répoluilonnaires. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  supposer  que  ,  si; 
pour  acquérir  la  faveur  de  la  multitude ,  il  eût 
pu  se  résoudre  à  une  trahison  de  cette  nature  » 
il  eût  fait  courirsi  tard  après  le  roi(i),  ni  même 
qulil  l'eût  laissé  aller  jusqu'à  Yarennes,  ou  il 
ne  fut  arrêté  que  par  suite  d'événemens  qui 
ne  pouvoient  être  prévus;  et  s'il  ne  Tavoit  pas 


(i)  Ses  aides-de-camp  arrivèrent  à  Yarennes  ploa  de 
dix  heures  après  Louis  XYI* 
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et^,  le  peuple  auroit  probdblemcAt  masdderé  17^1 
^général  des  Parisiens^  quMl  eût^^ndu  res?- 
ponsable  de  cette  évasian.  CepeiidsHit,  sHl  n'en 
a  pas  connu  linstant  précis ,  nous  avons  un 
motif  de  croii'e  qu'il  s'y  attendoit  coRutio  à*un 
événement  vraisemblable  et  prochain.  La  veiHe^ 
un  chef  de  légion  ^  et  trois  commandens  de 
kataillon,  furent  «nandés  au  château  des  Tui-- 
leries,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  de  service. 
Tous  étoietît  connus  par  leur  dévouement  à 
la  cause  de  la  monarchÎ6p(i).  M  de  Gouvion, 
aide*-de-camp  de  M.  de  La  Fayette,  leur  dit  : 
Xi  Le  roi  et  sa  famille ,  dont  la  vie  est  menacée 
»  chaque  jour  par  la  populace,  quitteront  le 
7)  ctiâteau  incessamment.  On  ne  >peut  les  en 
»  blâmer;  ils  y  «ont  contraints.  »  L'extrême 
dureté  avec  laquelle  M.  de  La  Fayette  resserra 
plus  étroitement  que  jamais  la^famille  royale, 
sembleroit  déposer  contre  lai;  mais ,  comme 
l'observe  M.  de  Bouille,  ^He  lui -parut  peut- 
être  nécessaire  pour  la  met^e  à  l'afbfî  delà 
fureur  des  jacobins  qui  vouloÎQnt  Tejrtermineri 
Cette  conjecture  est  fortement  appuyée  par 


ia»«>i 


(i)  I^urs  noms  honorables  doivent  4tre  conserves  : 
c'ëtoient  MM.  Aciocque,  Mandar,  Colîn  de  Canëe,  pt 
Foucault ,  plus  connu  sous  Celai  de  Saînt^Prix.  C'est  dtt 
dernier  que  nous  tenons  le  fait. 

19. 
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1791.  Tattention  quUl  eut  d'appeler  près  d'elle  leil 
quatre  fidèles  serviteurs  que  nous  avons  noiff 
mëS)  et  qui avoien t favorisé Te'vasion du  21  juin; 
ce  qui  fut  pour  cette  famille  auguste  une  con« 
solution,  et  un  allégement  à  ses  tortures. 

Le  départ  du  roi  avoit  été  pour  le  côlégaucbe 
de  rassemblée  un  vrai  coup  de  foudre ,  et  pro- 
duisit dans  le  côté  droit  un  mouvement  de  joie 
concentrée,  et  mêlée  d^inquiétude.  Le  côté 
gauche,  craignant  la  juste  punitiondeses  eiîaies, 
éprouva   un   moment   de  stupeur.    Il  tâcha 
d'en  sortir  à  force  d^audace,  et  en  comblant 
la  mesure  de  la  révolte.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice en  donna  Texcmple.  C^étoit  un  avocat 
nommé  Duport-Dutertrc ,  qui ,  avant  la  révo- 
lution, se  tçouvoit  dans  un  état  si  voisin  de 
rindigence,  qu'il  avoit  été  réduit  à  recher- 
cher un  chétif  emploi  de   mille  ou  douze 
cents  francs  tout  au  plus.  Il  vint  demander 
à  rassemblée  de  l'autoriser  à  sceller  ses  décrets 
sans  Fautorité  du  roi,  et  même  coritre  ses 
ordres;  car  ce  prince,  dans  le post-scriptiinm 
d'une  déclaration  dont  nous  allons  parler  ^ 
avoit  défendu  de  signer  quoi  que  ce  fût  en  son 
nom,  et  ce  ministre  avoit  Tordre  de  lui  renvoyer 
les  sceaux ,  dès  qu'il  en  s,a:oit  requis.  Dutertre 
obtint  ce  qu'il  demandoit.  Il  fut  statué  que  le» 
décrets  seroient  exécutés  par  les  ministres, 
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regardés  comme  des  lois,  sans  la  sanction  ou  1791, 
^acceptation  royale  ;  par  là  on  apprit,  ou  du 
moins  on  fit  croire  au  peuple  qu'il  pouvoît  se 
passer  d'un  roi,  et  ce  fut  un  très-gtand  ache- 
minement à  la  république.  Il  parut  même  à 
cette  époque,  un  journal  auquel  son  auteur 
donna  le  titre  de  Républicain.  Cette  audace 
ayant  été  dénoncée  aux  constituans  »  ils  pas- 
sèrent à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation. 
Le  journal  cependant  n'eut  pas  de  suite. 

On  remit  à  l'assemblée  la  déclaration  que 
le  roi  avoit  laissée  en  partant.  Il  y  dit  :  «  QuHl 
»  n  aurait  pas  argué  de  la  nullité^  dont  le 
»  défaut  absolu  de  liberté  entachait  toutes  les 
»  démarches  quil  avoit  faites  depuis  le  mois 
»  d'octobre  178g,  »  s'il  avoit  pu  espérer  de 
voir  renaître  Tordre  et  le  bonheur  dans  le 
royaume;  mais  que,  la  seule  récompense  de 
ses  sacrifices  étant  de  voir  la  destruction  de 
la  royauté^  il  proleste  contre  tous  les  actes 
émanés  de  lui  pendant  sa  captii^ité.    «  Tout 
»  le  monde ,  ajoutc-t-îl ,  sait  les  évcneméns 
»  de  la  nuit  du  5  octobre ,  et  l'impunité  qui 
*  les  couvre  depuis  deux  ans  ;  Dieu  seul  a  em- 
j>  péché  l'exécution  des  plus  grands  crimes  , 
i)  et  a  détourné  de  la  nation  Françoise  une 
»  tache  qui  auroit  été  inefiaçable.  »  Ailleurs 
Louis ,  parlant  des  horribles  scènes  du  5  et  du 
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1791.  6  octobre,  ajoute  cr  que  rassemblée,  loin  de 
»  songer  à  les  prévenir ,  ou  dû  moins  à  léST 
»  arrêter ,  resta  tranquille ,  et  se  contenta  de 
»  r(  pondre  à  la  motion  de  se  transporter  ea 
»  corpi»  chez  le  roi ,  que  cela  n'étûit  pas  de  sa 
3)  dignité.  »  Le  prince  parle  aussi  de  la  néces- 
sité où  on  le  réduisit  d^aj^rotiter  ta  lettre 
écrite  (le  23  avril),  on  son  nom,  par  le  ministre 
aux  cours  étrangères.  Ce  fut  dans  l'adresse  faite 
pour  répondre  à  celte  déclaration  que  Tas-* 
ficmblée,  qui  s'étoil  dite  nationale,  osa,  pour 
la  première  fois,  se  qualifier  de  constituante» 
ce  qui  lui  supposoit  un  pouvoir  indéfini.  Elle 
eut  Timptidence  de  faire  subir  au  roi  et  à  la 
reine  un  interrogatoire ,  pallié  sous  le  mot  de 
déclaration.  Le  roi  îut  contraint  de  déclarer 
que,  dans  son  voyage  si  court  de  Varcnnc*, 
durant  lequel  il  n'avoit  vu  personne  pour  ainsi 
dire  ,  ou  seulement  des  sujets  rebelles^  il  avoit 
reconnu  que  Topinion  publique  étoit  en  faveur 
de  la  constitution.  La  déclaration  de. la  reine 
porta  Fempreintc  de  la  fermeté  de  son  carâc-- 
tère.  Des  factieux  annoncèrent  dès  ce  moment 
le  projet  d'une  république.  Leurs  agcns  par- 
coururent les  rues  de  la  capitale ,  effaçant 
partout  les  signes  de  la  royauté, 

Drouet  fut  présenté  par  la  commune  de 
Paris  à  l'assemblée  constituante.  £lle  lui  promit 
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la  récompense  qu'elle  jugea  être  due  à  celui 
q^se  vantoit  (4aDs  son  rapport  à  Ta^emblee) 
d'avoir  crié  à  des  hussards  fais^^nt  quelque  dé- 
monstration pour  approcher  du  roi ,  que  si 
4'on  vouloit  Tarracher,  on  ne  rarracheroit 
que  mort  d'entre  ses  mains.  Il  eut  trente  mille 
francs,  et  Sausse  vingt  mille.  Deu^  autres 
malheureux  qui  avoient  arrêté  le  roi  à  Va- 
rennes  ,  en  menaçant  de  tirer  dans  sa  voiture , 
furent  également  accueillis  par  l'assemblée. 
Ils  assistèrent  aussi  (  1 1  juillet) ,  avec  les  forts 
de  la  Halle  ,  et  les  destructeurs  de  la  Bastille  ^ 
appelés  ses  vainqueurs,  à  la  translation  des 
restes  de  Voltaire  au  Panthéon.  .  Car  cette 
espèce  d'apothéose  fut  accordée  à  Tbomme 
dont  tant  d'ouvrages  '  avoient  favorisé  la  cor-^ 
l'uptioa  des  mœurs,  et  attaqué  la  religion  de 
YEXdit.  > 

Les  jacobins  qui  vouloient  renverser  tou(i«- 
â-fait  le  gouvernement ,  que  l'assemblée  s'oc-^ 
cupoit  à  miner  dep^iis  vin.<yt-huit  mois ,  assem- 
blèrent au  Champ-de-Mars  une  immense  po,- 
pu^e^  dans  le  dessein  de  lui  faire  signer  nne 
pétkion  ,  tendant  à  réquérir ,  de  Tassei^blée 
nationale ,  la  destitution  et  le  jugement  du  roj. 
Ija  municipalité  fit  dissiper  ce  rassemblerpffit 
(17  juillet)  ;  quatorze  factieux  furent  tués  eu 
blessés  par  une  décharge  de  la  garde  nationale. 
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1791.  Après  un  travail  nomme  révision,  et  qui  n^o- 
péroit  aucun  changcmeivt  remarquable  dans 
la  charlc  constitutionnelle,  c**tte  œuvre  inepte 
fut  offerte  h  Tacceptation  du  roi  i^^  septembre). 
Un  mot  suffira  pour  ju^er  de  rexti^avagance 
du  nouvel  ordre  de  choses  :  il  fut  vérifié  que 
Tadminiblration  récente  coûtoit  dix  fpis  plus 
que  l'ancienne.  Tandis  que  le  monarque  deli-r 
béroit  sur  le  paru  qu'il  devoit  prendre  à  T égard 
de  cette  ruineuse  invention  des  constituans^ 
ils  abolirent  Tordre  du  Saint-Esprit  ;  ils  vour 
lurent  bien  cependant  peruiellre  que  le  roji 
et  le  dauphin  en  portassent  la  décoration. 
Louis  XVÏ  répondit  que.  comme  elle  n'avoit  a 
ses  yeux  d'autre  |)rix  q  le  de  pouvoir  la  co|iL« 
muniquer,  il  st  déterii)in<iit  à  y  renoncer. 
L^assemblée,  pour  conible  d  insolence,  décréta 
que  le  roi  qui  venoit  d'accepter  la  constitulioni 
jureroit  debout,  et  léte  nue,  de  Texécuter, 
devant  les  députés  assis.  M.  Malouct  ob$erva 
qu'il  seroit  plus  convenable  qu'ils  le  reçussent 
levés;  M.Lanjuinaisdit  «  qu'il  falloit permettre 
»  à  M  Malouet,  et  à  quiconque  en  ^gtpit 
»  envie,  de  recevoir  le  roi  à  g(vnoux,oÉlàis 
»  maintenir  le  décret..»  Il  eût  peut-être  été 
rapporté  sans  ce  mot  qui  fit  beaucoup  rire 
l'assemblée  rebelle.  Ce  fut  le  i4  septembre 
que  le  roi  »  placé  à  la  gauche  du  président  ^ 
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TÎnt  prêter  serment  à  la  convStitution.  Il  ëtoît    1791 
debout  en  commençant.  Comme  il  s'aperçut 
qu'il  éloil  seul  dans  celle   posture,  il  s'assit 
pour  continuer;  et  les  impudens  personnages 
qui  avoient  prétendu  ri\umilier,  fapplaudirent 
eux-mêmes.   Ils  avoient  poussé  la   démence 
jusqu'à  ravir  à  leur  roi  ïe  droit  qu'a  tout  par- 
ticulier de  nommer  un  gouverneur  à  son  filjs. 
Quelques  sujets  fidèles  avoient  conseille  à  Louis 
de  refuser  la  constitution,  ou  de  ne  Taccepter- 
que  provisoirement;  mais  luft  et  Tautre  parti 
entiaînoit  ta  déchéance.  Un  député,  nommé 
Desmeuniers,  membre  du  comité  de  constitu- 
tion ,  avoit  déclaré,  au  nom  de  ce  comité ,  que, 
dans  le  cas  où  Louis  n'acc«ptéroitpaspurément 
et  simplement,  il  seroît  déchu  du  trône  ;  et  un 
décret  dui5  et  du  16  juillet  avoit  établi  d'autres 
casde<iéchéance.  Le  roi  n^pouvoit  donc  refuser 
l'acceptation  sans  entreprendra  la  guerre  civile 
qu'il  avoit  en  horreur,  et  dans  laquelle  il  est 
très-probable  qu'il  eût  succombé  tout  d'abord. 
Le  jour  même  où  il  vint  prêter  serment* à  la 
coinriÉtution ,  qui  lui  ravissoit  la  couronne , 
rassemblée  enleva  au    pape   Avignon   et   le 
comtat  Venaissin ,  en  chargeant  le  roi  de  traiter 
avec  le  Saint-Père  «  des  indemnités  ^i  pour- 
».  roient  lui  être  dues.  »  MM.  Baîlly  »  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  ^  et  Pastoret,  au  nom 
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j.gi.  du  département,  vinrent  accabler  de  ridicalei 
flatteries  rassemblée  qu!  avoit  préparé  Té- 
chafaud  destiné  au  roi.  Le  dernier  prétendit 
que  Timpôt  n^étoit  auparavant  que  pour  le 
pauvre,  qu'on  le  doubloit  quelquefois  pour  lui^ 
comme  si  la  terre  eût  produit  deux  moisscns'; 
imposture  grossière ,  Vécrie  M.  de  Bertrand, 
qui  cite  d'autres  fragmens  de  cet  incroyi^le 
discours ,  où  Tœuvre  de  l'assemblée  est  traitée 
.  de  la  plus  belle  constitution  de  tunipers;v¥A 
qu'a  voit  sans  cesse  à  la  bouche  Chapelier, 
qui  périt  sous  les  décombres  de  ce  moii^ 
trueux  édifice.  L'assemblée  termina  sa  parri- 
cide session  le  3o  septembre.  Elle  avolt  été 
convoquée ,  pour  combler  un  déficit  de  CÎR^ 
quante-six  n^illions;  elle  en  laissa  un  de  treb 
cents  y  après  avoir  ravi  des  milliani»  au 
domaine  du  roi ,  au  clergé ,  et  a«  peapile 
François. 

Le  I*'  octobre,  la  seconde  assemblée  slns*' 
talla  sous  le  titre  de  corps  législatif.  Elle  f\A 
encore  plus  mal  composée  que  la  preioièfe^ 
qui  avoit  décrété  qu'aucun  de  ses  tfiemtiiw  ns 
pourroit  entrer  dans  celle-ci.  Ceux  qui  :!Oin'-' 
posèrent,  dit  M.  tle  Bertrand,  étoient, 
la  plupart,  des  gens  sans  éducation^  choisie 
parmi  les  plus  ardens  jacobins  du  royawn^^ 
Dès  le  mois  de  novembre  (le  9),  ces  non  - 
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veaiix  députes,  dont  on  voyoit  encore, observe    179 
M. de  Bertrand,  une  foule  couverts  des  haillons 
qii^ilsapportoient  de  leurs  provinces,  rendirent 
contre  les  frères  du  roi  et  la  noblesse  françoîse, 
sortis  du  royaume ,  un  décret  qui  lescondam- 
noît  à  mort ,  s'ils  n  y  rentroient  avant  le  i'' 
janvier.  Un  grand  nombre  d'émigrés  (i)  n'a- 
toient  eu  d'autre  moyen  que  la  fuite  en  pays 
étranger  pour  se  dérober  aux  terribles  effets 
des  fureurs  populaires.  Plusieurs  s'en  tendant 
menacer  par  ceux  qui  vouloient  s'emparer  de 
leurs  biens  dont  la  confiscation  s'annônçoit 
d'avance  ^ans  les  clubs ,  les  abandonnoient 
à  CCS  brigands  pour  sauver  leur  vie.  Ce  décret 
étoit  une  contravention  formelle  à  la  consti- 
tution ,   qui  assoi*oit  à  chacun  la  liberté  de 
<iuiller  le  royaume  sans  pouvoir  être  inquiété. 
Ainsi  la  constitution  fut  violée  à  l'instant  de  sa 
naissance.  Le  roi  refusa  de  sanctionner  un 
arrêté  si  atroce.  11  en  fut  de  même  d'un  autre, 
ï'endu  (29  novembre)  contre  les  prêtres  qui 
^c      ient  le  serment  à  la  constitution  civile 
•gé,  et,  pour  ce  seul  refus,  étoietit 
prives  des  modiques  pensions  qu'on  leur  avoît 
accordées  en   compensation  de  leurs  biens 
confisqués,  et  de  plus  réputés  suspects  de  ré- 
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1791.  volte  contrç  la  loi  (i).  Une  assemblée,  qui 
rendoit  de  tels  décrets  contre  des  hommes 
paisibles ,  dont  tout  le  crime  étoit  d^obéir  à 
leur  conscience,  devoit  protéger  les  crimes 
véritables.  Aussi  ne  fut- on  pas  surpris  de  la 
voir  terminer  Tannée  par  l'absolution  de 
qu:irante-un  Suisses  du  régiment  de'Château- 
vieux,  condamnés  aux  galères,  non  par  la 
France ,  mais  par  leur  propre  nation ,  qui 
avoit  transmis  aux  officiers  des  coupables  les 
droits  qu'elle  conscrvoît  sur  les  soldats  tirés 
de  son  sein.  Ces  galériens ,  enfermés  dans  le 
bagne  de  Brest,  ayant  été  mis  en  liberté,  ob*- 
tinrent,  quelque  temps  après,  les  honneurs 
de  la  séance  au  corps  législatif.  Il  n^en  faut 
pas  davantage  pour  caractériser  une  telle 
assemblée.. 

i-cjo.  Elle  ouvrit.  Tannée  1792  (  1"'  janvier), 
par  un  décret  d'accusation  contre  les  frères 
du  roi  et  M.  le  prince  de  Condé,  comnie  pré- 
venus de  conspiration  contre  TEtat.  Le  9  fé- 
vrier, elle  décréta  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés.  Dans  la  suite  on  les  confisqua.  On 
alla  plus   loin  :  la  convention   dépouilla  Içs 


(  i)  Dans  la  discussion ,  un  membre ,  aHichant  rathiisme, 
iloclara  qu^il  ne  reconnoissoît  d^autre  Dieu  que  la  loi» 
Quelques  évêques  constitutionnels  §e  récrièrent;  on  y  fit 
\}ou  d'atlenlion. 
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pères  et  mères  des  enfans  mineurs  quiavoient  179a, 
fui  le  sol  françois  ;  et  alors  la  minorité  ne  se  ter* 
lûinoit  qu^à  Tâge  de  vingt  cinq  ans.  On  poussa 
même  la  rapine  et  Tatrocité  jusqu'à  contraindre  ' 
le»  pères,  mères,  aïeux  et  aïeules  d'abandonr 
ner  au  fisc  les  biens  que  leurs  enfans  et  petits- 
enfanspou voient  espérer  dans  leurs  successions, 
et  on  ne  laissa  au  propriétaire  qu'une  part  d'en- 
fant, en  sorte  qu'il  pcrdoit,  quoique  régnicoJe, 
leis  cinq  sixièmes  de  son  bien ,  s'il  avoit  cinq 
enfans  émigrés,  et  une  plus  grande  portion  si 
un  plus  grand  npmbre  avoient  fui  le  sol  dévo- 
rateur  qui  les  avoit  vus  naître. 
.-  Le  désordre  continuoît  dans  les  provinces. 
Il  étoit  même,  en  quelques  endroits,  excité 
ou  protégé  par  la  garde  nationale.  Les  troupes., 
en  étôient  quelquefois  les  témoins  immobiles* 
Le  maire  d^Etampes ,  Simoneau ,  en  essayant 
de  dissiper  un  attroupement  séditieux,  fut 
massacré  à  la  vue  d'un  piquet  de  cavalerie  qui 
n^y  mit  aucun  obstacle.  Dans  la  séance  du  10 
mars,  5ur  le  rapport  d'un  député,  nommé 
Brissot,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M»  de  Lessart,  fut  décrété  d'accusation,  sans 
açoir  été  même   entendu  (i),   et  envoyé   à 

(i)  Il  ëtoît  bien  ëvident  que  le  roi,  réduit  à  souffrir 
àe  telles  horreurs  ;  ne  tarder  oit  pas  d'avoir  son  tour. 
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1793.  Orléans,  pour  y  être  jugé,  comme  prévenu 
de  traliison,  par  une  haole-cour  nationale 
qu^avoit  instituée  rassemblée  nationale,  qui, 
comme  nous  Tavons  déjà  observé,  créa  le 
germe  de  tous  les  maux.  I^s  autres  ministres , 
effrayés  du  sort  de  M.  de  Lessart,  se  démirent, 
quoiqu'ils  fussent  tous  partisans  de  la  révolu- 
tion. Le  roi  se  vit  alors  réduit  à  composer  son 
ministère  de  jacobins. 

Une  espèce  de  brigade  d'élite  de  cette  société 
jacobine  avoit  depuis  long-temps  porte  Tin- 
cendie  de  la  révolution  à  Saint-Domingue; 
ceux  qui  la  composoient  se  nommèrent  ands 

m 

des  noirs.  Cinquante  mille  nègres  etmulâtres^ 
dans  le  cours  de  Tannée  1791,  brûlèrent  et 
dévastèrent,  dans  le  voisinage  du  Cap,  toutes 
les  habitations ,  toutes  les  plantations  ,  et 
tuèrent ,  dans  un  combat  trop  inégal  ^  quatre 
cents  des  blancs  qui  essayèrent  de  leur  -réfiss- 
ter.  I«  refrain  de  leurs  chansons  éïoil  i^f^i^ent 
Làa  Foffette  et  Grégoire!  viçent  Raynal  et  la 
Victoire!  Le  corps  législatif,  qui,  comme 
rassemblée  nationale,  avoit  toute  ta  puissance 
de  fait,  n'apportant  au  mal  aucun  remède  effi- 
cace ,  il  devint  entièrement  incurable.  Saint* 
Domingue  re^ta  en  la  puissance  des  nègres. 

Pour  dédommager  la  France,  et  la  consoler 
dç  tant  de  désastres ,  on  lui  fit  présent  de  la 
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guillotine ,  instrument  de  mort  plus  ex^éditif  17^2. 
que  la  poleiice ,  inventé  ou  pet^fectiênfié  par 
un  médecin  appelé  Guillotin.  Cette  machine 
fut  tres*utile  à  la  révolution  dont  elle  inimoloit 
très  promptement  les  innombrables  victimes. 
Le  temps  eût  manqué  aux  bourreaux  pour 
les  attacher  à  des  gibets. 

Aux  calamités  de  la  révolution  vinrent  se 
joindre  celles  de  la  guerre .  Le  ministère  jticobin 
contraignit  le  roi  de  la  proposer  au  corps 
législatif  contre  rAutriche.  Elle  y  fut  déclarée 
le  20  avril ,  et  les  hostilités  commencèrent 
le  28.  ThéobaM  Dillon  Tut  battu  à  la  tête 
d'ofti  détachement  sorti  de  Lille ,  à  trois  lieues 
de  Tournai.  Ses  soldais  se  prétendirent  trahis , 
èl  le  fcnassacrèrent  ;  deux 'de  ses  officiers  su*- 
birent  le  ttiéme  sort,  qui  étoît  destiné  à  tous. 
Le»  ^autres  ^  échappèrent  par  »la  'fuite.  Un 
médeiin ,  nommé  ÎMarait ,  rhbmme  le  pilas 
tôtigainait^e  petit-'être  de  la  révdlutîon,  «ft  qoi  - 
réJîgeoit  cttt  papier  fntitulé  VAmi-du  P^uphy 
y  conseilla  te  inas^cï^e  de  tous  les  ^énéramc 
Ce  tigré  fiit  ^éttoncé  au  corps  législatif.  lies 
jacdbitfs^  ayant  vainement  tenté  de  le  dë^- 
fendre,  s'en  Vengèrent  sur  un  journal  qui 
portoit  ie  titre  de  Y  Ami  du  Bài  (i).  Les  deux 
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(i)  11  4toit  rédigé  par  Tabbé  Rayon ,  par  son  frère ^ 
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1792.-  journaux  furent  supprimés,  et  leurs  auteur^ 
décrétés  d'accusalion  (  3  mai  ).  Ce  mémo  jour, 
1  infortuné  Louis  XYI  fut  forcé  de  sanctionner 
le  décret  qui  prosciivoit  les  défenseurs  de  ses 
droits  ;   événement  qui  confirma   Tintention 
manifestée  par  Taccusation  précédente  portée 
contre  M.  de  Lcssart.  Pour  renverser  le  trône , 
il  étoit  naturel  d'écarter  préalablement  ceux 
qui  s'cFforçoiont  de  repousser  les  attaques  con- 
tinuelles (|ue  diiigcoit  contre  lui  la  révolution; 
et,  pour  assassiner  le   rci  sans  obstacle,  il 
falloit  écarter  la  foible  garde  (de  dix-huit  cent» 
hommes)  à  laquelle  l'assemblée  constituante 
avoit  eu  Tinsolente  audace  de  le  réduire.  Oit 
dit  sans  o:  stade  «  car  il  est  bien  évident  qu^une 
troupe  aussi  peu  nombreuse  n'étoit  pas  suffi* 
sanie  pour  garantir  la  vie  du  roi  contre  des 
nuées  de  brigands  enfantés  ou  déchaînés  par 
la  révolution.  Quoi  quM  en  soit,  celte  garde 
fut  dissoute  par  un  décret  rendu  à  trois  heures 
du  matin  (3o  mai).  Le  duc  de  Brissac,  qui  la 
commandoit,  fut  décrété  d'accusation.  I^  roi 
voulut  refuser  la  sanction  à  ce  décret  atroce, 
fondé  sur  les  motifs  les  plus  frivoles  ;  les  mi- 
nistres lui  annoncèrent  quUls  n^apposcroient 
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tout-à-fait  monarchique. 
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point  leur  signature  a  ce  refus.  11  manifesta  ' 
rintention  d'aller  lui-même  le  prononcer 
à  rassemblée.  Ils  répondirent  qu'ils  ne  Ty 
suivroient  pas,  lui  persuadèrent  que  la  garde 
et  le  château  couroient  le  plus  grand  danger 
sHl  persistoit  à  ne  pas  sanctionner  Taccusation, 
et  il  céda.  Le  duc  de  Brissac ,  qui  eût  pu  fuir^ 
se  laissa  mener  à  la  haute-^our,'  dans  la  crainte 
sans  doute  de  compromettre  le  roi.  La  sûreté 
du  monarque  alors  fut  uniquement  confiée  à 
la  garde  nationale  parisienne,  en  attendant 
une  nouvelle  composition  de  celle  qu'on  ve- 
noit  de  dissoudre ,  et  il  s'en  falloit  beaucoup 
que  tous  ces  gardes  nationaux  fussent  bien 
disposés  pour  le  roi. 

Sa  perte  étoit  comme  arrêtée  entre  les  deux 
partis  principaux  qui  partageoient  le  corps  lé-^ 
gislatif ,  et  qui  tous  deux  vouloient  une  répu- 
blique. L'un  avoit  à  sa  tête  Condorcet ,  savant 
de  quelque  réputation ,  et  que  Voltaire  appe- 
loit  un  mouton  enragé  ^  avec  un  nommé 
Brissot ,  homme  obscur.  Les  députés  de  la 
Gironde,  dont  le  plus  connu  étoit  un  avo* 
cat  appelé  Vergniaux,  se  joignirent  à  eux. 
Ils  prétendoient  chasser  le  roi  sans  Tégorger, 
en  décrétant  sa  déchéance.  L'autre  faction  , 
qui  avoit  pour  chefs  deux  hommes  étrangers 
au   corps    législatif ,    un    ayocat    d' Arras  , 
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179a.  Robespierre ,  et  un  avocat  au  conseil,  Danton , 
médiloit  une  révolution  sanglante.  Un  troi-" 
sième  parti  vouloit  essayer  de  iaire  exécuter 
Tabsurde  constitution  de  1791;  il  ëtoit  le 
plus  nombreux,  mais  désuni  et  craintif;  d^aiU 
leurs  il  se  proposoit  un  but  qui  ne  pouvoit 
être  atteint.  Ainsi  le  trône  n'avoit  aucun 
appui  dans  cette  assemblée.  Ceux  qui  sVtoient 
promis  de  le  renverser,  firent  un  premier 
essai  le  20  juin.  Les  ouvriers  des  faubourgs 
Saint -Antoine  et  Saint- Marceau,  seconda 
par  un  gros  de  Marseillois  arrivé  la  veille  , 
s'assemblèrent  en  armes  ,  sous  prétexte  d'a- 
dresser des  pétitions  au  corps  législatif  et  au 
roi  ;  une  immense  quantité  de  femmes  gros- 
sissoit  la  troupe  ;  elle  défila  d'abord  devant 
rassemblée.  Les  uns  portoient  des  sabres , 
des  piques  ;  les  autres ,  des  couteaux  ,  des 
broches ,  des  bâtons.  Ils  étoient  dirigés  par 
Santerre  ,  brasseur  de  bière  du  faubourg 
Saint- Antoine  (i).  En  sortant  de  rassemblée, 
ils  allèrent  forcer  les  portes  du  château  des 
Tuileries.  Déjà  des  panneaux  de  Tinter ieur  sont 


(1)  Un  autre  brasseur  du  faubourg  Saint-Marceau  ^ 
Aclocque,  dont  nous  arons  déjà  parlé,  montra  au  con* 
traire,  dans  cette  terrible  journée,  le  zèle  le  plus  couni<- 
geux  pour  la  conservation  du  roi  et  de  son  auguste  bmille. 
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brises  ;  le  roi  fait  ouvrir  les  deux  battani',  ces 
malfaiteurs  prennent  madame  Elisabeth  pour 
la   reine,  vomissent  contre  elle  un   torrent 
d'imprécations  ,  d'invectives  et  de  menaces. 
Les   personnes    qui  Tentourent   veulent   les 
détromper  ;  elle  s'y  oppose.  La  reine ,  instruite 
de    la  méprise,  accourt  pour  la  dissiper  et 
pour  partager  le   danger  du  monarque.  On 
s  efforce  de  la  retenir;  on  lui  dit  que  son  dé- 
vouement n'empêchera  aucun  malheur.  «N'îm- 
»  porte ,  répond-elle ,  ma  place  est  auprès  du 
»  roi  ;  c'est  là  que  je  dois    mourir.  »  Elle 
vient  et  se  présente  aux  assassins  avec  un  calme 
majestueux  qui  leur  impose.  On  ignore  quel 
motif  retint  ces  hommes  qui  a  voient  porté  à 
bras   un   canon   chargé   de  mitraille   jusque 
dans   les   appartemens  ;    ils  se   contentèrent 
d'abreuver  de  tous  les  outrages  les  illustres 
victimes  destinées  à  une  mort  plus  funeste. 
Le  bonnet  rouge ,  réservé  aux  galériens  jus- 
qu'à la  révolution ,  et  adopté  depuis  quelques 
mois  comme  un  des  signes  de  la  liberté ,  fut 
mis  de  force  sur. la  tête  du  roi  et  du  dauphin. 
Bientôt  il  arriva  de  tout  côté  des  adresses  de 
la  province    contre    les    attentais    de   cette 
journée.  Ces  vaines  démonstrations  ne  remé-' 
dîèrent  à  rien ,  et  ne  furent  point  renouve- 
lées ,  lorsque ,  moins  de  deux  mois  après,  fut 
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179a.  commis  un  crime  plus  grand  et  plus  décisif» 
Au  contraire  ,  plusieurs  de  ceux  qui  avoient 
blâme  le  projet ,  en  louèrent  Texécution.  Le 
marquis  de  La  Fayette ,  qui  commandoit  une 
armée  sur  les  frontières  (l'armée  du  Nord), 
vint  au  nom  de  ses  soldats  j  demander  justice 
de  Tattenlat  du  20  juin;  mais,  soit  qu'il  eût 
mal  pris  ses  mesures,  soit  qu'il  fât  mal  se- 
condé par  la  garde  nationale  de  Paris,  sur 
laquelle  il  avoit  compté,  il  se  vit  contraint 
de  regagner  en  hâte  son  armée.  Cependant 
le  directoire  du  département  de  Paris,  inter- 
dit provisoirement  Pétion ,  maire ,  et  Ma- 
nuel ,«  procureur  de  la  commune  de  Paris , 
pour  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  le  20  juin  ; 
peu  après,  ils  furent  réintégrés  par  un  dé- 
cret du  corps  législatif.  Le  procureur-syndic  du 
département  (M.  Rœderer)  avoit  fait  un  ré- 
quisitoire en  faveur  du  maire.  Tous  les  ministres 
donnèrent  leur  démission ,  en  déclarant  que 
l'anarchie  produite  par  les  clubs  avoit  anéanti 
la  force  publique  ,  et  qu'il  étoit  hors  de  leur 
pouvoir  de  la  rétablir.  D'Ësprémesnil  pensa 
être  la  victime  de  cette  anarchie  ;  ayant 
été  reconnu  par  une  foule  de  brigands ,  dont 
plusieurs  étoient  venus  de  la  province ,  pour 
renouveler  ,  dîsoicnt-ils  ,  la  fédération  du  14 
juillet,  il  fut  attaqué  par  eux,  meurtri»  blesse 
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grièvement,  et  alloît  être  massacré ,  lorsque  179a, 
la  garde  nationale  Tarracha  de  leurs  mains. 
Pétîon  étant  survenu ,  d'Esprémesnîl  lui  dit  : 
c(  J'ai  été,  comme  vous,  l'idole  du  peuple  ; 
»  vous  voyez  comme  il  me  traite  :  le  même 
»  sort  vous  attend.  »  Ce  maire  de  Paris  vint, 
au  nom  de  la  commune ,  demander  au  corps 
législatif  de  prononcer  la  déchéance  du  roi. 
Toutes  les  sections  de  la  capitale  adhérèrent 
à  cette  demande,  à  l'exception  de  deux  ;  celles 
de  l'Arsenal  et  de  la  Bibliothèque,  Quelques 
serviteurs  du  roi  lui  conseillèrent  de  se  re- 
tirer à  Gaillon  ,  en  Normandie.  Il  y  donna 
d'abord  les  mains ,  et  changea  d'avis  presque^ 
aussitôt ,  en  disant  qu'il  aimoit  mieux  s'expo- 
ser à  tout  que  de  commencer  la  guerre  ci- 
vile. La  reine ,  dans  cette  circonstance ,  fit 
voir  qu'elle  connoissoit  parfaitement  les  dis- 
positions des  Parisiens  et  des  Normands.  »  Les 
gardes  nationaux  bien  pensans  de  la  capitale , 
dit-elle,  nous  donneront  ici  des  preuves  de 
dévouement  ;  maïs ,  ne  voulant  pas  faire  le  ^ 
métier  de  soldats,  nous  n'en  réunirions  qu'un 
très-petit  nombre  aux  Suisses  et  aux  royalistes 
sur  lesquels  nous  pouvons  compter.  Les  autres 
gardes  nationaux  ne  voient  en  nous  que  des 
otages  contre  l'étranger  et  les  partisans  du 
trône  ;  ils  se  battroient  plutôt  pour  empêcher 
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179a.  que  pour  fsivoriser  notre  fuite,  qui  seroil  harce^ 
Ice  par  cent  mille  rebelles.  Quant  «ux  bonnes 
dispositions  de  1^  Normandie,  elles  tiennent 
plus  à  Tamour  de  Tordre  et  de  Téconomie  , 
qu'au  royalisme.  Les  rapports  uniformes  des 
personnes  envoyées  sur  les  lieux ,  annoncent 
que  pas  un  de  ceux  qui  ont  signé  ces  belles 
adresses  sur  le  20  juin ,  ne  quittera  sa  maisoq 
pour  combattre  les  brigands  qui  nouspoursui- 
vroient.  »  Ces  réflexions  n'étoient  que  trpp 
justes  ;  elles  déterminèrent  le  roi  et  la  reine 
à  ne  pas  quitter  les  Tuileries  ,  quoique,  depuis 
plusieurs  jours ,  le  bruit  d^une  attaque^  pro? 
chaîne  du  château  fut  universellement  ré- 
pandu ;  les  factieux  de  l'assemblée  ne  crair 
gnirent  pas  d'irriter  M.  de  La  Fayette  dans» 
une  occurrence  pu  ils  avQÎent  intérêt  de  mé- 
nager un  général  qu^on  devoit  croire  aimé  de 
ses  soldats.  Ils  proposèrent  (8  août)  ^e  le 
décréter  d^accusation  ;  mais  la  pluralité  vots^ 
contre  cette  mesure.  Les  partisans  du  trône 
en  conclurent  que  le  parti  constitutionnel  de 
rassemblée  pourroit  remporter.  Mais  celui 
des  jacobins  n^en  continua  pas  moins  ses  ma- 
pœuyres  ;  déjà  le  jour  de  Tassaut,  différé  plu- 
sieurs fois,  étoit  irrévocablement  fixé  au  10 
août.  Cependant  la  Gironde  n^avoit ,  dit-on ,  , 
arrêté  le  plan  d  attaque  ,  qu'afin  d'alarmer  la 
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cour ,  de  se  &ire  donner  les  premières  places  17^ 
du  ministère  et  de  l'argent.  On  ajoute  que 
Brissot ,  qui  s^étoit  joint  à  ce  parti ,  oiTrit  au 
gouvernement  d^empécher  l'accomplisse  ment 
du  projet,  au  prix  de  douze  millions.  M.  de 
Bertrand  pense  qu^on  les  eût  donnés,  si  le 
roi  les  avoit  eus  à  sa  disposition ,  que  Brissot 
seroit  sorti  du  royaume ,  et  que,  peu  de  jours 
après ,  l'explosion  se  seroit  faite.  On  avoit 
aussi,  dit-il,  traité  avec  Santcrre.  La  police 
des  jacobins  le  sut ,  et  alloit  le  faire  arrêter. 
La  reine  Ten  fit  prévenir,  contre  Tavis  de 
quelques  personnes  de  sa  cour,  qui  disoient 
qu'il  falloit  laisser  périr  un  si  redoutable  cons- 
pirateur. Elle  répondit  que  ce  seroit  une  es- 
pèce de  trahison  qui  n'est  permise  envers  per- 
sonne. Cet  homme  se  hâta  de  rentrer  dans 
les  voies  de  la  révolution ,  et  regagna  tout 
aussitôt  la  confiance  des  jacobins.  Ceux-ci, 
ayant  tout  disposé  pour  l'assaut ,  font  sonner 
le  tocsin  et  battre  la  générale  à  minuit  Danton 
étoit  leur  principal  chef  pour  le  conseil  ;  il 
donna  le  signal  du  club  des  cordeliers.  Tandis 
que  les  gardes  nationaux,  composés  de  presque 
toute  la  bourgeoisie  de  la  capitale,  se  ren- 
dent à  leurs  bataillons  ,  quelques  factieux , 
réunis  dans  Içs  salles  d'assemblées  de  leurs 
sections ,  destinent  \^  municipalité ,  le  con* 
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179a.  se  il  général  de  la  commune ,  et  mettent  à  leur 
place  les  plus  déterminés  jacobins.  Cette  com- 
mune révolutionnaire ,  s'emparant  de  tous 
les  pouvoirs ,  ne  s'occupe  qu'à  seconder  la 
révolte. 

La  cour  avoit  pour  moyen  de  défense ,  d'a- 
bord neuf  cent  quarante  Suisses  qui  étoient  à 
Paris ,  et  deux  cents  restés  dans  Icdr  caserne 
de  Courbevoie ,  à  deux  lieues  de  la  capitale  ; 
tous  dévoués  an  roi  jusqu^à  Théroïsme.  Us 
étoient  secondés  par  le  commandant  de  la 
garde  nationale  ^  Mandat,  par  son  état  major, 
par  quelques  bataillons  de  cette  garde ,  entre 
autres  ceux  des  Filles  de  Saint-Thomas  et  des 
Petits-Pères  (f),  par  presque  tous  les  officiers 
de  la  garde  constitutionnelle  licenciée  ;  enfin , 
par  un  assez  petit  nombre  de  gentilshonimes 
et  de  royalistes  de  toutes  les  classes,  armés 
seulement  de  pistolets  et  d'épées.  La  garde 
nationale  qui  étoit  en  dehors  du  château ,  eut 
la  foiblesse  de  se  montrer  jalouse  de  cette 
poignée  de  volontaires ,  et  de  demander  qu^on 
les  fît  sortir  des  appartemens.  La  reine  répon- 
dit :  «  Non ,  rien  ne  pourra  nous  en  séparer  ; 
^>  ce  sont  des  amis  fidèles.  Us  partageront  Jes 

(i)  Il  faut  excepter  du  premier  les  ouvriers  ^  S'^S!^ 
par  les  jacobin^. 
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3»  dangers  de  la  garde  nationale  ;  ils  obéiront  à  1792. 
}>  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés.  Qu'on 
»  les  mette  a  l^embouchure  du  canon ,  ils  feront 
»  voir  comme  on  meurt  pour  son  roi.  Ce  sont 
»  vos  amis  comme  les  nôtres.  Nos  intérêts 
»  sont  communs  ;  ce  que  vous  avez  de  plus 
»  cher ,  femmes  ,  enfans  ,  propriétés  ,  tout 
»  dépend  de  cette  journée.  »  Les  moyens  de 
défense  du  château,  tout  foîbles  qu'ils  éloient, 
auroîent  peut-être  suffi  s'ils  n'avoient  été  fort 
atténués  par  deux  circonstances  funestes  : 
Mandat ,  sommé  de  se  rendre  à  THôtel -de-Ville 
pour  se  concerter  avec  la  municipalité ,  dont  il 
ignore  le  renouvellement ,  y  va ,  est  massacré 
par  son  ordre ,  et  remplacé  par  Santerre.  La 
seconde  circonstance  fut  un  conseil  fatal,  dont 
nous  parlerons  bientôt.  Le  roi,  qui  s'attendoità 
la  mort,  avoit  fait  venir  son<:onfesseur  :  ce  qui 
ne  Tempêcha  pas  de  s'occuper  des  dispositions 
qu'exigeoit  la  grandeur  du  péril.  A  six  heures 
du  matin,  il  alla  visiter  les  cours,  où  il  fut 
reçu  affectueusement ,  excepté  par  les  canon- 
niersetle  bataillon  de  la  Croix-Rouge.  Ceux-ci 
ne  firent  entendre  d'autre  cri  que  celui  de  wW 
la  nation ,  qui  n'auroit  pas  dû  être ,  mais  qui 
étoit  celui  de  la  révolte.  Dans  te  jardin ,  même 
diversité,  Louis  eut  la  douleur  d*y  entendre 
crier  :  à  bas  le  çeto  (nom  que  lui  donnoit  la 
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1792!  canaille  )  !  à  bas  le  traître  !  Plusieurs  des  batail- 
lonsde  lagarde  nationale,  appelés  ppurdéfendre 
le  château,  allèrent  se  réunir  à  ceux  qui  Tas- 
siégeoient.  Ces  derniers  s^étoientinis  en  marche 
à  six  heures.  Ils  s'établirent  sur  la  place  du 
Carroqsel.  Us  étoîcnt  armés  de  piques  et  de 
fusils  enlevés  à  TArscn^l,  qu^ils  venoient  de 
forcer.  Les  bataillons  du  Finistère  et  ç|e  Mar«f 
seille ,  en  partie  composés  de  bandits  échappés 
ou  délivrés  des  galères,  étoient  à  leur  tétc. 
Yershuit  heures  f  M.  Rœderer,  et  le  Idirectoirç 
du  département,  annoncèrent  au  roi  que  la 
défense  leur  seml)loi(^  impossible  ^  que  le  plus 
grand  nombre  des  gardes  nationaux  étoiept 
corrompus;  quo ,  loip  de  le  défendre ,  ils  V^t* 
taqueroient  eux-mêmes  ,  et  qu'il  seroit  infail- 
liblement égorgé  avec  la  reine,  ses  epfaii&« 
M""""  Elisabeth,  et  tout  ce  qui  Tentouroit,  s^il 
ne  se  rendpit  sur-fe-champ  au  corps  législatif. 
La  reine  s'opposa  d'abord  à  Tadoption  de  ce 
conseil,  qui  a^rhcva  de  tout  perdre.  Elle  dit: 
(c  Je  me  ferpis  plutôt  clouer  aux  murs  du  châ- 
»  teau ,  que  d'en  sortir.  »  M.  Rœderer  demande 
à  la  reine  si  elle  veut  se  rendre  responsable  de 
la  mort  du  roi,  de  celle  de  sa  famille,  elde 
tous  les  serviteurs  dévoués  qui  sont  a^ccourus 
pour  les.défendre.  Frappée  de  cette  image  tçr- 
rible ,  elle  garde  le  silence ,  ^\  suit  le  roi  qui» 
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on  partant ,  dit  k  tout  le  monde  :  «  Il  n'y  a    lygx 
M  plus  rien  à  faire  ici.  »  G'étoit  dire  équiva- 
Icmment  qu'il  uefalloit  plus  songer  à  la  résis-> 
tance.  Quelques  uns  pensèrent  que  Louis  auroit 
du  donner  Tordre  positif  aux  Suisses  et  aux 
royalistes  qui  létoient  au  château ,  de  leva'cuer; 
c'ëtoit  si  bien  son  intention,  qu'à  peinp  rendu 
à  l'assemblée,  il  proposa  au   président  d'y 
envoyer  une  députation ,   pour  empêcher  le 
combat  dp  s'engager;  et,  peu  après,- il  chargea 
lecoloneld'Hervilly  d'aller  chercherles  Suisses, 
dont  le  plus  grand  nombre  étoit  re^té  au  rbâ- 
Jeau ,  et  de  les  mener  aii  corps  législatif.  L'as- 
semblée  feignant  d'entrer  dans  les   vues  du 
roi,  nomma  quelques  députés,  qui  sortirent 
et  rentrèrent  presque  aussitôt,  en  disant  que 
le  peuple  s'étoit  opposé  à  leur  passage.  Il  est 
douteux  qu'ils  eussent  le  dessein  de  remplir 
pne  mission  qui  ne  leut  avoit  peut-être  pas  été 
donnée  de  bonne  fol.  Le  parti  dominant  de 
l'assaiTkblée ,  la   députation  de    la    Gironde, 
vouloit  la  destitution  du  roi  et  une  régence , 
dont  cette  députation  comptoit  disposer;   ce 
qui  eût  mis  entre  ses  mains  les  finances  de 
VEtat  :  car  c'est  là  le  but  secret  de  tous  les 
révolutionnaires;  et,  pour  y  parvenir,  il  falloit 
un  prétexte  ;  il  falloit  du  sang.  Aussi ,  quand 
Iç  roi  avôit  fait  demander  à  pette  assemblée , 
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1792.  qu^clle  envoyât  une  dépiitation  au  château,  sen- 
tant, bien  que  ce  pourroit  être  un  obstacle  à 
Tattaque  projetée ,  elle  consuma  le  temps  à 
délibérer,  et  n'avoît  encore  rien  décidé  quand 
on  vint  lui  annoncer  l'arrivée  du  roi.  Elle 
députa  cependant  au-devant  de  Sa  Majesté. 
Les  royalistes ,  rassemblés  au  château ,  avoient 
voulu  la  suivre.  «  Nous  n'abandonnerons  point 
»  le  roi ,  dirent*ils ,  dans  un  si  grand  danger. — 
»  Vous  voulez  donc  le  faire  tuer,  »  s'écria 
M.  Rœderer.  La  reine ,  tournant  vers  eux  ses 
yeux  humides,  leur  dit,  d'un  ton  affectueux: 
ce  Restez,  nous  reviendrons  bientôt.  »Elle}eur 
donnoit,  pour  contenir  leur  zèle  une  espéranÔAj: 
qu'elle  ne  partagcoit  peut  être  point.  En  tout 
cas,  elle  ne  tarda  pas  à  être  désabusée.  Le 
trajet  même  ne  fut  pas  sans  péril.  Dès  qu'on 
vit  dans  le  jardin  la  famille  royale ,  des  cris  de 
mort  retentirent  de  tout  côté.  Le  roi,  entrant 
dans  l'assemblée ,  dit  :  «  Un  grand  crime  alloit 
»  se  commettre  ;  je  viens  me  concerter  avec 
»  vous  pour  l'empêcher.  »  Guadet,  député 
girondin ,  qui ,  en  l'absence  du  président 
(Vergniaux,  autre  girondin),  occupoit  le 
fauteuil ,  répondit ,  dans  le  jargon  révolution- 
naire :  «  Vous  pouvez ,  Sire ,  compter  sur  la  fer- 
»  meté  de  l'assemblée  nationale;  ses  membres 
»  ont  juré  de  mourir  en  soutenant  les  droit» 
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»  du  peuple  et  les  autorités  constituées.  »  Cette  179a. 
réponse  alambiquée  n'annonçoitpas,  du  moins, 
un  projet  d'assassinat.  La  Gironde ,  contente 
d'arracher  la  couronne  au  roi ,  et  de  s'en  ap- 
proprier les  prérogatives,  auroit  pu  lui  laisser 
la  vie.  Nous  verrons ,  dans  la  suite ,  par  quel» 
vils  motifs  la  plus  grande  partie  de  cette  dépu- 
tation  concourut  à  la  lui  ravir.  Le  roi  s'étoit 
assis  à  côté  du  président  ;  mais ,  quelqu'un  ayant 
observé  que  la  constitution  défendoit  d'opiner 
en  sa  présence,  il  fut  relégué,  avec  toute  sa 
famille,  dans  une  loge  de  journaliste,  de  dix 
pieds  en  carré  sur  six  de  hauteur  (i).  Il  y  étoit 
à  peine ,  que  le  bruit  du  canon  se  fit  entendre. 
Les  députés  pâlirent ,  craignant  qu'on  ne  tirât 
sur  leur  salle.  On  vient  annoncer  faussement 
que  les  Suisses  ont  engagé  le  combat.  Les  dépu- 
tés tremblans  demandent  au  roi  de  leur  défendre 
de  tirer.  Il  y  consent ,  et  signe  de  plus  un  second 
ordre  pour  défendre  aux  deux  cents  hommes» 
restés  à  Gourbeyoie ,  et  qu'on  avoit  mandés 
tardivement ,  d'avancer  vers  Paris. 

Le  château  n'avoit  presque  plus  de  défen- 


\ 


(i)  Le  scrupule  n' auroit  pas  dû  être  dissipé  par  cette 
mesure,  puisque,  de  là  même,  le  roi  pouvoit  tout  voir 
et  tout  entendre  ;  mais  ce  n'étoit  que  le  prétexte  d'un 
outrage. 
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179a.  seurs.  11  en  ctoit  sorti ,  pour  accompagner  le  roi , 
deux  bataillons  de  gardes  suisses ,  trois  cents 
hommes  des  mieux  intentionnés  de  la  garde 
nationale ,  et  plusieurs  volontaires.  Les  assail- 
lans  n'eurent  donc  affaire  qu'à  un  très-petit 
nombre  d'assiégés. 

Le  roi  n'étant  plus  au  château,  il  n'y  avoit 
plus  de  motif,  même  apparent ,  pour  engager 
un  combat;  mais  on  vouloit  quela  journée  fût 
sanglante.  Les  patrouilles  des  rebelles  avoient 
arrêté  séparément,  aux  environs  des  Tu 
vingt-deux  particuliers  qui,  accourus^ 
du  tocsin,  étoient  armés  de  pisto 
pées.  On  répand  Te  bruit  quç  c'e     t 
patrouille.  Le  plus  grand  nombre  par 
sauver.  Mais  neuf,  d'autres  disent  quati 
restent,  sont  massacrés  (à  sept  heures  du  mj 
Le  plus  connu  étoit  un  jeune  homine  (Suli 
qui  avoit  rédigé  un  journal  royaliste  très-ëoffl^ 
gique.  Un  peu  après  neuf  heures ,  les  portes 
de  la  cour  royale  sont  enfoncées.  Alors ,  les 
volontaires  commandés  parle  vieux  maréchal 
de  Mailly,  les  gardes  nationaux  royalistes ,  et 
les  Suisses ,  demeurés  au  château,  se  préparent 
au  combat  contre  une  multitude  dont  ils  n'éga- 
loient  pas  en  nombre  la  cinquantième  partie. 
Les  brigands  n*osèrent  d'abord  s'avancer  au- 
delà  du  milieu  de  la  cour.  A  la  fin ,  quelques 
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uns  s'enhardirent ,  et  tinrent  »  ayant  à  leur  tête  179a. 
on  officier  de  la  garde  nationale,  jusqu'à  la 
porte  du  château.  Avec  leurs  piques  à  crochet, 
ils  attirent  à  eux  cinq  ou  i>ix  factionnaires  suisses, 
les  désarment.etla  foule,  accourant,  lesassomme 
à  coups  de  bâton.  Les  autres  Suisses,  vengeant 
lamort  de  leurs  camarades,  font  feu.  Les  rebelles 
épouvantés  s'enfuient;  plusieurs  rentrent  dans 
leurs  faubourgs.  Si  le  roi  et  ceux  qui  l'avoîent 
accompagné  à  rassemblée ,  eussent  encore  été 
au  château ,  si  les  deux  cents  Sqisses  de  Cour- 
y  fttssent  arrivés ,  lés  efforts  réunis  de 
tite  troupe  eussent  pu  procurer  une 
décisive:  Mais  les  malfaiteurs  disper** 
'  yant  été  ralliés  par  Westermann  (i), 
ennent  à  la  charge.  Une  multitude  prodi- 
^euse  et  armée  pénètre,  par  la  galerie  du 
Louvre,  dans  le  château,  et  il  ne  reste  plus 
de  ressource,  aux  assiégés,  que  la  fuite.  Il  ue 
fie  sauva  qu'environ  cent  quatre-vingts  Suisses. 
On  ma  sacroit  ces  infortunés  partout  où  on  les 
troiivoit ,  quoique  désarmés ,  et  plu.nieurs  même 
de  ceux  qui  remplissoient  dans  les  hôtels  de 
Paris  les  humbles  fonctions  de  portiers ,  et  qui 
n'avoient  peut-être  que  le  nom  de  Suisses  ^ 


(i)  Soldat   alsacien  qui  avoît  servi  dans  les  troupes 
{^ussiennes ,  d'où  il  avoit  déseriéi 
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179a.  furent  immolés  par  une  canaille  ivre  de  sang 
et  en  démence.  Le  château  fut  un  théâtre  de 
carnage.  La  fureur  de  la  multitude  s*é tendit 
jusqu'aux  valets  de  la  dernière  classe.  Les  plus 
atroces  et  les  plus  dégoûtantes  barbaries  furent 
exercées  sur  les  vaincus.  Les  assassins  allèrent 
jusqu'à  s'abreuver  de  leur  sang,  et  toutes  ceshor^ 
reurs  furent  encore  surpassées  par  les  femmes. 
Dès  que  l'assemblée  eut  appris  le  succès  de 
la  révolte ,  elle  décréta  une  convention  natio- 
nale ,  et  la  suspension  de  ce  qu^elle  appeloit  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  qu^elle 
tcnoit  le  serment ,  fait  à  l'instant  même ,  de 
mourir  pour  le  maintien  des  autorités  consti-^ 
tuées,  dont  la  royauté  étoit  sans  contredit  I9 
première  ;  on  sent  bien  que ,  pour  la  désigner^ 
nous  répétons  ici  une  expression  consacrée 
par  la  révolte,  et  que  nous  sommes  bien  loin 
d'approuver.  Tous  les  genres  de  tourmens 
furent  prodigués  au  roi  dans  cette  loge  où  il 
passa  quatre  jours.  Cinq  royalistes  restoiént 
encore  près  de  lui.  Il  chargea  l'un  d'eux,  M.  de 
Rohan-Chabot,  de  quelque  commission  au 
dehors  ;  ce  iidèle  serviteur,  arrêté  comme  sus<* 
pect ,  fut  massacré ,  le  mois  suivant ,  avec  des 
milliers  d'autres  prisonniers.  Le  roi,  appre- 
nant qu'il  avoit  été  emprisonné,  craignit  un 
pareil  sort  pour  les  quatre  autres  royalisteS| 


\ 


LOUIS  xvt.  3a  t 

ti  voulut  absolument  qu'ils  se  retirassent.  £n  1793. 
partant  ils  mirent  aux  pieds  du  roi  ce  quHIs 
avoientsur  eux  d'argent  ou  d'assignats^  <c  Gar* 
»  dea  vos  portefeuilles,  Messieurs,  leur  dit  la 
»  reine ,  vous  en  avez  plus  besoin  que  nous. 
»  J'espère  que  vous  aurez  plus  de  temps  à 
»  vivre.  »  Des  scélérats  gagés  vcnoient  à  tout 
moment,  sous  le  nom  de  pétitionnaires ,  accase|r 
le  monarque  d'avoir  trahi  le  peuple ,  et  repro- 
cher à  l'assemblée  d  avoir  prononcé  la  suspen- 
sion au  lieu  de  la  déchéance.  Le  iS  août,  lé  roi 
et  ion  auguste  famille  furent  menés  prisonniers 
au  Temple.  Le  trajet  dura  deux  heures,  et  tous 
fes  înstans  furent  marqués  par  les  outrages  de 
la  populace.  On  abattit  les  statues  de  nos  rois. 
Les  Marseillois  et  les  fédérés  continuèrent 
d^assassiner ,  dans  les  rues,  ceux  qu^on  leur 
désignoit  comme  royalistes ,  et  tirèrent  mémo 
sur  les  pompiers  qui  éteignoient  le  feu  qu'on 
avoit  mis  en  divers  endroits  du  château.  La 
ville  entière  étoit  dans  la  consternation.  On 
avoit  fermé  toutes  les  boutiques.  On  m'osoit 
sortir  que  déguisé  sous  des  haillons,  ou  couvert 
de  grossiers  vétemens. 

Le  club  des  jacobins,  dans  l'enivrement  de 
sa  joie ,  sur  l'invitation  de  Manuel ,  fit  serment 
d'employer  tous  ses  efforts  k  purger  la  terre 
de  la  pes^  appelée ^  dit-il/  royauté,  et  fit 

6.  ai 
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17^.  adopter,  pour  patron  de  la  société,  Brûlas ^ 
qui  le  premier,  suivant  lui,  avoit  manifesté  le 
désir  d^abolir  la  royauté  (i).  Son  buste  fut 
inauguré  dans  la  salle.  Alors  coururent  dçs 
listes  de  proscrits,  sous  le  litre  de  citoyens 
douteux  ou  suspects.  La  tcrrreur  qu'elles 
firent  naître,  augmenta  beaucoup  l'émigra- 
tion. L  attentat  du  lo  août  inspira  une  telle 
épouvante  dans  tout  le  royaume ,  qu'aucune 
administration  départementale  ou  municipale 
n'osa  réclamer.  Au  contraire,  l'assemblée  reçut 
de  nombreuses  adresses  de  félicitation  sur  la 
part  qu'elle  y  avoit  prise.  Deux  généraux  ma- 
nifestèrent des  sentimens  opposés  :  M.  de  La 
Fayette,  et  Arthur  Dillon  qui  commandoit 
Tarmée  de  Flandre.  Celui-ci,  en  apprenant  le 
succès  de  la  révolte ,  renouvela  par  un  ordre 
du  jour  (le  i5)  son  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  de  1791  et  au  roi.  Dumouriez 
qui,  cette  année,  avoit  eu  durant  quelque» 
mois  le  portefeuille  des  affaires  étrangères ,  et 
durant  quelques  jours  celui  de  la  guerre» 
commandoit  alors  sous  lui.  L'ambition  le  Ai 
déclarer  pour  les  révoltés.  M.  de  La  Fayette;, 
au  contraire,  se  montra  leur  ennemi 9  et 
arrêta  trois  commissaires  qu'ils  lui  arôient. 


(i)  Elle  avoit  é{é  prëcëdemment  abolie  dan»  U  fîrrèc». 
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envoyés  (i4  août).  Mais  il  avoit  laissé^  échâp-  *  1793. 

pcr|  au  mois  de  juin,  Toccasion  de  servir  effî*     * 

cacement  le  roi;  il  ne  put  rien  pour  liii^u 

mois  d'août,  et  fut  contraint  de  quitter  ;$ôn 

armée  en  Fugitif  (le  19).  Il  tomba  dans  une 

patrouille  de  celle  des  alliés,  desquels  nous 

parlerons  tout  à  Theure ,  et  fut  pris,  a  II  voulut 

»  vainement ,  dit  Rivarol  V  se  faire  un  bouclier 

»  de  ce  nom  d'émigré  dont  il  a  fait  un  crime 

»  capital  à  tant  de  malheureux  François.  »  Il 

fut  retenu  comme  prisonnier.  Dumourièz  eut 

le  commandement  de  son  armée ,  et  Arthur 

Dillon,  sous  les  ordres  duquel  Dumourièz  é toit 

la  veillOf  destitué  en  punition  de  sa  fidélité  à  son 

serment,  obtint  la  grâce  de  servir  sous  lui. 

Ainsi  le  triomphe  du  crime  fut  à  peine  tiiifti^ 

^  blé  «n  seul  instant  ;  le  corps  législatif  quiTa- 

.  voit  remporté ,  n'en  cueillit  pas  tous  les  fruits. 

La  commune  de  Paris,  dominée  par  Robes** 

pierre,  qui  en  étoit  membre,  asservit,  et  fit 

trembler  les  législateurs,  ses  complices.  Elle     -^ 

dictoit  la  plupart  de  leurs  décrets.  Nous  igiio- 

xons  si  c'est  à  elle ,  ou  à  eux ,  qu  il  faut  attribuer 

celui  qui  ordonna  la  vente  du  bien  des  émigrés 

par  très*petites  portions  ;  et  afin  que  tous, 

même  les  plus  pauvres,  pussent  en  acheter^ 

on  les  vendoit  moyennant  une  rente ,  qu'on  rem* 

boursa  ensuite  avec  des  assignats  sans  valeur  ; 

21. 
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,;j^.  en  sorte  que  les  biens ,  en  général,  furent  plo- 
tôt  donnés  que  vendus,  Tintérét  de  la  révolu- 
tion étant  de  le$  enlever  aux  propriétaires  par 
quelque  moyen ,  et  à  quelque  condition  que  ce 
fût.  Les  biens  du  clergé  (même  ceux  qui  appar- 
tenoient  aux  ecclésiastiques  non  jureurs,  par 
voie  d^acquisition  ou  d'hérédité),  eurent  le 
même  sort.  Le  corps  législatif,  avant  de  se  sépa- 
rer, condamna  (26  août)  tous  les  prêtres  inser- 
mentés à  la  déportation.  La  convention  séques- 
tra ensuite  leurs  biens ,  et  peu  après  les  confisqua 
(17  septembre  lygS  et  12  mars  1794)-  Plus  de 
trois  mille  de  ces  malheureux  bannis ,  furent 
assassinés  à  la  frontière  au  moment  où  ils 
alloient  la  franchir ,  en  exécution  du  déeret  qui 
les  privoit  de  leur  patrie  et  de  leurs  biens  ;  les 
chefe  de  la  révolution  avoient  fait  insinuer  aux 
gardes  nationales  de  ces  pays ,  qu'on  pou  voit 
tous  les  piller  et  les  massacrer.  Il  y  eut  même 
des  primes  accordées  à  ceu^  qui  commettraient 
le  plus  grand  nombre  d'assassinats  (Mémoires 
de  l'abbé  Georgel,  ancien  secrétaire  d'ambas-- 
sade ,  et  chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne , 
sous  Louis  XVI).  Des  députés  de  la  commune 
venoient,  à  chaque  instant,  commauder  les 
décrets  quelle  vouloit  avoir,  et  déclaroient 
fièrement  que  leur  mission  étoit  de  les  attendre. 
Robespierre ,  communénient  l'orateur  de  ces 
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dépulaiîonSt  se  présenta  pour  exiger  un  tri-  179».. 
bunal  révolulioimaire,  qui  jugeât  les  crimes 
(îii  A\x  août,  et  autres  y  relatifs.  Par  ce  mot, 
il  faut  entendre  les  actions  louables.  Ce  tribu- 
nal assassin  fut  décrété  d'une  voix  unanime.  Il 
immola  d'abord  d^Anglemont,  officier  fidèle, 
la  Porte ,  intendant  dé  la  liste  cÎTile,  vieillard 
vertueux ,  Durosoy,  aûtcfur  d'un  journal  roya- 
liste ,  intitule  Gazette  de  Paris  ^  et  qui  cria  vive 
le  roi  sur  Técbafaud  ;  enfin ,  Bachmann ,  ihajor 
général  des  Suisses ,  qui  mourut  aussi  avec  intré- 
pidité. Mais  ces  meurtres,  exigeant  quelques for« 
malitéSfnesuffisoientpointpourassoutirlara^ 
sanguinaire  de  panton ,  Robespierre ,  Marat,  et 
de  quelques  autres  monstres  de  ccMe  espèce. 
Danton,  éfevéauminisièredela  justice,  fitaufo* 
riser  les  municipalités  à  faire  des  visites  donri* 
ciliaires ,  sous  prétexte  de  chercher  des  armes.  . 
Plus  de  trois  mille  personnes ,  dites  suspectes , 
sont  arrêtées  peu  d'heures  après  le  décret  da 
corps  législaiîf  (28  aoul),  et  les  emprisonne» 
mens  conlinucnt  les  jours  suivans.  Les  prisons 
ordinaires,  les  églises,  les  rouvens,  les  semi-^ 
uaires,  qui  sont  convertis  en  maisons  d'arrêt^ 
se  remplissent  de  victimes.  Dans  la  nuit  da 
1" septembre,  Danton  rassemble  à  Thôtel  du 
Ministère  de  la  Justice,  les  plusscélérats  d'entre 
les  révolutionnaires,  et,  au  mîlieu.d'un  horrible 
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i7ç^2.  leslin ,  arrête,  avec  ces  cannibales,  Fordre-.des 
meurtres  qu^ils,  doivent  commettre.  La  bou- 
cherie commence  le  dimanche  2  septembre , 
et  ne  finit  que  le  vendredi  7.  Le  nombre  des 
victimes  s'ëleva ,  dit-on ,  à  douze  mille  :  elles 
fuient  immolées  par  trois  ou  quatre  cents 
assassins ,  choisis  parmi  les  Marseiilois  et  les 
fédérés,  auxquels  il  se  joignit  peu  de  Parisiens. 
On  sent  combien  il  eût  été  facile  d'empêcher 
ce  carnage.  On  n'essaya  pas  d'y  apporter  le 
moindre  obstacle.  Le  corps  législatif,  la  com- 
mune ,  les  sections ,  la  municipalité ,  le  conseil 
exécutif,  trente  mille  gardes  nationaux ,  demeu* 
rèrent  dans  l'inaction  Le  corps  législatif  déli- 
bérolt  avec  allégresse  sur  les  moyensde  dépouil- 
ler les  émigrés,  tandis  que  le  sang  le  plus. pur 
ruisseloit  à  gi^ands  flots.  Le  massacre  enveloppa 
un  nombre  considérable  d'ecclésiastiques,  entre 
autres  l'archevêque  d'Arles,  les  évêques  de 
Beauvais  et  de  Saintes,  et  le  célèbre  prédica- 
teur le  père  l'Enfant,  jésuite.  Tous  moururent 
avec  la  constance  des  premiers  martyrs  du  chris- 
tianisme. Il  y  périt  un  jeune  Rohan-Chabot  et 
beaucoup  de  Suisses,  qu'on  avoît  emprisonnés 
le  10  août,  sous  prétexte  de  les  soustraire  à  la 
fuix*ur  du  peuple.  La  princesse  de  Lamballe 
fut  égorgée  pour  avoir  refusé  de  jurer  haine  au' 
roi,  à  la  reine  et  à  la  royauté.  «  Je  ne  puis , 
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»  dît-elle,  jurer  un  sentiment  qui  n'est  pas  dans  ,792, 
»  mon  cœur.  »  La  vie  lui  étoit  offerte  à  ce  prix; 
elle  préféra  la  mort.  Son  corps ,  entièrement  " 
nu,  fut  laissé  long-temps  dans  la  rue,  exposé 
aux  outrages  de  la  populace ,  et  sa  tête  présen- 
tée sous  les  fenêtres  du  Temple.  On  voulut  con- 
traindre la  reine,  dont  la  princesse  étoit  Tamie, 
de  jeter  les  yeux  sur  cet  horrible  spectacle  ;  on 
ïui  dit  qu'elle  alloit  voir  monter  le  peuple  si 
elle  s'y  refusoit.  Elle  tomba  évanouie  ,  en 
apprenant  que  cette  tête  étoit  au  bout  d'une 
pique,  sous  sa  croisée.  Le  ministre  Montmorin 
décrété,  le  3i  août,  parle  corps  législatif,  et 
enfermé  à  T Abbaye,  fut  un  des  premiers  qui 
périrent  le  2  septembre.  Après  qu'il  eut  reçu 
quelques  coups,  on  Tempala  encore  vivant,  et 
on  le  porta  ainsi  jusqu'à  l'entrée  de  la  salle  des 
législateuVs  :  hommage  digne 'd-eux.  On  eut 
l)eaucoup  de  peine  à  empêcher  les  assassins  de 
le  présenter  à  la  barre  de  ceux  qui  l'avoient 
fait  emprisonner.  On  craignit  un  moment  que 
CCS  massacres  ne  s'étendissent  jusque' sur  les 
prisonniers  du  Temple.  Les  commissaires  du 
conseil  de  la  commune,  qui  survcilloient  la 
famille  royale ,  écrivirent  à  l'assemblée  légis- 
lative pour  l'avertir  que  son  asile  étoit  menacé , 
ajoutant  que  «  la  résistance  seroit  impolitique  , 
n  dangereuse,  injuste,  peut-être,»  et  demaU'* 
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179a.  dant  que  rassemblée  leur  a=  joignît  six  de  ses 
membres.  Quoiqu'elle  eût  accueilli  celto  com- 
munication avec  la  plus  froide  indifférence , 
elle  n'osa  pas  refuser  les  commissaires  qu'on 
lui  demandoit  ;  elle  se  contenta  de  nommer 
des  hommes  qui  s'intéressoientsi  peu  à  la  conser- 
vation du  roi  que ,  sur  les  six,  cinq  volèrent 
sa  mort  quelques  mois  après. 

Dans  celte  cHroyablc  catastrophe ,  outre  la 
princesse  de  Lamballc ,  deux  femmes  se  signa- 
lèrent par  un  dévouement  sublime ,  et  une 
autre  par  une  héroïque  fermeté  ;  M**"  Cazotte 
et  de  Sombreuil ,  se  jetant  entre  les  bourreaux 
et  leurs  pères,  sauvèrent  la  vie  à  ces  derniers. 
Mais,  peu  après,  le  tribunal  révolu  ti^nnaire, 
plus  barbare  que  les  assassins,  immola  ce  qu'ils 
avoicnt  épargné.  M"®  la  princesse  de^Tarenle 
(née  de  Châtillon) ,  depuis  duchesse  de  la  Trc- 
moille,  à  qui  on  voulut,  sous  peine  de  mort» 
arracher  des  inculpations  contre  la  reine,  dis- 
culpa Sa  Majesté  avec  tant  de  courage  et  de 
justesse ,  que  les  meurtriers ,  saisis  de  respect, 
lui  rendircRt  la  liberté.  Mais  à  peine  elle  est 
sortie  ,  qu'ilst  envoient  des  émissaires  pour  la 
ramener  à  la  prison  de  l'Abbaye,  jusqu'à  de 
nouvelles  informations.  Elle  refuse  delessuivre, 
demandant  qu'on  la  laisse  libre ,  ou  qu'on  Li 
fasse  mourir  à  l'inslanr.  Celle  scène  se  passait 
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dans  la  rue;  le  peuple ,  admirantlè  grand  carac-   1792U 
tère  de  la  princesse,  prend  parti  pour  elle ,  et 
la  ramène  en  triomphe  à  son  hôtel. 

La  commune  de  Paris ,  par  une  circulaire 
du  3  septembre ,  qu'écrit  son  comiië  de  sur- 
veillance à  tous  les  départemens  du  royaume  « 
sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la  justice 
(du  féroce  Danton)  J!  les  engage  à  suivre  son 
exemple ,  qu'elle  appelle  un  acte  de  justice ,  et 
un  moyen  nécessaire  de  salut  public.  A  Reims , 
à  Meaux  et  à  Lyon^  tous  les  prisonniers  sont 
égorgés.  Un  grand  crime  restoit  encore  à  com- 
mettre :  il  fut  concerté  entre  Danton  et  ce 
comité  dont  nous  venons  de  parler  ;  la  haute 
cour  nationale  n'expédioit  pas  assez  vite ,  au 
gré  de  leur  impatience ,  les  accusés  qu'on  lui 
avoit  envoyés;  elle  vcnoit  cependant  de  faire 
monter  sur  Téchafaud  un  infortuné ,  convaincu 
d'avoir  enrôlé  pour  Tarraéc  des  princes ,  frères 
du  roi  (i)  ;  action  vertueuse  qui,  dans  le  code 
révolutionnaire ,  étoît  réputée  criminelle,  U 
restoit  encore  cinquante- trois  prisonniers^ 
Douze  cent»  hommes  des  plus  mauvais  $ujets 
de  la  garde  nationale  parisienne  »  précédés  de 
deux  cents  Marscillois  ,  allèrent  les  chercher» 
30US  prétexte  de  les  amener  a  Paris.  Les  Mar- 

•  ■  ■     —  '  I.     >        .  Il    I m 

(i)  Nous  dirons  incessamment  un  mot  de  cette  annë«* 
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irrya.  seillois  commencèrent  par  les  voler,  et  filant 
4jn  butin  considérable  ;  on  les  conduisit' à  Yer- 
sailles,  où  cincfuante  furent  égorges  par  quinze 
assassins ,  à  la  vue  de  la  garde  nation[ftle  qui 
cloit  sous  les  armes ,  et  ne  fit  pas  un  mouTe* 
ment  pour  les  garantir  (g  septembre).  M.  le  duc 
de  Brissac  et  l 'évéque  de  Mende ,  M.  de  C  - 
tcllane,  beaucoup  d'autres  personnages  a 
dérablcs  étoient  du  nombre  des  victimes.  Tro 
laissés  pour  mort,  se  sauvèrent.  Cette  horribie 
journée  fmit  parle  massacre  de  tous  les  prison- 
niersdc  Versailles.  Les  chefs  des  factieux  n^ayant 
plus  les  moyens  de  payer  les  assassinats  cpi'ils 
vouloient  ordonner  encore,  firentvoler  de  nuit, 
à  Paris,  le  Garde -Meuble  de  la  couronne ,  où, 
sans  parler  des  autres  effets  précieux,  il  se  trou- 
voit  pour  plus  de  quarante  millions  de  diamans. 
Les  agens  ne  furent  pas  fidèles  ;  il  y  en  eut 
quelques  uns  de  punis.  Les  révélations  qu'ils 
firent ,  sans  doute ,  ne  donnèrent  lieu  à  audine 
poursuite  contre  les  moteurs  trop  puissàbsde 
Tcntreprise.  Le  volavoit  clé  commis  par  qua- 
rante hommes  armés  ;  et  ni  les  sentinelles ,  ni 
le  corps  -  de  -  garde  qui  é toit  sur  la  place  de 
Louis  XV,  où  est  situé  le  garde-meuble  ,*  ne 
troublèrent  l'escalade  qui  se  fit  par  les  fenêtres, 
soit  qu'ils  ne  l'eussent  point  aperçu ,  soit  qu'ib 
n'eussent  pas  voulu  l'apercevoir.  Cet  énorme. 
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larcin  fut  commis  le  17  septembre  ;  quatre  179a. 
jours  après .^  le  cdrps  législatif,  tremblant 
de  voir  arriver  à  Paris  une  armée  combi- 
née d'Autrichiens  et  de  Prussiens  qui ,  de- 
puis plus  d'un  mois,  avoit  dépassé  la  fron- 
tière ,  se  sépara ,  laissant  à  ses  successeurs 
le  soin  d'égorger  le  roi,  qu'il  avoit  renversé 
du  trône )  et  jeté  dans  les  fers  avec  toute  sa 
Êitnille. 

Avant  de  commencer  l'histoire  de  l'assem- 
blée qui  succéda  au  corps  législatif,  assemblée 
eonnue  sous  le  nom  de  convention  ,  et  la  plus 
exécrable,  sans  contredit,  dont  L'histoire  ait 
conservé  le  souvenir ,  il  faut  dire  un  mot  de 
l'incomplète  et  malheureuse  tentative  faite  par 
l'empereur  François  II  et  le  roi  de  Prusse  Fré- 
déric Guillaume  II»  pour  délivrer  Louis  XVI 
et  la  France  du  joug  des  monstres  qui  les  oppri- 
moient ,  et  aussi  pour  empêcher  le  poison  ré- 
volutionnaire d'infecter  l'Europe ,  surtout  les 
Etats  voisins  de  ce  royaume.  Le  succès  en  eût  été 
aussi  prompt  qu'infaillible ,  si  Ton  eût  employé 
des  moyens  suffisans  ;  deux  cent  mille  hmumes 
auraient  été  nécessaires  potir  cette  expédition. 
Un  peu  plus  de  la  moitié  eût  suffi  pour  tenir 
en  respect  les  garnisons  de  la  frontière  par 
laquelle  l'invasion  se  seroit  faite.  Le  reste  se 
fût  porté  sur  Paris,  qui  n'eût  pas  tenté  la 
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jrcjy   moindre  résistance.  IjCS  chefs  de  la  révolaiu 
ëloicnt  alors  quelques  malheureux  sans  cou 
rage ,  comme  Tavoit  prouvé  Taflaircdu  Charo 
de  Mars,  et  même  celle  du  loaoût;  ilseusscn 
fui ,  ou  se  fussent  cachés.  La  France ,  où  régnoi 
depuis  cette  dernière  époque ,  autant  de  mécon 
lentement  que  de  terreur,  eût  vu .  en  généra) 
avec  des  transports  de  joie,  ces  vîis  assassi 
livres  aux  supplices  qu'ils  mcritoîent,  et  1 
révolte  eût  été  facilemcnl  étouffée  dans  ce  san 
impur.  Mais ,  pour  une  si  grande  cnlreprisc,  i 
ne  fit  marcher  que  quatre-vingt  mille  homi 
Ce  ne  fut  |H)int  là ,  cependant,  l'unique  càu^ 
de  sa  triste  issue  :  les  patriotes  n^a voient  à  oppo 
^cr  à  ces  troupes ,  les  meilleures  de. l'Europe 
que  soixante-sept  mille  combattans,  nouvcll 
recrues,  pour  la  plupart,  et  pas  un  généra 
qui  eut  eu  sous  ses  ordres  un  délachenient  d( 
quelque  importance.  Aussi  les  armées  combi- 
nées auroient  sans  peine  vaincu  tout  obsfacfe 
si  Ton  n'eût  pas  commis  des  fautes  inconce- 
vables, ou  si ,  malgré  ers  fautes,  on  eût  tenti 
une  attaque  sérieuse.  On  n^cut  qu'à  se  présente 
élevant   Longwî   et  Verdun  pour  s'en  iair 
ouvrir  les  portes  (23  août  et  2  septembre).  1 
16  de  ce  dernier  mois,  quinze  cents  Aulri 
chiens,  par  leur  seule  présence,  dispersent 
non  loin  de  Grandpré,  en  Champiigne,  ui 
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Corps  de  dix  mille  François.  Leur  générai,  17^:^. 
Dumoui  iez  ,  manda  au  mipistrc  de  la  guerre , 
que  ((si  Tennemi  eût  poussé  sa  poinle,  il  eût 
»  pu  dissoudre  toute  l'armée.  »  La  terreur  fut 
si  grande  parmi  les  révolutionnaires,  que  si 
Danton  ,  qui  seul  ne  perdit  pas  la  tête ,  ne  les 
eût  rassurés ,  le  corps  législatif  passoit  la  Loire 
pour  chercher  un  refuge.  Quelques  jours  après , 
il  s^engagea,  près  du  moulin  de  Valmy,  une 
canonnade  qui  fut  longue,  sans  être  fort  meur- 
trière. Toutes  les  munitions  des  Autrichiens 
notant  pas  encore  arrivées,  ils  ne  purent  faire 
usage  que  de  leur  mousqueterie.  Le  général 
Kellerman  se  distingua  dans  cette  action ,  qui 
lui  vtflut  le  titre  de  duc  de  Valmy*  Le  roi 
de  Prusse ,  toujours  à  la  tête  de  ses  colonnes, 
s^exposa  comme  un  simple  officier.  Cependant , 
rien  n'avançoit,  des  pluies  continuelles  empê- 
chèrent la  maturité  du  raisin;  ce  qui  n'empê- 
cha piis  les  troupes  étrangères  d'en  manger 
avec  excès.  La  dyssenterie  fut  la  suite  de  leur 
imprudence.  Les  armées  combinées  d'Au- 
triche et  de  Prusse ,  jointes  à  celle  des  princes 
françois ,  composée  d'émigrés ,  n^étoient  pkis , 
à  la  fiu  de  septembre,  que  de  cinquante  six 
mille  deux  cent  soixante  -  seize  hommes  , 
et  Dumouriez  en  avoit  déjà  soixante -dix 
mille.  Frédéric  assemble  k  Hans  un  conseil, 
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1792.  OÙ  sont  appelés  les  généraux  de  toutes  léSi 
armées.  Ceux  de  Prusse ,  et  notamment  le  duc 
de  Brunswick ,  généralissime ,  opinent  à  la 
retraite.  Cet  avis  fut  combattu  par  les  géné- 
raux François ,  par  les  maréchaux  de  Castries 
et  de  Broglic  spécialement,  et  par  le  général 
autrichien  Clairfait,  qui  conseilloient  de  livrer 
une  bataille ,  dont  le  succès  leur  paroissoit  in-  ' 
faillible,  malgré  le  désarantage  du  nombre. 
Le  roi  de  Prusse  pencha  d'abord  pour  leur 
opinion  ;  mais  il  finit  par  adopter  celle  du  duc 
de  Brunswick.  Les  François  royalistes  sont 
désespérés.  Le  comte  d'Artois  vient  demander 
à  Frédéric  de  trouver  bon  qu^aix  seuls  (ils 
étoient  douze  mille),  secondés  de  ClairfiRt,  qui 
commandoit  quinze  mille  hommes,  tentent 
Févénement  du  combat.  Il  ne  peut  Tobtenir. 
La  retraite ,  commencée  le  3o  septembre-, -i^rf^ 
fectua  dans  le  plus  grand  ordre  ^  et  le  roi  de- 
Prusse  s^  distingua  personnellement,  ne  quit- 
tant jamais  son  anûère-garde.  On  dit,  dans  le 
temps ,  qu'il  y  avoit  un  pacte  entre  ses  géné- 
raux et  Dumouriez,  pour  lie  pas  troubler  la 
retraite  ;  mais  c'est  une  fausse  •  supposition. 
Dumouriez  inquiéta  celle  des  princes françois: 
il  fut  repoussé  par  le  maréchal  de  Broglie. 
Le  2,3  novembre,  ces  princesse  virentréduits 
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à  la  nécessité  douloureuse  de  licencieF  leiir 
armée. 

Les  causes  de  ce  grand  désastre,  qui  en 
produisit  tant  d^autres,  ne  sont  pas  toutes 
connues.  Ce  fut  d'abord  un  grand  nialheur 
qu'on  n^eût  pas  commencé  deux  mois  plus  tôt  j 
comme  c'étoit le  projet,  immédiatement  après 
que  le  20  juin  eut  indigné  la  France ,  et  avant 
que  le  10  août,  suivi  du  carnage  des  premiers 
jours  de  septembre ,  Teût  si  fort  épouvantée. 
Les  royalistes  se  seroient  montrés  en  plus 
grand  nombre ,  et  avec  plus  d'assurance.  En 
Second  lieu,  on  crut  l'expédition  si  facile, 
que.  l'empereur  retrancha  soixante  mille 
hoinmes  des  troupes  qu'il  y  destinoit ,  et  qu'on 
ne  ^  munit  pas  d'arlillerie  de  siège.  On  a  vu 
^^on  manqua  même  à.Yalmy  de  boulets  de 
Oampagne.  Par  une  suite  de  cette  confiance 
excessive ,  l'article  des  vivres  fut  également 
négligé.  3**.  On  ne  prit  pas  la  route  des  cantons 
fertiles  de  la  Champagne,  où  ils  abondpient  ; 
en  quoi  on  s'éloigna  des  premières  résolutions. 
Ce  sont  les  Mémoires  de  Bouille  qui  four- 
nissent ce  renseignement.  4*"-  On  n'usa  point 
de  la  célérité  nécessaire  pour  étourdir  des  ré- 
voltés,qui  étoientp  ris  au  dépourvu.  5**.  L'in- 
tempérie de  la  saison  les  favorisa.  Ce  malheur 
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^^^^  fut,  peut-être,  le  plus  gitiiid  de  tous,  elle 
plus  décisif.  On  Teût  évité  en  commençant 
Fopération  seulement  quinze  )ours  plus  tôt(i). 
6"*.  Enfin ,  on  ne  tenta  pas  même  la  fortune. 
On  se  retira  sans  avoir  combattu ,  et  sans  avoir 
éprouvé,  pour  ainsi  dire,  de  résistance;  caria 
canonnade  de  Yalmy.,  que  les  patriotes  regar- 
dèrent comme  une  victoire,  quoiquUls  eussent 
fini  par  perdre  une  position ,  et  en  abandonner 
une  autre ,  cette  canonnade  ne  peut  être  envi- 
sagée comme  une  bataille.  Il  y  eut  encore 
d^autres  causes  que  nous  ne  connoissons  pas, 
de  la  fin  déplorable  de  la  campagne  de  179a- 
«  Je  ne  développerai  point,  dit  le  roarqob 
»  de  Bouille,  les  causes  de  la  retraite lioo* 
»  teuse  qui  la  termina.  Ces  causes,  comme 
»  presque  toutes  celles  des  plus  grands  évé* 
»  nemens ,  furent  très-petites  en  elles-mêmes* 
»  Ce  n^est  pas  la  première  fois ,  que  de  misé* 
3^  râbles  intrigues  de  cour  ont  dérangé  les 
»  plans  de  politique  les  plus  importans.  Si  la 
»  vérité  paroissoit  aujourd'hui  tout  entière, 
3»  elle  offenseroit  les  yeux  de  presque  tons 
»  ceux  auxquels  on  la  présenteroit  Le  temps 

(i)  Qui  sait  si,  par  une  heureuse  conifilèiiiatioii,  le 
salut  de  TEurope  n'a  pas  été  aussi  reffet  de  qnince  joazt 
perdus  par  Buonaparte  î 
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rention. 


1*  aeul  peut  adoucir  l'éclat  importun  de  ses    j^^^ 
»  rayons,  et  rendre  sa  lumière  supportable.  »'• 

Avant  la  retraite  des  coalisés  y  la  topven lion  conv 
nationale  se  déclara  constituée,  i|uoîque,  sur 
sept  cfent  cinquante  membres  qui  dévoient  là 
composer,  il  n'y  en  eût  encore  que  trois  cent 
soixante  et  ort/iC 'de  réunis,  c'est-à-dire  un  peu 
moins  de  la  moitié.  Ce  fut  le  21  septembre, 
à  midi ,  que  commença  cette  session ,  à  l'instant 
même  où  le  corps  législatif  terminoit  la  sienne. 
11  n'y  eut  donc  pas  une  minute  perdue  pour 
le  crime.  A  peine  la  séance  fut-elle  ouverte , 
qu'un  méchant  comédien  de  province,  GoUot- 
d'Herbois,  proposa  l'abolition  de  la  royauté; 
on  l'adopta  unanimement,  sans  discussion. 
Ainsi ,  trois  cent  soixante  -  onze  rebelles , 
sans  attendre  la  pluralité  de  leur  détestable 
assemblée ,  abolirent  le  gouvernement  mo- 
narchique. 

Deux  factions  se  montrèrent  tout  d'abord. 
A  la  quatrième  séance ,  Robespierre  fut  accusé 
d'aspirer  à  la  dictature ,  par  Rebecqui ,  député 
de  Marseille ,  secondé  de  Barbaroux ,  autre 
député  du  même  pays ,  l'un  des  chefs  de  ces 
bandits  marseillois  qui  étoient  accourus  pour 
attaquer  le  château  des  Tuileries.  Ge  dernier 
déclara  qu'après  le  renversement  du  trône ,  les 
Marseillois,  auteurs,  dit-il^ de  cette  révolution, 

6.  22 
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179a.  furent  mandes  chez  Robespierre;  que  Ik^  un 
coBTtaiioBF certain  Panis,  député  de  Paris  à  la  convtntion, 
leur  désigna  Robespierre  comme  le  citoyen 
qui  devoit  être  le  dictateur  de  la  France. 
Toute  la  conduite  de  ce  tartufe  politique 
prouve  qu41  avoit  osé  en  concevoir  Faudacicox 
projet.  Son  parti ,  dans  rassemblée ,  ne  con- 
sistoit  d'abord  que  dans  la  députation  de 
Paris;  mais,  au  dehors ,  il  avoit  pour  lui  la 
commune ,  ]es  chefs  des  jacobins  et  des  cor- 
deliers,  les  assassins  de  septembre  et  la  po- 
pulace. 

L'autre  faction  étoit  celle  de  la  Gironde,  qui, 
après  avoir  abattu  le  trône ,  vouloit  un  gou- 
vernement républicain.  Robespierre  et  Dantcm 
Faccusèrcnt  du  projet  de  morceler  la  France, 
])Our  en  former  des  républiques  fédératives. 
M.  de  Bertrand  soutient  que  ce  projet  nVxiftta 
jamais;  d'autres  pensent  le  contraire,  et  pré- 
tendent qu'il  fut  dressé,  à  ce  sujet,  un  plan 
qu'on  envoya  dans  la  province.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  n'a  pas  vu  de  tentatives  pou^  son  exé- 
cution. Robespierre  triompha,  et  fit  décréter 
àTunanimité  que  la  republique  françoise  sefx>îl 
une  et  indivisible.  Dans  cette  querelle^  Bârrètié, 
député  des  Hautes-Pyrénées,  traita  Robes- 
pierre avec  le  dernier  mépris.  Quand  celui-ci 
fut  devenu  tout-puissant,  l'autre ,  pout  se  fairt 
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pardonner,  devint  le  plus  vil  de  ses  esclaves.    1792. 
La  pli|S' grande  partie  de  ses  Crimes  et  de  ses  ^***^^"*^^ 
bassesses  peut  être  attribuée  à  la  peur. 

Dès  le  I*'  octobre,  un  huissier  (Merlin, 
dit  de  Thîonville)  demanda  que  le  procès 
fût  fait  au  roi,  et,  le  déclarant  coupable, 
avant  même  qu^l  fut  mis  en  jugement,  que  sa 
tête,  et  celles  de  tous  ceux  qui  avoient,  dit-il, 
conspiré  avec  lui ,  tombassent  sous  lé  glarvë 
national.  Le  6  novembre,  Dufrîche-Vafaié , 
député   du    département  de   TOrrie ,   fit  le 

# 

rapport  dés  faits  sur  lesquels  on  devoit  fonder 
Taccùsation.  Ce  fut  une  diatribe  insensée.  On 
y  donna  le  nom  de  tigre  royal  à  Fun  des  princes 
les  plus  humains  qui  aient  jaràais  occupé  un 
trône.  Le  lendemain,  Màilhe,  débuté  de  ik 
Haute-Garonne,  établit,  dans  un  aiiii^é rapport, 
que  le  roi  pouvoit  être  jugé ,  et  dêvoit  l'être 
par  la  convention.  Robespierre  soutint  qu^il 
Tij  avoit  point  de  procès  à  faire  ;  que  le  i  o  août 
avoit  tout  décidé  ;  qu'il  falloit  que  la  con- 
vention déclarât  Louis  traître  à  la  France , 
•criminel  envers  rhumanîté ,  Tenvoyât  à  Técha- 
faud,  et  fît  juger  sa  femme ,  et  toutes  les  per- 
sonnes, prévenues  dés  mêmes  attentats ,  par 
les  tribunaux.  Ce  monstre ,  dal|^  un  plaidoyer, 
qui  fut  imprimé  en  1783,  avoit  Ait,  en  pairlàiit 
d'un  paratonnerre  placé  s^  un  çhâtièi^ti  oà 
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1792.  Louis  XVI-alloît  quelquefois  se  reposer  :  «  Sil 
c»TfBtioii.  »  resloit  quelque  doute  sur  les  effets  de  ces 
»  machines ,  on  n'en  auroit  point  fait  Fessai 
»  sur  une  lélc  si  chère  et  si  sacrée  :  celte 
iy  preuve  est  sans  rdplique;  j'en  atteste  les 
»  scntimens  de  toute  la  France,  pour  un 
»  prince  qui  fait  ses  délices  et  sa  .gloire.  » 
Le  18  novembre ,  la  discussion  s'ouvrit  sur  le 
rapport  de  Mailhe.  Quelques  orateurs  parr 
lèrCnt  en  faveur  de  rinyiolabilité ,  mais  dans 
les  termes  les  plus  outrageans  pour  le  roi, 
et  en  le  supposant  couvert  de.  crimes.  Le  20 
novembre,  Roland,  ministre  de  rintërièur, 
renvoyé  par  Louis  X\I,  et  rappelé  après  le 
10  août  par  le  corps  législatif ,  vint  annoncer 
à  la  convention  qu'on  avoit  découvert,  dans 
un  des  murs  de  Tappartement  du  roi,  une 
armoire  de  fer  cachée,  où  étoient  des  papiei:^ 
fort  imporlans  pour  son  procès.  Dans  la  vérité, 
on  n'y  trouva  rien*  d'intéressant,  si  ce  n'est 
la  preuve  que  Mirabeau  avoit  vendu  d'avance 
à  la  cour  les  services  qu'il  promettoit  de  lui 
rendre.  Ce  fut  rependant  d'après  ces  papiers 
qu'on  réaigea  une  espèce  de  discours  préli- 
minaire de  lacté  d'accusation,  discours  qui 
cotitonoit  un  i^^it,  plein  d'impostures,  de  la 
conduite  du  roi,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution.  Le  11  décembre,  à  deiix  heures 
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apfès  mrdi,  ce  prince  fût  amené  à  la  barre  de'  179a. 
ses  assassins.  II  ai'^>tdît,'én  sortant  du  Temple;  <^«»^»îo«-' 
an  m^irc  qui  l'y  ctoil  allé  prendre  :  «  Je  vous 
»  suis,  non  pour  obéir  à  la  convention ,  mais 
»  parce  qu'dle  â  la  for*e  ^h  main.  »  Bar- 
rtrèf^'  qui  préîJidoît,  Tintéi-rogea.  Il  daigna^ 
répondre  (i).  Conserva  le  plu^ grand  calme;  ^t 
rooinfra  rab3urdité  de  lôus  les  chefs  d-accùèa- 
tion,  Ilfut  permîfe  au  roide  se  choisir  un  conseil/ 
11- nomma  Ta?rgél,  le  principal  'auteur  de  la 
constitution  de  179T.  Cet  avocat  refusa  sotf  "^ 

minislère.  TOonchet,  désigné,  à  son  défaut, 
par  Louis;  accepta  d'aSj»éz  mauvaise  grâce/ 
et  en  laissant  voir  la  peur  qui  Tagitoit.  II 
écrivit  a(li  président  de  la  contention  :  «  Sîfé 
»  ne  consultois  quô  Topinion générale,  jê  ré^ 
tt^pondrois  par  an  refns  ;  mais  je  crois'  le 
»  pi!ri)lic  trop  juste,  pour  ne  pas  voir  en  trio t 
»  un  fiomme  passif,  qui  se  soumet  à  la  Ibi.  >^ 
Malésherbes,  au  contraîï'tî ,  ~  s^offrit  de  îni- 
même,'  et  M.  de  Sèz:e,  détnândé  fiar  Ife  roi, 
ayant  ^coopté  iavcc  empressemeftt,^fu1!  adjoint 
aux  dfi»x  iaulres  défenseurs.  Le  56\1èpttitfl1Vfev 
le  roi.^fqt  rai9a«fac  à  la  bârrei^^èîta  cotiveht'ïèn. 
Ce  fut  M.  de  Sèze  quv^pi^nortçà  la  défétlse 
de  rinfortuné  monarque;'  défense,  signéèdu 

(i)  Ce  fut  ube  £aute  ;  il  19a  font  pfldie  dissimuliez.  ' 
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179a.  roi  et  de  ses  trois  conseils.  Il  eût  été  sans 
conTtntioo.  doute  à  désirer,  pour  Tholmeur  du  trône ^ 
que  le  roi  se  fut  borné  à  dire  à  cette  troupe 
de  rebelles  :  «  Je  n'ai  point  de  juge  sur  la  terre.  » 
Ses  défenseurs  furent  contraints^  de  reccm- 
noître,  comme  Fexercice  d^un  droit,  Tabo- 
lition  de  la  royauté.  Sans  cette  concession 
préalable,  rassemblée  n^eût  pas  même  écouté 
Tapologie.  Elle  fut  complète  ;  l'échafaudage  d(K 
Taccusation  fut  totalement  détruit^  Fabsur- 
dite  des  calomnies  démontrée.  Le  plaidoyer , 
quoique  rédigé  avec  une  précipitation  extrême , 
commandée  par  Timpatience  de  ces  tigres  al- 
térés du  sang  royal,  est  un  modèle  de  concision 
et  de  dialectique.  M.  de  Sèze  ne  crarignit  pas 
dVtablir,  et  de  développer  Tincompétence  du 
tribunal  régicide.  «  Jecberche(dit-il)parmivons 
»  des  juges ,  et  je  n^  vois  que  des  accusateurs. 
))  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  die.  Louis , 
»  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez  I  Youa 
»  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et 
3^  TOUS  avez  déjà  émis  votre  vœu  !  Vous  voulez 
»  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  vos  dpi^ 
3»  nions  parcourent  FEurope  !  Louis  sera  done 
»  le  seul  François  pour  lequel  il  n^exiatera 
»  aucune  loi ,  aucune  forme  !  »  Pour  coiâ"- 
prendre  la  force  de  cette  objection,  il  faut 
savoir,,  ou  se  souvenir,  que  tout  juge  qui  à 
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fait  connoitre  son  avis  avant  la  décision ,  doit  179a. 
&e  déporter.  L'orateur  avoit  rédigé  one  péro-  *^~*"**^^ 
raison  de  la  plus  haute  éloquence ,  et  du  plus 
grand  pathétique  ;  le  roi ,  qui  n'avoit ,  comme 
on  verra ,  nulle  apprébension  de  la  mort ,  et 
dont  le  seul  objet,  en  se  défendant ,  avoit  été 
de  prouver  Timposture  des  prétextes  allégués 
pour  rimmoler,  ne  permit  point  que  cette 
péroraison  fut  prononcée  :  «  Je  ne  veux  pas , 
dit -il,  les  attendrir.  »  Celle  que  Torateur 
y  substitua  eut  néanmoins/  suffi  pour  désar- 
mer des  scélérats  vulgaires.  £llc  finit  par 
un  trait  extrêmement  hardi  :  «  Je  mlarréte 
»  devant  Thisto ire;,  songez  qu^elle  jugera  votre 
»  jugement ,  et  que  le  sien  sera  celui  des 
»  siècles  (i).  »  Le  lendemain,  27,  la  dis- 
cussion s^ouvrit  sur  l'assassinat  prémédité. 
Quoique  les  chefs  d'accusation  eussent  été 
tous  réfutés  par  des  raisons  sans  réplique,  il 
ne  se  trouva  pas  un  seul  député  assez  cou* 
rageux  pour  proclamer  l'innocence   de  Til* 


(i)  Des  trois  défenseurs  du  roî,  le  premier  est  mort 
sur  Téchafaud  révolutionnaire,  le  second  membre  dupré- 
tendu  conseil  d^Etat  de  Fusurpateur,  le  troisième,  après 
avoir  vu  long- temps  la  hache  de  la  révolution  sur  sa  tête , 
a  été  comblé,  parle  souverain  légitime,  de  récompenses 
presque  aussi  grandes  que  Tintrépiditéde  son  dévouement. 
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i7C!a    lustre    accuse  :  cependant  il  étoit  impossible 
comeniion.qy'jig  yj'^jj  fusscnt  pas  tous  convaincus.  II  y  en 

eut  qui,  en  opinant  pour  son  inviolabilité ,  Tac- 
câblèrent  d'invectives.  La  section  du  Luxem- 
bourg arrêta  de  poignarder  Louis  XVI,  si 
Ja  convention  ne  le  condamnoit  à  mourir  sur 
récbafaud,  et  adressa  son  arrêté  aux  quarante- 
sept  autres  sections  de  Paris,  avec  invitation  d'y 
adhérer.  Une  députation,  se  disant  envoyée  par 
dix-huit  sections  de  la  capitale ,  vint  à  la  barre , 
accompagnée  de  brigands,  qu'elle  disoit  avoir 
été  blessés  le  lo  août,  des  veuves  et  des  enfans 
de  ceux  qui  avoicnt  péri  à  Tattaque  du  château, 
et  demanda  la  mort  An  tyran;  c'est  ainsi  que 
les  rebelles  nommoient  le  plus  doux  et  le  plus 
humain  des  rois.  Le  gouvernement  espagnol 
fit  une  tentative  pour  le  sauver.  Il  offrit  de 
rester  neutre  dans  la  guerre  qu'une  partie 
de  l'Europe  continuoit  de  faiire  .à  la  révo- 
lution, si  l'on  vouloit  laisser  la  vie  à  l'infor- 
tuné monarque.  Mais  comment  auroit-on  eu 
égard  à  celte  offre  ?  La  convention  n'avoit  pas 
craint  de  se  constituer  en  état  d'hostilité 
avec  tous  les  rois  de  l'Europe ,  en  décrétant 
(19  novembre)  qu'elle  viendroit  au  secours 
de  tous  les  peuples  qui  voudroient  briser 
leurs  sceptres,  .et  en  ordonnant  l'impression 
et  la  traduction  de  ce  décret  dans  toutes  les 
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langues.   La  discussion  sur  le  procès  du  roî   i-gjr. 
offrit  trois  opinions  reniarijuablé^' :  ceHe  de  conriniîo» 

Robespierre,  qui  peréis^a  toujours  à  soateriir 
qu'il  falloitletûer,sansaucnn  jugement;  de  Bar- 
rère,  qui  pensa  quHl  falioit  le  sacrifier  dans  les 
formes,  et  enfin,  de  Guadet,  girondin,  qui  ne 
balança  pas  à  trouver  le  roi  digne  de  mort,  mai» 
ciuivouloitque  l'appel  au  peuple  fût  admis.  Leà 
Jirincipaux  membres  du  parti  de  la  Gironde 
furent  d'avis  de  cette  mesure,  qui,  suivant 
toute  apparence,  eût  fait' verser  dfeis»  torrens 
dé  sang,  -et  n'eût  point  sauvé  le  roi  ;  qar  il  est 
notoire  qu'à  cette  époque  c'étoit;  la  scélé- 
ratesse audacieuse  /  qui  prévaloi t  -  en  France. 
La  plupart  des  gens  de  bien  qui 'n'àvôient 
pas  cherché  leur  salut  en  pap  étranger, 
étoient  réduits  à  se  cacher,  ou  à  s'enfoncer 
dans  la  retraite  la  plus  profonde  pour  éviter 
la  mort,  très-souvent,  et  en  divers  lieux, 
donnée ,  sans  aucune  formalité  préalable ,  à 
ceux  qu'on  accusoit  d'aristocratie.    '  •;• 

-Trois  questions  forent  posées  dans^  le  p^o^^ès 
da  roi.  Louis  est^l  coupable  d<[  conspiratîoà 
contre  laliberté>de  iai nation^  et  d^attentat 
contre  la  »ûreté^générale  de  TEtat?  Le  juge- 
ment scra-t-il  soumis  à  la  sanction  du  peuple? 
Quelle  sera  la  peine?  'Sept  cent  dix-sept  dé- 
putés étoknt  présens.  Huit  déclarèrent ,"  k^ 
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1793.  uns  quMls  ne  pouvoicnt  pas,  les  autres  qu'ils 
cenfention.  ne  vouloient  pas  le  juger.  Tout  le  reste  pro- 
nonça qu'il  étoit  coupable  ;  pas  un  ne  le  pou- 
voit  croire.  Uappel  au  peuple  fut  rejeté  par  une 
pluralité  de  cent  quarante  et  une  voix  (  i5 
janvier )..  Le  lendemain  16,  il  restoit  à  délibé- 
rer sur  la  peine.  La  loi  des  jurys  exigeoit  dix 
voix  sur  douze ,  et  douze  sur  quinze,  pour  la 
condamnation.  Les  scélérats  qui  vouloient 
celle  du  roi,  ne  pouvant  se  flatter  d^obtenîr 
une  si  grande  pluralité ,  demandèrent  une  dé- 
cision qui  établît  qu'une  seule  voix  de  plus 
suffîroit  pour  cette  condamnation ,  ainsi 
qu'elle  sufTisoit  pour  tout  autre  décret  ; .  ce 
qui  fut  accordé  sans  opposition,  si  ce  n*est 
de  la  part  de  MM.  Lanjuinais  et  le  Hardy  t 
députés  de  i'IUe-et-Yillaine  et  du  Morbihan» 
quoique  Tun  et  Fautre  ardens  républicains. 
Chacun  des  votans ,  appelé,  à  la  tribune ,  pro- 
nonça son  opinion  à  haute  voix;  c'est  ce 
qu'on  appeloit  appel  nominal.  On  y  réc(Himt 
en  cette  circontance  pour  intimider  les  foibles. 
Dans  la  même  vue ,  les  chefs  avoient  placé 
aux  avenues  de  la  salle  ,  des  affidà  chargés 
d'annoncer  aux  députés ,  à  mesure  qu'ils  s*y 
rend  oient,  que  ceux  qui  ne  voteroient  point 
la  mort ,  dévoient  s'attendre  à  la  jubir  ;  me- 
nace qui  ne  devoit  ébranler  aucun  Ji©n»"»« '^t 
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bien  et  de  courage  »  etqui  ne  liit  exécutée  1793. 
envers  aucun  de  ceux  qui  s'abstinrent  d'opiner  c»«^«tî*« 
pour  la  mort.  L'appel,  commencé  à  huit  heures 
du  soir,  dura  vingi-quatre  heures  sans  inter- 
ruption. Plusieurs  motivèrent  leur  avis.  Bar- 
rère  dit  :  «  que  l'arbre  de  la  liberté  ne  peut 
»  croître  qu^arrosé  du  sang  des  rois.  »  L^abbé 
Sieyès  :  «  Je  vote  la  mort ,  sans  phrase..  »  Le 
duc  d'Orléans  qui ,  depuis  l'institution  de  la 
république ,  avoit  pris  le  nom  d'Egalité ,  pré- 
tendit que  son  devoir  lui  pre^crivoit  de  se 
décider  pour  la  mort  ;  ses  complices  même 
en  furent  indignés.  Un  boucher  opina  pour 
que  le  corps  de  Louis  fut  dépecé  ,  et  que  des 
lambeaux  en  fussent  envoyés  dans  tous  les  dé- 
par^mens.  Le  nombre  des  votans  fut  de  sept 
cent  vingt  et  un  ;  la  pluralité  absolue  étoit 
eonséquerament  trois  cent  soixante  et  un. 
Deux  députés  (  Condorcet  est  l'un  d'eux  ) 
opinent  aux  galères ,  peine ,  pour  un  roi , 
cent  fois  plus  affreuse  que  la  mort  ;  deux  ceitt 
q«atre-^vingt^six  à  la  di^tention  et  au  bannis* 
sèment  à  la  paix,  quarante -six  à  la.  mort, 
avec  sursis  ;  en  tout  trois  cent  trente-quatre. 
L^opinion  pour  la  mort,  sans  autre  explica- 
licm ,  compte  trois  cent  soixante  et  une  voix  ; 
c'étort  justement  la  moitié ,  plus  une.  Vingt- 
six  autres  sont  pour  la  mort ,  avec  cette  clause  : 
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»:9'^-    qu'on  cxamincroit  si  l'intérêt  public  n'exige 
copreniioD.  pgg  ^^^  suFsîs  ;  Hiais  les  opinans  déclairent  leur 
suffrage  indépendant  de  cette  clause  ,  et  ce 
suffrage  alainbiqué  est ,  contre  toute  justice , 
réputé  pour  la  mort  sans  condition;  ce  qi)t, 
en  adoptant  cette  décision  absurde,  porte  le 
nombre  des  voix  pour  la. mort  à  trois  cMt 
quatre-vingt-sept.    Il   est   à    observer    qo'efli 
comptant  ces  vingt-six  voix ,  on  n'en  avoit, 
par  un  premier  recensement,  trouvé  en  tqut 
que  trois  cent  soixante-six  pour  la. mort;  dé 
sorte,  qu'en  les  retranchant,  comme  on  Tau- 
roit  dû ,  il  ne  seroit  resté  que  la  minorité  pour 
le  meurtre,  trois  cent  quarante  voix.;. mais  un 
second   recensement ,  bien   ou  mal  fait ,  et 
tout  au  moins  fort  suspect,  en  donna  vingtict 
une  de  plus.  Sur  douze  députés  de  la  Gironde^ 
neuf  votèrent  pour  l'assassinat.  Des  dé(Miilé$ 
abseus,  entr'autrcs  Grégoire,  exprimèrent -p^ 
lettres  leur  vœu  pour  la  condamnation  dii  r<H^ 
sans  appel  au  peuple  (:i).  Quand;  elle  eqt  ,étç 
prononcée,  les  défenseurs  du  monarque  pa- 
rurent à  la  barre  ,  et  M.  deîSièze  yjliAt  l'appel 
qu'il  les  avoit  chargés.d'irvterjeter  à  ta  natioa; 
il  s'éleva  ensuite ,  ainsi  que  Tronchet  et  Maies- 
herbes  contre  le  décret  qui  jugeoit  la  plMJra* 


■•■>••• 


(i)  Séauce  du  19  janvier. 
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Ydé  d'une  toîx  suffisante  pour  la  décision,  i^;. 
Vains  efiforts  !  le  crime  ëtoit  résolu  ;  et  Tob- 
jection  et  l^appel  furent  rejetés.  Le  19  on  agita 
la  question  de  savoir  s'il  y  auroit  un  sursis.  U 
ne  se  trouvai  que  six  cent  quatre-vingts  opi<- 
nans  à  cette  séance  ;  trois  cent  quatre-vingts 
décidèrent  que  Fauguste  victime  seroit  égorgée 
sar-le-champ.  Roli^espierre  et  Barrère  préten- 
dirent que  Yhumamte  demandoit  qu'on  ne 
prolongeât  point  son  agonie.  Cette  seconde 
séance  rt^îcide  finit  à  trois  heures  du  matia 
(le  20).  Garât  (1),  successeur  au  ministère 
de  la  justice  de  Danton ,  qui  avoit  préféré  la 
qualité  de  député  à  la  convention  nationale  , 
se  rend  au  Temple,  et,  le  chapeau  sur  la  tête^ 
annonce  au  roi  q&'on  alloit.lMi  lire  les  décrets 
de  fa  convention.  Grouvelle,  secrétaire  du 
conseil  exécutif,  et  qui  ftvqit  été  celui  des 
commandemens  du  prince  de  Condé ,  en  fait 
la  lecture  d'une  voix  altérée.  Le  roi  Técoute 

% 

(1)  Homme  de  letlres ,  dont  on  a  dit  qu^il  eût  loue  la 

peste.  Il  a  fait  l^ëloge  du  discours  de  Robespierre ,  sur  ce 

qu'on  appelle  1?  jugement  du  roi,  et  pallie^  Ihorreur  des 

massacres  de  septembre,  en  prétendant  que  ces  (fvénemens 

(c'est  ainsi  qu'il  les  appelle)  appartenoienl  à  rinsurrec- 

tion,  et  qu'on  avoit  eu  pour  but,  en  f;ënërâl,  d'immoler 

«  ceux  qui  avoient  voulu  frapper  eux-mêmes,  d'un  coup 

»  mortel,  la  liberté  et  les  lois  d'une  grando,- nation.  »  !> 
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1793.  sans  paraître  ému ,  et  lui  remet  un  écrit  dans 
lequel  il  demande  à  Ja  convention  trois  jours 
pour  se  préparer  à  la  mort,  la  liberté,  pour 
sa  famille ,  de  se  retirer  où  elle  jugeroit  à 
propos  ,  et  où*  il  recommande  à  la  bienfai- 
sance de  la  nation  toutes  les  personnes  qui 
lui  étoient  attachées,  parmi  lesquelleâr  plu- 
sieurs avoient  mis  toute  leur  fortune  dans 
leurs  charges ,  et  qui ,  étant  privées  de  leurs 
appointemens,  n'avoient  plus  aucuns  moyens 
de  vivre.  La  convention  décréta  que  «  hî  na- 
i>  tion  toujours  grande  et  toujours  juste ,  s*oc- 
»  cuperoit  du  sort  de  sa  famille.  »  Elte  refusa 
le  sursis ,  et  accorda  la  demande  que  le  roi 
avoit  faite  d^un  confesseur.  Un  Irlandois  , 
r^^bé  Edgeworth ,  se  chargea ,  sans  balan- 
cer, de  cette  dangereuse  fonction.  Louis  XYI 
lui  dit,  en  parlant  du  duc  d'Orléans  :  «Il 
»  faut  le  plaindre;  il  est  plus  malheureux 
»  que  moi  ;  je  ne  changerois  certainement 
»  pas  de  position  avec  lui.  »  Les  adieux  du 
vénérable  martyr  à  sa  famille  furent  dé- 
chirans.  C'est  par  lui  qu'elle  apprit  la  con- 
damnation. Madame  Royale,  en  le  quittant, 
tomba  sans  connoissance.  Le  roi  dormit 
tranquillement.  A  neuf  heures  du  matin,  le  ai , 
Santerre  se  préc/^nte  au  Temple,  accompagné 
de  sept  ou  huit  officiers  municipaux  ;  Louis , 
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tenant  en  main  son  testament ,  prie  Fnn  d^eax    1793. 
de  remettre    récrit  quMi'  lui  préseiite  à  lac»»'«^«»- 
reine.  Ce  monstre  ,  notnftié  Jacques  Roux , 
prêtre   consf itutioimel ,  répond  :  «  Gela  ne 
»  me  regarde  pas  ;  ma  mission  se  borne  à 
»  vous  conduire  à  Téchafaùd.  »  Un  antre  se 
charge ,  ou  paroît  se  charger  de  la  commis- 
sion (i).  Le  roi  dît  à  Sanlerre,  d'une  voix 
ferme  :  Parions.  On  le  fait  monter  dans  un 
fiacre  avec  son  confesseur  et  deux  gendarmes 
qui ,  au  premier  mouvement  qu'on  pourroit 
faire  en  sa  faveur ,-  ont  ordre  de  l'assassiner  ; 
mais  aucun  effort  n'est  tenté  pour  sa  déli- 
vrance. La  multitude  innombrable  de  gardes 
nationaux  qui  étoit  sous  les  armes,  né  sert 
qu'à  protéger  le  plus  effroyable  attentat.  On 
pousse  Tatrocité  jusqu'à  lier  derrière  le  dos 
les  mains  du  monarque ,  et  à  serrer  la  corde 
au  point  de  le  blesser.  Tatidis  qu'il  monte  à 
récharfaud  ,  sons  confesseur  lui  dit  :  «  Fils  de 
3»  saint  Louis ,  montez  au  ciel.  »  Le  roi ,  d'une 
voix  Terme ,  prononce  ces  mots  :  «  François  ^ 
M  |e  meurs  innocent  ;  je  pardonne  à  mes  en- 
)»  nemis  ;  je  désire  que  ma  mort  éteigne n 

(f)  La  commune  du  lo  août  avoît  ëtë  renouvelëe  ; 
mais  la  nouvelle ,  comme  Tancienne ,  fit  éprouver  à  toute 
la  Famille  rojale  les  plus  horribles  traheiriens. 
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I793-   II  est  interrompu  par  un  roulement  de  lam- 
^"'''^''^'''"'-  bours.  On  crut  en  général  que  ce  fut  San- 
terre  qui  Tordonna;  quelques  uns  en  accusent 
un    autre    personnage ,    commandant  de   la 
troupe  de  ligne  qui  entouroit  Téchafaud.  Il 
étoit  dix  heures  et  un  quart  lorsque  fut  con- 
sommé le  crime  le  plus  atroce  qu'il  soit  an 
pouvoir  des  hommes  de  commettre..  Un  des 
valets  du  bourreau  saisit  par  les  cheveux  la 
tête  coupée ,    la  montra   en   dansant  et  en 
criant,  Fiçe  la  nation!  Les  assassins  consa- 
crèrent leur  forfait  par. une  fête  annuelle,  et 
l'on  a   vu    long-temps ,   dans  Fintéricur  de 
réglise  de  Saint  Sulpice ,  une  inscription  qui 
le  rappeloit.  La  nation  françoise  qui  passoit 
pour  idolâtrer  ses  rois,  et  qui  avoit  mérite 
cette  réputation  en  plus  d^me  circonstance  » 
ne   tenta    rien   pour    sauver   un    monarque 
qui  n'eut  d'autre  passion  que  celle  du  bon- 
heur de  ses  sujets.  Il  faut  en  excepter  la  ville 
de   Rouen;   elle  fit  un   mouvement,  appelQ 
séditieux  par  les  rebelles ,  pour  venir  iSi  se- 
cours du  roi  ;  mais  il  fut  mal  combiné  ;  les 
jacobins  gagnèreni  les  royalistes  de  vitesse, 
dispersèrent   leur   rassemblement,    et   arrê- 
tèrent huit  des  honorables-  conjurés  qui  sur 
btrent  le  sort  du  prince  qu'ilç  vouloient  arra- 
cher à  la  mort,  enlr'autres  le  chef-  de  l'en- 
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treprîse,  Aumont,  avocat,  et  Leclerc,  jour-^    ,793» 
naliste ,  qui  le  secondoit*  Le  projet  étoit  de  faire  coavMtiM. 
apporter  par  vingt  mille  hommes,  à  la  conven-^ 
lion,  une  prière  ou  un  ordre  de  respecter  les 
jours  du  roi.  Il  est  triste  que  cette  tentative 
ait  été  unique  dans  la  France  entière.  Le  1  o  août 
et  le  21  janvier  seront  un  objet  de  surprise  au- 
tant que  d'horreur  pour  la  postérité.  L'immo-     '* 
bile  patience  du  peuple  ne  pourra  jamais  être 
excusée,  mais  il  est  possible  »  et  il  est  utile  de 
l'expliquer.  Papon,  dans  son  Histoire  que  nous 
avons  déjà  citée  ,  s'écrie  :  «  Quel  profond  mé- 
»  pris  n^inspîre  pas  cette  extrême  lâcheté  des 
»  Parisiens  qui  voient  assaillir  l'asile  de  leur 
»  roi  par  une  horde  d'assassins,  sans  faire 
»  aucun  mouvement  pour  le  défendre  P  La 
»  foiblesse  de  Louis  n'est  point  une  excuse. 
»  Il  est  des  occasions  où  l'on  n'a  pas  besoin 
»  d'ordre  pour  sauver  l'honneur  et  le  gou- 
»  vemement  légitime  de  son  pays.  » 

Ces  réflexions  sont  justes  :  oh  peut  ajouter 
que  ces  journées  d'opprobre  furent  générale- 
ment abhorrées  de  leurs  tranquilles  spec- 
tateurs, qu'elles  répandirent  dans  Paris  une 
consternation  profonde,  et  que  le  moindre 
effort  eût  pu  les  prévenir  ;  mais  il  faut  se 
rappeler  que,  depuis  la  révolution,  la  nation  ^ 
étoit,  pour  ainsi  dire,  décomposée. L'établisr 

6.  23 
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1793.  sèment  des  clubs  transporta  tonte  la  puis-  . 
sance  réelle  dans  la  populafte ,  et  mit  au  timon  * 
des  affaires  les  hommes  les  plus  vils ,  les  plus 
corrompus  ;  une  foule  immense  s^étoit  expa- 
triée, ce  qui  affoiblissoit  le  parti  déjà  trop 
foible  des  honnêtes  gens  et  des  hommes  sen- 
sés ,  que  les  prestiges  de  la  révolution  n^a- 
Toient  point  éblouis.  Il  est  encore  trop  vrai 
que,  même  dans  la  classe  des  hommes  de 
bien ,  le  luxe ,  la  mollesse  ,  TégoYsme  ^  une 
philosophie  sophistique  avoient  amolli  les 
mœurs ,  énervé  les  esprits  ;  les  royalistes  dé- 
couragés ,  désunis ,  trop  peu  nombreux ,  ne 
formoient  point  un  parti ,  et  leurs  adver- 
saires se  tenoient  par  le  double  lien  de  Tin- 
térét  et  du  crime. 

Le  testament  de  Louis,  fait  dès  le  rn^  dé- 
cembre 1792,  est  un  monument  glorieux  pour 
sa  mémoire  et  pour  Thumanité.  On  doute,  en 
le  lisant,  si  c'est  Touvrage  d'un  homme. 
Chaque  mot  y  semble  empreint  d'aune  sagesse, 
et  d^une  bonté  divine.  «  Je  déclare  pardonner 
»  à  tous  ceux  qui  se  sont  &its  mes  eimeniis, 
»  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun  sojet. 
»  Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  aroit  le 
»  malheur  de  devenir  roi,  de  songer  quMl  se 
»  doit  tout  entier  au  bonheur  de  ses  conci*- 
x>  toyens ,  qu'il  doit  oublier  toutes  hauies  et 
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»  tous  ressentimens ,  et  notamment  tout  ce  1793. 
;»  qui  a  rapport  aux  malheurs  et  aux  chagrins 
»  que  j^éprouve...  »  Il  demande  pardon  à  tous 
ceux  qu'il  jpourroit  avoir  offensés  pur  inadver^ 
tance;  «  car,  ajoute-t-il  avec  une  candeur 
»  céleste,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  £ait 
»  sciemment  aucune  offense  à  personne.  »  Ce 
prince  n'eut  aucun  vice,  aucune  foiblesse. 
Jamais  homme  plus  vertueux  ne  parut  sur  la 
terre.  Tel  est  le  tyran  qui  fut  détrôné  par 
rassemblée  constituante ,  emprisonné  par  elle^ 
ensuite  plus  étroitement  par  le  corps  législatif, 
enfin,  égorgé  parla  convention.  Le  plus  grsmd 
éloge ,  peut-être ,  qu'on  puisse  faire  des  der- 
niers momens  de  Louis  XVI,  a  été  tracé  par 
un  féroce  jacobin,  par  Hébert,  dans  un  jour- 
nal effroyable  qu'il  rédigeoit,  et  qui  étoit 
connu  sous  le  nom  de  Père  Duchesne.  Cet 
homme,  récemment  garçon  du  théâtre  de 
Molière ,  procureur  de  la  commune  de  Paris , 
au  21  janvier,  et  très-digne  de  Tâtre,  dit  dans 
son  journal  de  ce  même  îoor  :  «  Je  voulus  être 
»  présent  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  mort  de 

»>  Louis;  il  Técouta  avec  un  sang- froid  rare 

M  II  mit  tant  d'onction ,  de  noblesse ,  de  di-* 
»  gnité,  de  grandeur  dans  son  maintien  et 
»  dans  ses  paroles ,  que  ye  ne  pus  y  tenir*  Des 
»  pleurs  de  rage  vinrent  mQuiller  mes  pau- 

23. 
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1793.  »  pièrcs.  Il  avoit  dans  ses  regards  et  dans  set 
»  manières  quelque  chose  de  visiblement  sur- 
»  naturel.  Je  me  retirai,  en  voulant  retenir  des 
»  larmes  qai  couloient  malgré  moi.  »  Hébert 
dit  à  un  de  ses  collègues,  ému  comme  lui  : 
«  Les  prêtres ,  membres  de  la  convention ,  en 
))  votant  pour  la  mort,  quoique  la  sainteté 
»  de  leur  caractère  le  leur  défendît,  ont 
»  formé  la  majorité  qui  nous  délivre  da 
»  tyran  ;  eh  bien ,  que  ce .  soit  aussi  des 
i>  prêtres  constitutionnels  qui  le  conduisent 
»  à  réchafaud.  Les  prêtres  constitutionnels 
»  ont  seuls  assez  de  férocité  pour  remplir  un 
»  tel  emploi.  Nous  fîmes  en  effet  décider 
»  que  ce  seroit  les  deux  prêtres  Jacques 
»  Roux  et  Pierre  Bernard  qui  conduiroient 
»>  Louis  à  la  mort ,  et  Ton  sait  qu'ils  s'acquit- 
»  tèrent  de  cette  fonction  avec  Tinsensibilité 
»  de  bêtes  féroces  (i).  » 

Il  seroit  inutile  de  s'arrêter  à  tracer  ua 
portrait  de  Louis  XY I  ;  il  s'est  peint  par  ses- 
actions.  Il  eut ,  comme  Louis  XY ,  le  défant^ 
de  ne  se  décider  jamais  par  lui-même ,  et  l 
défaut  plus  grand  de  ne  pas  suivre  avec  per^ 

(1)  Bernard  périt  avec  Robespierre  sur  Técha&ad^ 
Koux  à  Bicétre,  de  plusieurs  coups  de  couteau  qu'il  sVtoîE 
donnés  I  et  dans  des  accès  de  rage. 


LOUIS  XVI.  357 


sctérance  les  conseils  qu'il  avoit  adoptés.  17^. 
M.  de  Bertrand  dit ,  en  parlant  de  ce  mo'-  cwrimiM. 
narque  :  «  Il  montra  sur  Téchâfaud  bien  plus 
»  de  courage  et  d'énergie  qu'il  ne  lui  en  eût 
»  fallu  pour  sauver,  avec  gloire,  sa  vie,  sa 
»  couronne  et  son  autorité.  »  Oui,  s'il  eût  dé- 
ployé ces  qualités  pour  prévenir  la  révolution; 
mais  quand  on  Teut  consommée,  c'est  une 
très-grande  question  de  savoir  s'il  s'est  pré- 
senté une  seule  occurrence  où  il  eût  pu  res- 
saisir son  pouvoir.  Nous  sommes  portés  à 
croire  qu'il  n'en  a  point  existé.  Aucun  des 
assassins  de  ce  prince  n'a  expié  son  crime  par 
la  mort,  si  ce  n'est  le  Pelletier  de  Saint-Far- 
geau  ;  encore  cette  expiation  fut-elle  illégale. 
Un  ancien  garde  du  corps  >  Paris ,  le  rencon- 
trant chez  un  restaurateur  du  Palais-Royal 
(le  20  janvier),  lui  plonge  son  épée  dans  le 
sein,  et  se  retire  sans  qu'on  s'y  oppose.  Mais 
il  fut  bientôt  réduit  à  se  tuer,  pour  ne  pas 
périr  par  la  main  du  bourreau.  Le  corps  da 
régicide,  qui  avoit  concouru  à  l'assassinat  de 
son  maître ,  fut  mis  au  Panthéon  (1) ,  celui  du 

(O  Yergniaux,  qui  présidoit  la  convention,  comoiçnce 
ainsi  Tapothëose  de  Pelletier  :  u  Brutus  est  immortel  pour 
»  avoir  immole  Cësar.  Michel  Pelletier  a  voté  la  mort  du 
X»  tyran  des  François.  Un  pareil  acte  vaut  une  vie  entière^ 
j»  ^immortalité  est  acquise  à  Pelletier»  » 
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«  1793.   roi  enterré  dans  le  lieu  où  Ton  inhumoit  les 
coBTwtM».  citoyens  de  la  section  sur  le  territoire  de  la- 
quelle on  rimmola,  au  cimetière  de  la  Made- 
leine. Il  périt  à  trente-huit  ans  et  cinqf  jnois 
moins  deux  jours. 

LOUIS  XVII. 

L'assemblée  régicide  devoit  une  amnistie  à 
tous  les  crimes.  Elle  commença  par  suspendre 
les  procédures  commencées  pour  la  punition 
des  douze  mille  meurtres  commis  au  mois  de 
septembre.  Cette  faveur,  accordée  à  Fattentât 
le  plus  épouvantable,  ne  pouvoit  manquer  d^en 
produire  de  nouveaux.  Marat,  dans  son  journal 
de  TAmi  du  Peuple,  exhorta  la  populace  au 
pillage,  et  à  pendre  quelques  épiciers.  Elle 
suivit  le  premier  point  de  ce  conseil,  Tida  les 
boutiques   et   les    magasins    de    comestibles 
(27  février),  sans  éprouver  de    résistance. 
L'assemblée  cependant  ordonna  que  le  procès 
fût  fait  au  journaliste  qui  avoit  donné  le  signal. 
Les  jurés  démagogues  Tacquittèrent  unanime- 
ment. Les  assassins  du  6  octobre  1789,  et  du 
2,  septembre  1792,  accompagnés  de  quelques 
femmes  de  la  Halle,  le  portèrent  dans  les  rues» 
•    ceint  d'unq  couronne  civique ,  et  ensuite  dans 
la  salle  de  la  convention ,  où  ils  obtinrent  les 
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honneurs  de  la  séance.  Ceux  des  membres  de  jy^ 
rassemblée,  qui  ne  vouloient  pas  la  dissolution 
entjère  de  Tordre  social,  engagèrent  Çondorcet 
à  proposer  un  plan  de  constitution.  H  est  inutile 
de  l'analyser  ;  il  ne  fut  point  adopt4  II  n'étoit 
pas  susceptible  d'exécution ,  puisque  le  pouvoir 
législatif  étoit  confié  à  une  chambre  unique. 

Nous  ne  marcherons  plus  que  dans  le  sang 
et  sur  des  ruines.  Deux  lois  exécrables ,  entre 
autres,  furent  portées  au  mois  de  mars  :  on 
établit  (le  10)  un  tribunal  révolutionnaire, 
avec  des  jurés  pris  dans  la  commune  de  Paris 
et  le  club  des  jacobins.  Ce  ne  pouvoit  être 
que  des  assassins  destinés  à  recommencer,  à 
perpétuer  les  massacres  de  septembre ,  sous 
une  forme  un  peu  plus  régulière,  forme  dont 
on  s'affranchit  bientôt ,  parce  qu'elle  ralentis*^ 
soit  trop  l'effusion  du  sang.  On  votoit  à  haute 
Toix  dans  cet  affreux  tribunal ,  et  un  suffrage 
de  plus  que  la  moitié  suffisoit  pour  l'immola- 
tion de  la  victime.  On  doimoit  quarante  soos 
par  séance  à  une  foule  de  misérables  pour 
applaudir  aux  meurtres  ordonnés  par  tes  can- 
nibales qui  prenoient  le  nom  de  juges.  La  loi 
confisqu oit  les  biens  des  condamnés,  et  tous 
les  gens  riches  dévoient  l'être.  Aussi  dit"-jDa 
que  Barrère  s'écrioit,  avec  une  joie  féroce^ 
que  la  convention  faisoit  battre  mopnoie  sur 
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17^  la  Grève  ;  et,  comme  on  ne  pouToit  pas  mettre 
CMTtsOm.  la  main  sur  tous  ceux  qu^on  auroit  voulu  con- 
damner, un  décret  (du  i"août)  confisqua  les 
biens  de  toute  personne  qui  seroit  déclarée 
hors  de  la  loi.  Par  ce  moyen ,  au  défaut  de  la 
vie ,  on  arrachoit  du  moins  la  fortune  h  tous 
les  infortunés  qu^on  vouloit  proscrire.  La 
seconde .  loi ,  également  propre  à  enrichir  les 
révolutionnaires  et  les  misérables  qui  a  voient 
adopté  avec  orgueil  le  nom  de  sans-cuiottes 
(dont  on  avoit  flétri  leur  bassesse),  fut  ren- 
due (  le  28  )  contre  les  émigrés.  Elle  les  ban- 
nit à  perpétuité  de  la  France,  prononça  la 
peine  de  mort  contre  Tinfraction  du  bannisse- 
ment, et  déclara  tous  leurs  biens  acquis  à  la 
république  ;  atrocités  qui ,  comme  on  Fa  vu  ^ 
avoient  été  préparées  par  les  deux  assemblées 
précédentes.  Cette  confiscation  a  fait  au 
royaume  une  plaie  incurable,  en  détruisant 
les  bases  de  la  morale ,  en  bouleversant  les 
notions  du  juste  et  de  Tinjuste.  C  *étoit  le  gi-' 
rondin  Buzot  qui ,  le  premier ,  avoit  proposé 
cette  loi,  décrétée  en  principe  (i)  avant  d^avoir 

(i)  Quand  les  assemblées  dites  nationales  avoient  i 
donner  quelque  loi  effroyable,  «lies  commençoient  par 
les  décréter  en  principe  5  ensuite  le  poison  étoit  distillé  i 
loisir. 
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éié  rédigée.  Peu  après ,  Robespierre  proposa  X793, 
de  faire  égorger  la  reine  par  le  tribunal  révo-  comTwUe^ 
lutîonnaire.  Ce  nouveau  crime  fut  différé.  Les 
prisonniers  du  Temple  y  restèrent  encore.  Oa 
décréta (8 avril)  que  les  autres  membres  de 
la  famille  des  Bourbons  seroient  enfermés 
dans  la  citadelle  de  Marseille.  Le  serment  de 
fidélité  à  la  république ,  prêté  par  Je  prince 
de  Conti,  ne  put  le  faire  excepter  de  cette 
mesure.  Madame  la  duchesse  d'Orléans  obtint 
seule  la  triste  faveur  de  vivre  dans  un  de  ses 
châteaux,  gardée  à  vue.  Les  prêtres  furent 
proscrits  ensuite  (21  avril).  Tous  ceux  qui 
n'avoient  point  juré  furent  condamnés  à  la 
déportation,  et  destinés  à  périr  dans  la  Guyane 
françoise  ;  on  en  excepta  les  infirmes  et  les 
sexagénaires,  qu'on  renferma  pour  le  reste  de 
leurs  jours.  Après  avoir  attenté  à  la  liberté 
des  personnes,  on  attaqua  la  propriété,  en 
décrétant  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur 
les  riches,  et  en  les  condamnant  de  plus  à 
labourer  à  leurs  frais  les  terres  des  pauvres 
qui  servoient  dans  les  armées. 

L'oppression  de  tous  les  gens  de  bien  n'oc- 
cupoit  pas  tellement  les  conçentîonnels  (i), 

(i)  Nom  que,  pour  abréger ,^  on  donnoit  aux  membres 
de  la  convention. 
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1793.  qu'elle  les  empêchât  de  se  faire  entre  eux  la 
cramiiM.  guerre.  Deux  partis  se  disputèrent  le  pouvoir: 
d'abord ,  celui  de  la  Gironde,  qui  avoit  fait  le, 
10  août;  il  s'y  ctoit  joint  quelques  dëputés, 
étrangers  au  corps  législatif,  et  qui  siégeoient 
à  là  convention  :  c'étoit  le  plus  nombreux, 
celui  qui  réunissoit  le  plus  de  dissertateurs  ; 
nous  ne  devons  point  dire  d'orateurs  ;  car  ce 
nom  ne  sauroit  appartenir  à  des  furîeux,  dont 
les  discours  n'avoient  de  remarquable  que 
Taudace  et  l'extravagance  (i).  L'autre  parti 
étoit  connu  sous  le  nom  de  la  montagne ,  parce 
que  ses  membres  se  plaçoient  sur  les  bancs  de 
la  partie  la  plus  élevée  de  la  salle.  Il  étoit  com- 
pose des  plus  forcenés  jacobins.  Robespierre, 
Danton  et  Marat,  en  étoient  les  chefs,  quoi- 
que peu  d'accord  entre  eux.  Il  étoit  très-foible 
dans  la  convention  (2),  mais  puissant  au  dehors, 
comptant  pour  troupes  auxiliaires  les  jacobins, 

(i)  Nous  n^en  citerons  qu^un  exemple  :  le  plus  fameux 
de  la  bande,  Yergniaux ,  dans  un  discours  ao  corps  lëgif- 
latif,  contre  les  princes  ,  exhortoit  Louis  XVI  à  imiter, 
en  les  sacrifiant ,  l'exemple  de  Brutus.  Quel  modèle  à  pro* 
poser  au  plus  doux,  au  plus  humain  des  rois  ! 

(2)  Il  n^en  formoit  pas  la  dixième  partie  ;  et  une  TÎnglains 
d^énergiques  scélérats  dominoient  la  montagne  elIe-méoC'. 
'    La  France  fut  donc  ,  pendant  plus  d^un  an ,  décimée  p>r 
vingt  bandits. 
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c'est-à-dire  tous  les  brigands  du  royaume  (i).  17^. 
Après  plusieurs  escarmouches,  les  deux  fac- co«T«u«fc 
tions  eurent  une  affaire  décisive ,  qui  commença 
le  3i  mai.  La  montagne  fait  battre  la  générale^ 
et  tirer  le  canon  d'alarme ,  à  cinq  heures  du 
matin.  La  populace  des  faubourgs,  et  même 
les  sections  armées  de  Paris ,  vont  à  la  conven* 
lion  pour  écraser  le  parti  de  la  Gironde. 
Yergniaux  a  peur ,  et  demande  qu'on  déclare 
que  ces  insurgens  ont  bien  mérité  delà  patrie  ; 
ce  qui  est  décrété  à  l'unanimité.  On  accorde, 
en  outre ,  cinquante  sous  à  chacun  d'eux , 
pour  indemnité  d'une  journée  de  travail  per- 
due (2).  Mais  la  montagne,  et  la  commune  de 
Paris ,  unie  en  ce  moment  d'intérêts  avec  elle , 
ne  sont  point  satisfaites  d'un  tel  résultat;  deux 
jours  après  (le  2  juin),  l'insurrection  se  renou- 
velle ,  et  le  parti  de  la  montagne  fait  décréter 
que  les  girondins  et  leurs  adhérens ,  au  nombre 

(1)  La  peur  avoil  amené  dans  ces  clubs  quelques  hon- 
nêtes gens ,  qui ,  se  trouvant  ainsi  dans  le  tourbillon  du 
crime ,  en  fortifioient  le  parti,  et  le  rendoient  plus  dange- 
reux j  en  diminuant  un  peu ,  par  leur  présence ,  Phorreur 
qu'il  devoit  inspirer.  • 

(2)  La  canaille  indigente  qui  assistoit  aux  assemblées  de 
section,  et  même  aux  séances  des  conventionnels,  dans 
les  tribunes,  avoit  le  même  salaire.  L^Ëtat  étoit  exacte* 
ment  au  pillage. 
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1795.,  de  trente -deux,  y  compris  le  ministre  des 
coDTcntio..  affaires  étrangères,  Lebrun ,  et  celui  des  con- 
tributions ,  Ciavicre ,  garderont  les  arrêts  dans 
leurs  demeures.  Bientôt  ils  furent  mis  en  pri- 
son. Quelques  uns,  qui  s^toient  dchappés  de 
leurs  domiciles ,  se  réfugient  dans  le  Calvados  « 
et  s'efforcent  d'y  allumer  la  guerre  civile.  Le 
général  WimpfFen,  qui  commande  ce  dépar- 
tement, y  réunit  une  petite  armée  pour  leur 
parti,  mais  Rouen  refuse  de  se  déclarer  en 
leur  faveur.  La  Vendée ,  dont  nous  parlerons 
bientôt,  toute  composée  de  royalistes,   ne 
prélc  aucun  secours  à  des  hommes ,  dont  les 
ims  ont  opiné  pour  la  détention  ou  le  bannis- 
sement du  roi,  et  les  autres  pour  sa  mort.  Ils 
s^avancent  néanmoins  vers  Paris.  La  conven- 
tion  envole  contre  eux  quelques  gendarmes: 
L'armée  des  girondins  étoit  déjà  aux  portes  de 
Vernon ,  à  vingt-et-une  lieuesde  Paris.  Le  pre- 
mier coup  de  canon ,  tiré  contre  elle ,  la  dis- 
perse. Les  députés  se  sauvent  en  Bretagne, 
puis  se  retirent  dans  le  Midi ,  qu'ils  tâchent 
de  soulever.  La  plupart  y  périssent. 

Au  milieu  de  ces  troubles ,  la  convention , 
qui  n'avoit  pas  voulu  admettre  Facte  constita- 
tionnel ,  rédigé  par  Condorcet ,  s'en  fit  pré- 
senter un  autre  par  Hérault  de  Séchelles ,  avocat 
général  au  département  de  Paris  (lO  juin).  Il 
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fut  proposé  à  racceptatîon  du  peuple  François.  ,793. 
Les  clubs  le  firent  recevoir  sans  opposition.  Ils  co«ftBti«iu 
régnoîent  despotiquement  sur  la  France  ;  per- 
sonne n'entreprit  de  leur  résister.  Nods  ne 
dirons  rien  de  ce  code  législatif,  si  ce  n'est  qu'il 
ne  fut  pas  exécuté  un  seul  jour,  qu'il  fut  rem- 
placé par  un  autre,  qui  ne  fut  pas  le  dernier* 
La  plus  sanglante  tyrannie  continua  d'être  le 
seul  gouvernement  des  François.  Une  jeune 
fille  de  condition,  du  Calvados,  Charlotte 
Corday,  se  dévoue,  dans  l'espoir  de  la  dé- 
truire. Des  idées  de  liberté  l'avoîent  égarée 
au  point  de  lui  faire  regarder  Barbaroux  et 
d'autres  régicides  de  la  faction  des  girondins; , 
(qu'elle  vit  à  Caen)  comme  de  vertueux  pa- 
triotes. Leur  proscription  lui  parut  le  dernier 
des  malheurs.  Marat  étant  de  tous  les  déma- 
gogues de  la  convention,  celui  qui  faisoit  le 
plus  de  bruît,  et  qui  se  montroit  ouvertement  " 
le  plus  sanguinaire,  Charlotte  Corday  crut 
qu'en  le  tuant  elle  abattroit  la  tyrannie ,  et 
sauveroit  la  France.  Elle  se  rend  à  Paris ,  va 
trouver  le  monstre  qui  étoit  dans  le  bain ,  le 
poignarde,  est  saisie  et  envoyée  à  l'échafaud, 
où  elle  monte  avec  sérénité.  Le  club  des  Cor- 
deliers  arrête  de  dresser  un  autel  au  cœur  de 

Marat,  etla  convention  de  nommer  vingt-quatre 
députés  pour  la  représenter  à  l'inauguration 
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1793.  de  ce  monument.  Ceux  qui  se  prostemoient  à 
•Fautel  de  Marat,  dévoient  abolir  Içs  honneurs 
rendus  àla  mémoire  de  nos  rois  :  les  jacobins  ^ 
à  Skint-Denis,  et  dans  le  reste  de  la  France, 
détruisirent  leurs  mausolées  et  exhumèrent 
leurs  corps  ou  leurs  osscmens.  Un  déluge  de 
maux  fondit  en  ce  moment  sur  la  France  ;  on 
ne  peut  rappeler,  et  même  sommairement ,  que 
les  plus  effroyables.  Dans  ce  nombre ,  et  peat- 
être  en  première  ligne ,  il  faut  placer  la  loi 
des  suspects  (17  septembre),  qui  frappe  d^nn 
seul  coup  la  France  entière,  et  notanmient 
tout  ce  qui  avoit  ou  de  la  fortune ,  ou  de  la 
naissance ,  ou  des  lumières ,  ou  de  la  priAîté. 
Elle  fut  présentée  au  nom  du  comité  de  léffs- 
lation ,  par  Torgane  régicide  de  Merlin ,  avo*- 
cat  de  Douai.  Les  causes  de  suspicion  furent 
tellement  étendues,  qu'il  é  toit  impossible  quW 
homme  qu'on  vouloit  perdre,  pût  échapper! 
un  si  vaste  filet.  La  loi  ordonnoit  d'arrêter  toitf 
les  gens  suspects  (i).  Aussitôt  les  prisons  de 

(1)  Pour  savoir  où  prendre  les  nobles,  on  leur  avoit 
enjoint,  par  une  loi  du  12  septembre,  cinq  jours  avant 
celle  de  Merlin,  de  se  rendre,  sous  huitaine,  dans  leurs 
communes  respectives  3  et,  pour  que  la  loi  fût  profitable 
au  fisc,  on  eu  rendit  une  autre  (26  février  1794)  4ui|  en 
ordonnant  la  détention ,  jusqu^à  la  paix ,  de  tous  les  «Mis* 
mis  de  la  révolution ,  prononçoit  le  séquestre  d« leurs  bitn^ 


LOUIS   XVII.  367 

''rance  se  trouvèrent  pleines  ;  il  en  fallut  éta-    17^3 

ilir  un  nombre  infini  de  nouvelles ,  qui  furent 

gaiement  remplies ,  et  Ton  n^en  sortoit  que 

»our  monter  à  Téchafaud  ;  ce  qui  ne  tardoit 

•  Les  juges  de  la  suspicion  dtoient  les  comi-^ 

révolutionnaires,  pris  dans  la  lie  de  la 

lation.  Chaque  village  avoit  le  sien.  Paris  en 

mnptoit  quarante-huit,  un  par  section.  Ainsi, 

:e  que  la  France  avoit  de  plus  vil ,  et  même 

plus  scélérat ,  devint  l'arbitre  de  la  fortune 

itdes  jours  de  presque  tous  ses  habitans.  Avant 

:ette  loi ,  dès  le  4  septembre ,  la  convention 

iToit  ordonné  la  création  d'une  armée  révolu^ 

ioonaire  de  six  mille  hommes,  destinée  à 

parcourir  les  départemens ,  et  suivie  d'un  tri- 

ipnal  pour4es  dépeupler,  sous  prétexte  de 

Dger  les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

La  convention  s^en  prenoit  à  ces  derniers  de 

rareté  des  subsistances.  Les  assignats  créés 

I  mesure ,  perdant  tout  crédit,  le  peuple , 

,  en  général,  n'avoitpas  d'autre  monnoie, 

uvoit  plus  vivre  ;  l'habitant  des  cam-> 

>î       s,  possesseur  des  denrées,  ne  voulant 

'.    \  échanger  contre  un  papier  presque  sans 

eori  ne  fournissoit  plus  les  marchés.  D^un 

re  côté ,  dans  les  villes  on  augmentoit  chaque 

r,  et  souvent  plus  d'une  fois,  dans  un  seul 

Vf  le  prix  des  marchandises.  La  plus  grande 
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^79^  partie  de  la  nation,  ne  possédant  point  les  mon'* 
ceaux  d^assignats  dont  il  falloit  être  nanti  pour 
fournir  aux  besoins  de  première  nécessite ,  se 
voyoit  menacée  de  manquer  de  pain  et  de  véte- 
mens.  La  convention  imagina  de  fixer  le  prix 
de  toute  chose.  La  loi  rendue,  à  cet  égard,  et 
connue  sous  le  nom  de  maximum ,  produisit 
une  disette  qui  menaçoit  de  dégénérer  en 
famine. 

Pour  distraire  la  multitude  de  tant  de  cala- 
mités, on  lui  donna  une  ère  nouvelle.  On 
décréta  (5  octobre)  que  Tannée  républicaine 
commcnceroit  à  minuit,  le  jour  où  tomberoit 
réquinoxe  vrai  d'automne  pour  TObservatoire 
de  Paris.  Ce  décret  eut  un  effet  rétrdàctif.  L^an 
P'  de  la  république  Françoise  data  du  22  sep* 
tembrc  1792 ,  à  minuit.  L'année  fut  divisée  en 
douze  mois  égaux,  chacun  de  trente  jours.,  et 
finissoit  par  cinq  jours,  nommés  d'abord  com- 
plémentaires, ensuite  5a/i.9czi/o//d!e^,  pour  faire 
allusion  au  nom  ignoble  des  gens  qui ,  se  disant 
patriotes ,  se  glorifioient  de  celui  par  lequel  on 
avoit  voulu  caractériser  leur  extrême  indi- 
gence ;  la  probité  peut  quelquefois  être  réduite 
à  ce  dernier  degré  d'infortune  ;  mais  il  est  si 
communément  Tcffet  de  Tinconduite,  qu'on 
n'avoit  jamais  songé  à  en  faire  un  trophée.  I^ 
mois  furent  partagés  en  trois  décades.  Dans  là 
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suite,  on  donna  des  noms  nouveaux  à  chacun  1793 
des  douze  mois,  qui  d^abord  n^avoient  étë  dési- 
gnés que  par  ceux  de  premier,  second,  etc.  On 
les  nomma  vendémiaire ,  brqmaire ,  frimaire , 
nivôse ,  pluviôse ,  ventôse ,  germinal ,  floréal , 
prairial,  messidor,  thermidor  et  fruclidon 
Les  jours  de  la  décade  gardèrent  leurs  noma 
de  premier ,  second ,  étc,  ;  mais  on  les  traves-* 
lit  en  italien  :  primidi^  duodt^  etc. 

La  convention  reprit  bien  vitesses  bahitudes 
féroces.  Le  10  octobre^  elle  décréta  que  le 
gouvernement seroit  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix;  c'est-à-dire  qu'il  ne  suivroit  d'autres  lois 
que  ses  volontés.  Par  ce  décret ,  la  montqgne 
s'imposa  sottement  le  joug  à  elle-même,  comme 
elle  le  fit  subir  au  reste  de  la  convention.  Le 
comité  de  salut  public  qui  fut  réputé  le  gou« 
vemement,  domina  tous  les  autres  comités. 
Le  conseil  exécutif,  les  ministres ,  les  géné- 
raux, furent  sous  sa  surveillance  immédiate. 
Ses  membres  étoient  Robespierre,  Danton, 
CoUol  -  d'Herbois,  Coutbon,  l^aint  «  Just, 
Billaud-Varennes,  qui  avait  imagin*  le  gou« 
vernement  révolutionnaire,  et  Barrère , . qiie 
ses  collègues  ne  regardoient  que  comme  un 
homme  subordonné  ,  qu'ils  coqserveroiept , 
ou  renverroient  à  volonté;  ce  qui  ne  pQU* 
voit    être    fondé    que    sur    la    connoissaoct 

6.  24 


370  HISTOIRE   DE   FRANCE. 


179^*  qu'ils  avoicnt  de  la  foiblcsse  de  son  caractère* 
GMfwiu».  Le  chef  de  ce  comité ,  Robespierre ,  fit  dëcre- 
tcr  que  la  reine  seroit  livrée  au  tribunal  réro- 
lutionnaire.  Déjà,  depuis  deux  mois ,  arrachée 
à  sa  famille,  elle  languissoit  dans  les  prisons 
de  la  Conciergerie.  Elle  parut  en  habit  de  deuil 
dans  Tantre  des  juges  antropophages.  L^accu- 
sateur  public,  Fouquier-Taiitville  (1),  entre 
autres  crimes,  tous  également  supposes,  lui 
imputa  des  indécences  criminelles  avec  son 
fils ,  alors  dans  sa  neuvième  année.  L'infâme 
Hébert  déposa  tenir  ces  horreurs  du  dauphin 
même.  I^  reine  n'avoit  pas  daigné  les  releyer* 
Un  juré  a  Timpudence  de  requérir  qu^elle  s^en 
explique.  Elle  répond  :  «  J'en  appelle  k  toutes 
»  les  mères  qui  m'entendent.  En  est -il  .une 
»  seule  qui  croie  à  la  possibilité  d'un  tel  crime?  » 
Quoique  les  femmes  spectatrices  fussent  pres- 
que toutes  ce  qu'on  appeloit  des  furies  de 
guillotine ,  elles  éprouvèrent  une  émotion 
profonde.  L'instruction  dura  plusieurs  jours. 
La  reine  se  défendît  avec  calme  et  avec  facilité. 
Elle  réfula  victorieusement  toutes  les  calom-* 
nies.  L'accusation  portoit  sur  des  faits  bien. 

(i)  Ancien  procureur  au  Châlelct.  Il  avoît  fait  des  yer» 
en  l'honneur  die  la  reine ,  comme  Robespierre,  de  lapro»*s 
k  la  louange  du  roi. 
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antérieurs  à  la  révolution,  et  remontoit  même  1793. 
à  Tcpoque  de  son  mariage.  Aucun  fait  positif  co^^^wq. 
ne  put  être  articulé  par  les  témoins.  Mais  le 
comité  de  salut  public  avoit  ordonné  d'égorger 
la  victime.  La  reine  entendit  froidement  sa 
sentence  mortelle,  le  16 octobre ,  àcinqheures 
du  matin.  Aussitôt,  tout  Paris  sous  les  armes, 
assura,  comme  au  21  janvier,  la  consomma- 
tion du  sacrifice.  La  reine ,  après  sa  condam-' 
nation ,  eut  le  sommeil  le  plus  paisible.  Un 
prêtre  constitutionnel ,  venu  à  la  Concierge- 
rie ,  lui  rappela  que  la  religion  ordonne  de 
pardonner  à  ses  ennemis.  —  Eh  !  monsieur , 
répond-elle,  je  pardonne  aux  miens;  ils  ne 

'  savent  ce  qu'ils  font.  A  onze  heures,  on  la  mène 
à  la  place  Louis  XY,  non  pas  dans  un  fiacre , 
comme  le  roi  ,Tnais  dans  une  charrette.  Sa  robe 
de^euil  lui  avoit  été  arrachée.  Elle  étoit  mal 
couverte  par  un  tapis  de  lit  déchiré ,  et  avoit 
les  mains  liées  derrière  le  dos.  Arrivée  au  pied 
de  réchafaud,  elle  jeta  un  regard  sur  le  châ- 
teau des  Tuileries.  Le  prêtre  jureur  qui  Tac- 
compagnoit,  ayant  osé  l'exhorter  à  la  patience, 
«  Il  y  a  long-temps  ,  dij-elle  ,  que  j'en  ai  fait 
»  l'apprentissage,  et  j'espèjre  que  le  ciel  ne 

.  »  m'en  laissera  pas  manquer  au  moment  où 
»  il  va  finir  mes  maux.  »  Elle  monte  effective- 
ment à  l 'échafaud  avec  le  plus  grand  sang-froid. 
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179^  c'est  ce  qu'on  craignoit.  On  a  volt  fait  durer 
oniTtatiM.  chaque  séance  de  Tinstruction  seize  et  dix-huit 
heures,  pendant  lesquelles  on  ne  lui  permeltoit 
pas  même  de  prendre  un  yerrc  d'eau.  Un  offi- 
cier de  gendarmerie  «  lui  en  ayant  apporté  un, 
pensa  payer  ce  crime  de  sa  vie.  On  youloit  que 
la  langueur,  causée  par  la  fatigue  et  la  diète, 
ne  laissât  point  à  cette  reine  infortunée  le  poa- 
Yoir  de  mourir  avec  les  apparences  du  coa« 
rage  (t).  Sa  tête  fut  long-temps  montrée  au 
peuple  sanguinaire ,  témoin  de  cet  horrible 
spectacle  ,  et  son  corps  enterré  sans  honneur 
au  cimetière  de  la  Madeleine ,  et  entouré  de 

chaux  ,  comme  celui  du  roi.  Des  restés  de 

— — ^  Il  ■       1  .  .11 ,— — — ,1^^— ^^— ^,^^^^,^j 

(i)  Cet  expëdicDt  n'ajtat  point  réussi,  et  les  con- 
damnes mourant  presque  tous  avec  fermeté,  le  tribunal 
proposa  de  les  faire  saigner  avant  le  supplice  ,  pour  leur 
donner  Tair  et  la  pâleur  de  la  foiblesse.  M"^^  Subarrj  fut 
la  seule  femme  qui  poussa  des  cris  en  allant  au  supplice. 
Le  peuple  commença  par  en  rire  avec  mépris;  maFs  bientôt 
il  éprouva  un  .mouvement  de  compassion  et  de  terreur. 
L'histoire  d^ Angleterre  offre  une  scène  encore  pins  tra« 
gique  :  la  comtesse  de  Salisburjr,  procke  parMite  dt 
Henri  VIII ,  men^e  injustement  à  Téchtiâud,  se  débattît 
contre  l'exécuteur,  qui  la  saisit  par  les  cheveux,  et  la 
renversa  sur  le  billot.  £lle  avoit  quatre-vingts  ans.  Le 
peuple  fut  saisi  d'horreur  et  de  pitié./ Une  pareille  résî^ 
lance  seroit  redoutable  aux  oppresseurs.  L^impassibilité 
leur  est  agréable  et  utile.  '« . 
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Tun  et  de  Tautre  ont  été  recouvréi  et  inhumés    17^. 
è  Saint-Denis  (21  janvier  iBi5).  L'histoire  c^ft^iiè. 
n^offre  pas  un  plus  grand'trait  de  férocité  que 
cet  assassinat  et  c^ui  de  M*"*  ElUabetb ,  tous 
deux  inutiles  aux  assassins  et  au  maintien 
de  leur  répUbbquc.  De  prétendus  hîstorifens 
ont  insulté  à  la  mémoire  de  cette  reine  1  Tune 
des  plus  magnanim&Si  d«$  plus  aimables  et 
des  plus  bieniaisaUtes  qui  «ient  mi^iité  les 
hommages  de  Funivers.  Il  n'en  faudroit  d'aaftres 
preuves ,  t]ue  le  désespoir  de  tout  ee  qui  a  eu  le 
bonheur  de  l'approcher  ou  de  la  copndtire ,  €fi 
apprenant  sa  fin  déplorable.  On  a^^ure  qoe 
plusieurs  personnes  en  sont  mortes.  Son  te#jtar 
ment,  en  forme  de  lettre,  à  M*"*  Ëli&abetbt    ,; 
retrouvé  depuis  peu  ,  ne  le  cède  en  rieo^    '-/■< 
pour  la  sublimité  des  sentiment  9  'à  celui  4^    ^^  .  v 
roi.  Voici  en  quels  termes  parle  un  Anglois , 
A{«  Burke ,  de  cette  princesse  calommiée ,  par 
des  écrivains  françois  :  «  Il  y  a  seû&e  ou  dix-sept 
n  ans ,  que  je  vis  à  Versailles  la  reine  de  France , 
»  alorsdauphiae,etsûrement}affmisunevîsîon 
»  plus  céleste  n'apparut  dans  cette  orbj&e*    *     • 
»  qu'elle  sembloit  à  peine  toucher.  Je  l«  vis 
»  au  moment  où  elle  paroissoît  sur  i'hoi*ij|>oo , 
»  romement  et  les  délices  de  la  sphère  dans 
»  laquelle  eli^  commençoit  à  se  uAOuvoir.  £Ue 
>»  étoit  brillante  de  santé,  de  bonheur  et  de 


*r/ 
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1793.  »  gloire.  Oh  quelle  révolution.!  Dans  une  nè- 
coDreniien.  »  tioH  composéc  d^homme;}  d'honneur  et  de 
»  chevaliers,  je  croyois  que  dix  mille  épécs 
»  seroienl  sorties  de  leurs  fourreaux,  pour  la 
»  venger  même  d'un  regard  qui  Tauroit  mena- 
»  cée  d'une  insulle.  Mais  le  siècle  de  la  cbe^ 
17  Valérie  est  passé.  Celui  des  sophistes ,  des 
3)  économistes  et  des  calculateurs,  lui  a  suc- 
»>  cédé|  et  la  gloire  de  l'Europe  est  à  jamais 
»  éteinte.  » 

Les  girondins,  dont  la  plupart  avoient  à  se 
reprocher,  sinon  la  mort  de  la  reine,  du  moias 
celle  de  son  auguste  époux  qu'ils  avoient  pré* 
parée ,  puis  votée  ;  les  girondins  ,  qui  avoient 
tant  contribue  aux  infortunes  de  cette  prin- 
cesse ,  ne  jouirent  pas  long-temps  du  fruit  de 
leurs  crimes  ;  ils  avoient  été  mis  en  accusation 
le  même  jour  que  la  reine  (3  octobre).  Jl», 
étoient  au  nombre  de  quarante-deux.  Le  duc 
d'Orléans,  quoiqu'il  ne  tînt  pas  à  cette  faction, 
fut  ajouté  à  la  liste  ;  ee  fut  le  quarante-troi- 
sième ;  mais  vingt-deux  seulement  des  giron- 
dins se  trou  voient  sous  T  impitoyable  main  des 
juges  révolutionnaires;  tous,  absens  ou  pré- 
sens ,  étoient  coupables  envers  le  roi  et  la  na- 
tion ;    aucun   ne  l'ctoit  envers  l'assemblée  : 
les  vingt-deux  furent  condamnés  à  mort  (le 
duc  d 'Orléans  fut  jugé  plus  tard)»  Lçs  uns 
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iinniiliii  lit  les  jurés  ;  les  autres ,  qœ  ce  juge- 
ment De  guérit  pas^  leur  £natisme,  crièrent  c< 
me  la  répitbli^pn^^l  L'un  d'eux ,  Vakuté, 
<e  tna  d'un  cong  Sv':{ioifpMrd  ;  le  i-este  pàit 
sur  réchaâsd.  Ik  furent  ainsi  écrasa  trop 
JBStonent  soos  les  débris  du  IrAne.qne  leur 
imprévoyante  scélératesse  avoit  renversé. 
Soixante-treize, autres  députés,  qui  avoient 

.  protesté  secrètement  contre  les  îouFuées  du 
3t.mai  et  du  a  juin,  et  dont  la  pr^Mlatîoa 
Ait  découverle,  arrêtes  dans  l'assemblée  méme^ 
Çjponirent  le  risque  d^un  sort  pareil.  La  pol^ 

.;tiqiie  de  Robespierre  les  sauva.  11  vouloit  a^en 

^  ifre.  nu  appui  au  besoin ,  et  fît  rejeter  la  pro-; 

.  position  de  les  envoyer  en  jugeniL-nt,  c'est-à- 
dire  à  la  mort.  La  plupart  des  vin^l  r)igili& 
périrentmisérabléincnt.Condorcct,  l'un  d'eux, 
ayant  été  pris,  se  déroba,  par  lchpoi9oir;-aa 


-  ^  (1)  It  en  fut  «le  ra£in«  d«  loiu  ht  idminidrate^  Ai 
dlparicment  du  Finisière  (aa  nombre  de  vingt'-Mpt}.  Ik 
iToient  eu  l'imprudeute  sollîse  de  m  mfiler  de  celM  fl»- 
relle  eRire  les  deux  {actions  répuUicainet  ;  on  en  fit  ûw 
boucherie  à  Brest.  Pluùeurs  reçurent  le  coup  mortd  e« 
^olerant  des  voeux  pour  une  république  dont  il  n'esùta 
}uius  que  le  nom.  Il  se  trouToit  parmi  eux  de  pauyrei 

'.  'j^jHns  qui  savoient  à  peine  quelques  mots  de  fronçoil , 
'êl  ut  purent  jamais. comprendre  ce  que  c'éloil  ^ue  cft 
fédéralisme  qui  les  menoït  ï  la  mor*. 


f 
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i-fi3.    1er-  du  bourreau.  Le  ministre  Roland,  qui,  par 
CAmumw^m.  uuQ  Iclhc  perfule  adressée  à  Louis  XVI,  avoit 
tant  conlribur  à  son  désastreuse  tua  lui-même  ; 
et  sa  femme,  bol-esprit  fanatique  de  républi- 
canisme ou  d'ambition,  et  qui. avoit  dirigé  le 
*  cabinet  de  son  mari ,  porta  sa  tête  avec  calme 

sur  récbaraiid.  Ihi  victime  bicti  plus  inté* 
ressanle  f:il  la  Tour  du-Pin ,  ministre  de  la 
guerre  sous  la  pi  ornière  assemblée ,  et  homme 
d*bonneur.  Tomoin  dans  le  procès  de  la  rainC| 
quand  on  lui  dr manda,  suivant  la  formoto 
usitée  ,  s'il  la  coimoissoit  :  «  /4h/  ouij  dit-il 
»  en  sMnclinanl  avec  respect  et  tous  les  signes 
y>  d*une  profonde  douleur,  j*ai  thonneur  de 
»  connoître  madame.  Celte  conduite  coura* 
geuse  accéléra  sans  doute,  et  peut-être  déter- 
mina sa  mort.  Le  cadre  de  cette  histoire  ne 
nous  permet  pas  le  récit,  d'ailleurs  fatigant 
et  uniforme ,  de  tous  ces  meurtres  révolu- 
tionnaires ;  mais  nous  ne  pouvons  omettre 
celui  du  duc  d'Orléans.  Ilobcspicrre ,  voulant 
écarter  un  rivai  qu'il  redoutoit ,  avoit  annoncé 
aux  jacobins  la  nécossilé  de  sa  mort  pour 
rintérêt  de  la  république.  On  le  fit  donc  reve- 
nir de  Marseille.  Livré  au  tribunal  révolution- 
naire ,  il  y  fut  déclaré  complice  d'une  conspi- 
ration contre  Tunilé  et  Titidivisibilité  de  la 
république  ;  c'étoit  la  formule  commune  de 
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toutes  les  condamnations  capitales.  Ce  prince ,     i^^. 
souillé  de  crimes,  mourut  cependant  (6  no- G<mT«aa«ii. 
vembre)  avec  ieripeté  ,  de  même  que  Baiily,  ^ 

aaquel  les  jacobtiïs  ne  pardonnèrent  point 
d'avoir  fait  tirer  sur  eux  au  Champ  de^Mars 
(le  17  juillet  17^  ;  il  ëloit  alors  maire  de 
Paris).  Un  des  spectateurs  de  son  supplice  lui 
dit  :  «  Tu  trembles ,•  Bailly.  Mon  ami,  ré- 
»  pond-il ,  c'est  de  froid.  »  La  misérable  va- 
nilé  qui  lui  fit  accepter,  dans  la  révolution, 
dw  ràles  qui  ne  lui  convenoient  pas ,  fut  ptut- 
être  un  peu  trop  punie ,  et  l'action  du  Champ- 
dé- Mars  ne  méritoit  que  des  éloges.  Vers  ce 
temps ,  périt  de  la  même  mort  Barnave ,  ré- 
volutionnaire fameux ,  mais  dont  Tunique 
crime  ,  aux  yeux  de  Robespierre  ,  ainsi  qil<5 
celui  de  Chapelier,  sacrifié  peu  après,  étoit 
d^avoir  montré  plus  de  facilité  que  lui  à  parler 
en  piiblic.  Duport  du  Tertre  partagea  leur  sort 
(aH  novembre).  A  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment de  ce  garde  des  sceaux  de  la  révo- 
lution ,  nous  ajouterons  qu'il  eut  pour  père 
un  A:rivain  médiocre,  qui,  entre  autres  ou- 
vrages,  a  donné  une  Histoire  des  CoBJuratii»ns 
et  des  Consniralions  célèbres,  dans  le  préam- 
bule de  laquelle  on  lit  ces  réflexions  assez  tri- 
viales, mais  fort  justes  :  ^  Sous  tous  les  gou- 
A  vernemens    ou  trouve  des  hommes  <}ui  ^ 
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1733.  »  mécontens  de  leur  situation  présente,  sont 
conttaiion.  w  capdbles  de  se  porter  à  toutes  sortes  d'excès , 
»  soit  pour  augmenter  ou  rétablir  leur  for- 
»  tune  ,  soit  pour  s'élever  à  un  rang  auquel  la 
»  médiocrité  de  leur  naissance  leur  défendoU 
»  d'aspirer.  Tels  sont  ordinairement  les  prin- 
»  cipaux  motifs  qui  déterminent  quelques 
»  mauvais  citoyens  à  s'armer  contre  leur  pa- 
»  trie  :  à  la  vérité ,  les  auteurs  de  ces  noirs 
»  projets  en  deviennent  assez  souvent  les  vic- 
))  times  ;  mais  leur  fm  tragique  n'a  pu  encore 
»  intimider  les  hommes  hardis  et  entrepre- 
»  nans ,  qui  sont  prêts  à  tout  risquer  pour  se 
»  procurer  un  sort  plus  heureux.  »  Cet  auteur 
ne  se  doutoit  pas  qu'il  prédisoit  le  sort  de  son 
fils,  qui  fut  au  reste  aussi  honnête  homme 
qu'un  révolutionnaire  peut  l'être. 

Ce  n'éloit  pas  seulement  à  Paris  que.  la 
convention  signaloit  ses  fureurs  sanguinaires: 
elle  envoyoit  dans  tous  les  départemens  des 
exterminateurs  tirés  de  son  sein,  et  qui  assas- 
sinoient  systématiquement.  Un  des  plus  exé' 
crables  étoit  un  méchant  procureur  d' Aurillac» 
à  qui  échut  le  carnage  de  la  Vendée  (i).  Il 

(1)  Ce  nom  rappelle  le  souvenir  d'une  grande  gueire 
civile.  Pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  des  matières  9. nous 
raconterons   post(^rieurement ,   et  de  suùe  ,   toutes  l^ 
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disoit  que  la  France  republique  ne  pou  voit  17^3. 
nourrir  tous  ses  habilans.  Ce  fut  un  de  ses  co»^«i»«»- 
moyens  de  défense  quand  on  lui  fit  son  procès. 
Cet  homme,  si  ce  nom  peut  lui  appartenir, 
fit,  comme  il  Tavoit  annoncé  d'avance,  un  vaste  . 
cimetière  de  tout  le  pays  où  il  put  pénétrer;  il 
brûla,  détruisit  tout,  extermina  les  vieillards, 
les  femmes ,  les  enfans ,  sans  distinction  de 
parti,  et  reproduisit,  pour  noyer  des  milliers 
d'infortunés  de  tout  sexe  et  de  tout  âge ,  le 
moyen  inventé  pour  submerger  Agrippine  :  il 
fit  construire  des  bateaux  à  soupape,  qui, 
s'ouvrant  au  milieu  de  la  Loire  ,  laîssoient 
tomber  dans  Teau  toutes  les  victimes  dont  ils 
ctoient  encombrés.  Des  patriotes  IsoUdes  (épi- 
thète  que  se  donnoient  les  plus  féroces),  em- 
barqués dans  de  bonnes  chaloupes,  entourant 
ces  bateaux  homicides,  assommoient  tout  ce 
qui  surnageoit.  Ce  qui  fait  frémir,  c'est  que 
ce  Carrier  avoit  dans  Nantes,  pour  exécuteurs 
et  complices  de  ses  atrocités,  non  le  menu 
peuple  de  la  ville,  qui  étoît  fort  bon  (dît 
M"*  de  Larochcjaquelein,  dans  ses  Mémoires 
sur  la  Guerre  de  la  Vendée),  mais  de  petits 
bourgeois  et  des  artisans  aisés,  dont  beaucoup, 


guerres  extérieures  et  intérieures  durant  le  cours  de  la 
révolution. 
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i^r^x  à  la  vérité  ,  n^étoient  pas  Nantois.  A  ces  alro- 
con^eniioQ  cilcs  Carncr  ajoutoit  la  plus  exécrable  lubri- 
cité :  il  faisoit  attacher  face  à  face ,  et  tonte» 
nues ,  les  personnes  des  deux  sexes  entassées 
dans  les  bateaux  à  sou|)ape ,  (;t  repaissoit  sa 
vuedecet  abominable  spectacle.  Lorsque  dans 
la  suite  la  convention  ,  revenue  ,  par  intérêt , 
à  des  sentimcns  un  peu  moins  barbares ,  or- 
donna de  le  mettre  en  jugement ,  il  témoigna 
la  plus  extrême  surprise,  observa  que  la  con- 
vention avoit  loué ,  dans  le  temps,  sa  conduite 
ot  ses  principes  patriotiques.  A  la  vérité ,  il 
lui  avoit  annonce  ses  exploits  par  vsa  corres- 
pondance. Dans  une  de  ses  lettres,  il  se  van- 
toit  de  cinquante-huit  prêtres  noyés  en  une 
seule  nuit,  ajoutant  avec  un  transport  de  joie  : 
«  Quel  torrent  révolutionnaire  que  la  Loire!  n 
£n  quatre  mois  il  fit  périr  vingt  mille  hommes. 
Quand  il  revint  à  rassemblée ,  après  ces  épou- 
vantables expéditions,  il  y  fut  accueilli.  A  une 
époque  postérieure ,  se  plaignant  de  voir  chi- 
caner des  actes  qu'il  croyoit  patriotiques ,  il 
s'écria  au  sein  de  la  convention  :  «  Si  tout  le 
»  monde  étolt  examine  avec  cette  rigueur,  il 
>»  ne  rcsteroit  ici  que  la  sonnette  du  prési- 
»  dent.  »  D'autres  membres  de  cette  assem- 
blée avoîcnt  les  mêmes  opinions.  «  Carnot» 
»  dit  Malict  du  Pan,  flétrit  comme  des  co- 
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»  quins  infâmes  la  plupart  des  ouvriers  de  la  1793. 
»  république.  Rewbell ,  disoit  Carnot ,  pa-  co«TeaiioB, 
»  roît  convaincu  que  la  probité  et  le  civisme 
»  sont  deux  choses  slbsolument  incompatibles; 
»  il  ne  conçoit  pas  comment  un  homme  sans 
»  reproche  auroît  pu  se  jeter  dans  la  révolu* 
»  tion.  »  '  Carrier  avoit  commencé  par  se  dé* 
clarer  contre  elle  ;  mais ,  s^étant  aperçu  que  le 
parti  de  la  justice  et  de  l'honneur  ne  menoit 
pas  à  la  fortune ,  il  en  changea.  Les  révolu- 
tionnaires n^ont  pas  eu  d'autre  vocation. 

Parmi  les  autres  proconsuls  qui  épouvan- 
tèrent la  France ,  nous  ne  citerons  ici  que 
Joseph  Lebon  et  Maignet  ;  nous  parlerons  aiU 
leurs  de  CoUot-d^Hcrbois.  Lebon,  oratorien 
et  prêtre ,  né  dans  Arras ,  y  fut  envoyé  en  mis- 
sion.  Là  ,  comme  dans  toutes  les  villes  un  peu 
tonsidérables ,  il  y  avoit  un  tribunal  révolu- 
tionnaire. Le  jury  étoit  composé  de  soixante 
hommes  dignes  de  leurs  fonctions.  Le  pro- 
consul excîtoit  les  dénonciateurs.  «  Sans-cu- 
»  lottes,  leur  disoit-il,  dénoncez  hardiment 
»  si  vous  voulez  quitter  vos  chaumières  ; 
fi  c'est  pour  vous  qu'on  guillotine ,  vous  êtes 
»  pauvres.  Ne  connoissez-vous  pas  quelque 
»  noble ,  quelque  riche ,  quelque  marchand  ? 
»  dénoncez  -  le ,  et  vous  aurez  soa  biea.  p 
C'est  là  le  but  de  presque  toutes  les  révolu- 
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1793.   lions.   Ce  féroce  conventionnel  fut  si  bien 
omvwtion.  obéi  par  les  gens  auxquels  il  s^adrcssoit ,  et 
si  bien  servi  par  le  tribunal  révolutionnaire , 
que  des  rues  entières  devinrent  désertes ,  par 
Teffroyable  activité  de  la  guillotine.   L^impi- 
toyable  bourreau  n\)ublioit  pas  de  se  gorger 
de  butin.  Par  un  raffinement  infernal  de  bar- 
barie,  il  suspendoit  quelquefois  le  supplice 
d'un  condamné,  pour  lui  faire  entendre,  sur 
réchafaud ,  la  lecture  d'une  gazette  qui  ren- 
fermoit  quelque  nouvelle  fâcheuse  pour  «son 
parti.  C^étoit  aussi  un  monstre  de  lubricité. 
Il  faisoit  placer  les  femmes  d'une  manière  in-^ 
décente^ous  Tinstrumcnt  de  mort ,  et  abusia 
de  plusieurs  avant  de  les  envoyer  à  Técha- 
faud(i).  Deux  fois  il  fut  dénoncé  à  la  conven- 
tion ,  et  absous  la  première ,  grâce  à  rélo- 
quence  de  Barrèrc  qui  fit  son  apologie,  en 
assurant  qu'il  n'y  avoit  à  lui  reprocher  que  de» 
formes  peut-être  un  peu  trop  acerbes.  La  se- 
conde fois  (après  la  mort  de  Robespierre), 
l'assemblée  le  livra  aux  tribunaux  avec  beau- 
coup de  peine.  Il  en  fut  fait  justice.  Lorsqti^on 
le  revêtit  de  la  chemise  rouge,  destinée  aux 

• 

(i)  Oncile  un  députe  des  Landes,  nomme  Dartîgojtii, 
régicide,  qui,  dans  le  département  du  Gers,  se  préfenU 
lout  nu  au  spectacle. 
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assassins,  il  s'écria  :  «  C'est  à  la  convention  i^gs. 
}f  q\ii\  faudroit  Tenvoyer  ;  je  n^ai  fait  qu^exé- 
»  cuter  ses  ordres,  a  Ce  fut  le  genre  dé  dé- 
fense qu'il  employa  constamment ,  et  avec 
vérité,  même  en  parlant  à  ses  collègues.  On 
lui  reprocha  d'avoir  dîné  publiquement  avec 
le  bourreau  ,  il  répondit  :  «  La  convention  a 
»  fait  une  mention  honorable  d^une  sembla* 
»  ble  victoire  remportée  sur  le  préjugé  par 
»  Lequinio.  »  Cela  étoit,  et  demeura  sans 
réponse. 

Maignet  sera  fameux  à  jamais  par  Tincendie 
de  Bédouin,  bourg  du  comtat  Yenaissin,  à 
trois  lieues  de  Garpentras  ,  et  qui  avoit  eu  le 
bon  esprit  de  se  préserver  de  la  peste  révo- 
lutionnaire. On  avoit  planté  partout,  en  Thon* 
neor  de  ce  âéau,  des  arbres  appelés  arbres  de 
la  liberté.  Le  proconsul  Maignet  venoit  d^en 
faire  mettre  un  à  Bédouin  ;  il  fut  coupé 'dans 
la  nuit,  on  ne  sait  par  quelles  mains  ;  le^  uns 
dirent  que  c'étoit  de  Tordre  de  Maignet ,  les 
autres  de  celui  du  président  de  la  rspçiété 
populaire  ;  cMtoit  le  nom  que  prenoient  les 
clubs  de  jacobins  ;  mais  il  n'est  point  a  notre 
connôissance  que  cette  noirceur  ait  été^  prou- 
vée 'Contre  aucun  des  deux  personnages. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  prétendu  délit  fut  le 
jnréilîxte  de  la  plus  terrible  exécution.  Une 
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1793.  foule  d^accus^s»  ou  de  suspects,  furent,  les 
•uns  fusillés,  les  autres  envoyés  à  Téchafaud, 

et  le  bourg  tout  entier  détruit  par  les  flammes. 
Il  contenoit  cinq  cents  maisons.  Le  procès 
fut  fait  quelques  années  après  À  l'incendiaire; 
mais  on  le  fit  traîner  si  long-temps ,  que  le 
coupable  se  trouva  compris  dans  une  des 
amnisties  de  la  révolution  ;  ce  qui  causa , 
peut-être  ,  la  lenteur  apportée  à  son  juge* 
ment ,  ce  fut  l'embarras  des  tribunaux  ;  son 
crime  avoit  été  formellement  approuvé  par 
la  convention  ;  et  les  juges,  sans  doute,  crai- 
gnirent d'offenser  une  assemblée  souveraine 
par  le  fait.  Le  mc^me  homme  avoit  établi  à 
Orange  un  tribunal  populaire  qui ,  en  trèa<* 
peu  de  jours,  fit  périr  trois  cent  dix^^huit 
accusés  (dont  les  juges,  au  rapport  de  l^exé« 
cuteur  ,  se  partagèrent  les  dépouilles),  et 
quinze  mille  personnes  dans  Tespace  de  quatre 
mois. 

1794.  La  rage  contre  le  sacerdoce  étoit  ynexpri*» 
mable  ;  on  ne  distinguoit  presque  plus  les 
frêiresjureurs  de  leurs  confrères  insermentés. 

Au  mois  de  mars  de  cette  année ,  près,  de 

« 

huit  cents  des  uns  et  des  autres  furent  an- 
tassés  dans  deux  navires  à  Rochefort  ;  le  récit 
des  tourmcns  qu'on  leur  fit  souffrir  ^  .^éii 
imprimé;  il  déchire  le  cœur,  et  fiiit  àl^fittr 
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les  cheveux.  Tout  ce  que  la  fureur  et  là  per-    1794. 
versité  humaine   peuvent  inventer  de  sup-ct»'«n«î^ 
plices  pour  faire  sentir  les  hot*reurs  de  là^ 
mort ,  sans  la  précipiter ,  fut  mis  en  usage 
contre  ces  malheureux.  En  dii^r-huit  mois ,  les 
trois  quarts- moururent  dévor?s  par  la  faim, 
la  vermine  et  les  vere.  Après  cette  ëpoqùe , 
là  révolution  '  ayant  pris  un  caractère  moins 
artroce ,  les  squelettes ,  encore  vivans  du  reste , 
furent  accueillis  à  Saintes  avec  une  tendre  et 
généreuse  humanité  <|ui  les  ressuscita. 

La  conventidn  qui  se  plaisoit  à  égorger  tant 
dUhnôeêntes  victimes,  délivroi#  quelquefois 
la  France ,  comme  on  Ta  déjà  vu  ,  d'hommes 
bien  coupables  ;  mais  rarement  par  des  moti& 
d^équité.  Elle  livra  au  terrible  tribunal  cinq 
de  ses  membres ,  dont  les  plus  connus  étoiênt 
Chabot  ,  capucin  ,  et  Fabre  d^Eglantine  , 
auteur  de  quelques  comédies.  On  les  accui^  "" 
soit  de  manœuvres  dans  Tagiotage  -  des  fonds 
publics  ;  et  comme  ce  crime  ,  vrai  ou  faux  ^ 
n'émportoit  point  la  peine  de  mort  qu^od 
vouloit  leur  infliger,  ori  le  supposa  lié  à  un 
plan  de  conspiration.  Deux  hommes ,  dont  la 
perte  importoit  encore  davantage  aux  duum^ 
virs  de  la  convention  ,  c'étoient  Hébert  et 
Cbwjpbette  :  ce  dernier ,  procureur  de  la 
comiËune  ;  l-autre ,  son  substitut;  tous  ^tbx 

6.  .  25 
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1794.  auteurs  du  règne  momentané  de  Tatlié^sme  fa\ 
conveaiMB.  France.  Le  7  novembre  X793,  ils  etoient 
venus  à  la  convention ,  suivis  d^une  foule  de 
prêtres,  à  la  tête  desquels  on  distipgupit  rar- 
cbevéque  constitutionnel  de  Paris,  Gob^l^e^; 
qui  tous  dccla/ërent  abjifrer  leqr  religioai 
comme  une  œuvre  de  superstition  et  d'impos* 
ture.  D'autres  prélats  jureurs  de  rassemblée  ; 
d'autres  prêtres,  entr'autres  Sieyès,  iinitèrçnt 
cet  exemple.  La  convention  applaudit  et  dé- 
créta renvoi  du  procès-vçrbal  de  cette  séance  à 
tous  les  départemcns.  L^assemblée  avpit  déjà 
donné  diverses  preuves  de  son  irréligipu;  no- 
tamment par  un  décret  du  mpis  de  juillet 
1793,  portant  peine  de  déportation  cpptre 
tout  évêquc  qui  entraveroit  le  marlâ^ge  des 
prêtres  ;  et  par  un  autre  du  1 2  noyen^i^bre  sui- 
vant ,  qui  accordoit  des  pensipns  2|ux  p^éfres 
qui  auroient  apostasie. 

Après  la  scène  scandaleuse  du  7  novembre, 
jouée  à  la  convention  ,  Tanéantissement  tptal 
du  culte  fut  rapide.  On  vit  arriver  de  tout 
côté ,  d'abord  à  la  commune  de  Paris ,  ç^^uite 
à  la  convention,  l'or,  Fargent,  les  au trcis  ob- 
jets précieux  renfermés  dans  Içs  égliseç»  ^e 
France  ;  mais  la  plus  grande  part  fufr  c^Ue 
des  brigands  qui  se  mêlèrent  de  cette  ç^jJ^nre 
civique.  Ils  gardèreDt  pour  eux  presque  toutes 
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ces  dépouilles  ,  dont  la  valeur  pouvoît  ;  dit-on,  X794 
À^ëlever  à  un  milliard.  La  section  des  OraviU 
liers  qui,  en  1792,  avoit  déclaré  ne  plus  rc- 
connoître  Tautorité  royale ,  et  celle  de  TUnïté^ 
vinrent  faire  à  la  convention ,  à  des  jours  dîf- 
férens,  des  mascarades  anti-religieuses.  Des 
hommes  de  la  populace  y  parurent  revêtus 
d'habits  sacerdotaux  et  pontificaux.  L^assem- 
blée  décréta  l'impression  de  ces  farces  scan- 
daleuses. Les  révolutionnaires  de  la  capitale 
et  de  la  province ,  répondant  à  ce  signal ,  dé- 
truisirent partout  les  objets  apparens  du 
culte;  les  statues  furent  renversées,  les  ta- 
bleaux déchirés  dans  les  églises ,  les  tombeaux 
profanés  et  delruits.  La  convention  en  donna 
1^  signal  ;  un  de  ses  décrets  fit  ouvrir  ceux  de 
Saint-Denis,  où  étoient  inhumés  nos  rois. 
Leurs  ossemens  furent  dispersés.  Le  dépat^te- 
ment  de  Paris  inaugura  la  statue  de  la  Liberté 
4is^ns  réglise  métropolitaine  de  Notre-Dame , 
dont  le  nom  avoit  été ,  par  une  loi ,  changé 
tn  celui  de  Temple  de  la  Raison.  La  conven- 
tion, invitée  à  la  fêté,  décréta  qu'elle  s'y  ren- 
droit  en  masse.  On  fit  aussi  un  dieu  de  Marat, 
dont  on  plaça  le  buste  3ur  un  autel  de  Téglise 
du  village  d'Issy.  Dans  celle  de  Saint-Roch , 
à  Paris ,  lathéisme  fut  prêché  en  chaire.  Des 
hommes,  ivres  du  fanatisme  révplutioon^rç  , 

20. 
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>794-  ^^  orateurs  de  clubs  enseignoient  la  même 
CMfMtMs.  doctrine  dans  les  rues  de  la  capitale.  Monté» 
sur  des  bornes ,  ils  ddfioicnt  la  foudre  »  et  di* 
soient  au  peuple  :  «Vous  voyez  bien  que  Dieu 
»  n'existe  pas,  puisqu^il  ne  nous  extermine 
j>  point  (i).  »  Enfin,  quand  le  conseil  gê- 
nerai de  la  commune  crut  le  peuple  suffi- 
samment imbu  de  ses  principes ,  il  arrêta 
que  les  édifices  destines  h  tous  les  cultes  se- 
roient  fermes  ,  et  la  convention  invitée  à* 
exclure ,  par  un-  décret.,  des  fonctions  pu- 
bliques, toift  homme  soidllé  du  sacerdoce. 
Chaumette  et  son  camarade  Hébert  se  ren- 
t  dirent  un  jour  à  la  barre  de  la  convention , 
suivis  d'une  canaille  nombreuse,  parmi  laquelle 
se  trouvoient  beaucoup  de  prostituées.  «  Ne 
»  reconnoissons  plus  ,  dit-il ,  d'autre  divinité 
vi  que  la  Raison.  Voici  sa  plus  noble  image.  » 
C'étoit  une  fille  d'opéra,  couverte  d'un. voile 
qu'il  écarta.  Des  chants ,  des  danses  célé- 
brèrent la  Câ  te,  et  l'assemblée  consacra  le  nou- 
veau culte.  Bientôt  il  fut  adopté  dans  presque 
toute  la  France  ,  et  quand  on  ne  trouvôit  pas 
d'impudentes  créatures  pour  faire  le  rèle  de 
la  Raison,  les  patriotes  l'imposoient  à  des 
filles  innocentes  et  vertueuses. 

(i)  Mëmoires  de  M.  de  Bertrand  continués ^  et  His- 
toire de  Papor>. 
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Cependant  Robespierre  vbyoit  avec  des  yeux  1794. 
laloùx  une  si  grande  révolution  consommée  coiw*nii*B;* 
pafr  d'autres  que  par  luîf  II  fit  partager  à 
Bariton  ses  craintes  sur  l'excessive  popularité 
d'Hébert  et  Chaumette  qui  régnoîent  en  sou- 
verains dans  la  commune  de  Paris ,  si  puissante 
à  diverses  époiques  de  la  révolution,  surtout 
depuis  celle  du  10  août.  Ils  résolurent  d'abattre 
ce  colosse  qui  menaçoit  d'écraser  la  conven- 
tion et  eux-mêmes  avec  elle  :  l'exécution  suivit 
de  près.  Chaumette,  Hébert,  Ronsin,  gé- 
néral de  l'armée  révolutionnaire  et  leur  plus 
ferme  appui,  et  beaucoup  d'autres  réputés 
leurs  complices  (dix-neuf,  compris  les  trois 
chefs)  furent  arrêtés ,  et  déclarés  par  le  tribunal- 
révolutionnaire  coupables  d'avoir  vdliJiu  ren- 
verser la  république ,  c'est-à-dire  le  club  des 
Jacobins  ;  car  il  ne  s'agissoit  dans  Cette  affaire  - 
que  d'une  rivalité  de  pouvoir  entre  eux  et  les 
Cordeliers,  dont  les  condamnés  étoiént  les  prin- 
cipaux membres.  Dans  le  nombre  se  trouvorent 
deux  auteurs  dramatiques  :  Ronsin  et  Dubuis- 
son.  La  mort  du  premierentraîna  la  dissolution 
de  l'armée  révolutionnaire  dont  il  étoil  le  chef:* 
amas  de  brigands  qui  portoîent  partout  la  dé- 
solation ,  la  terreur  et  le  ravage. 

Robespierre  ne  fut  pas  plus  tôt  délivré ,  avec 
le  secours  de  son  collègue  Danton ,  de  la  pear 
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i7g3.  que  lui  inspiroient  Hébert,  Cbaumette  et  la 
Gonreniion.  commune  dc  Paris ,  qu'il  s'occupa  dMgorger 
Danton  lui-même ,  rival  qui  lui  sembloit  plus 
redoutable  que  tous  les  autres  à  la  fois.  Il  pro- 
fita de  la  nonchalance  de  cet  homme  féroce, 
qui,  tout  couvert  de  sang  et  de  carnage,  se 
plongeoit  tranquillement  dans  la  mollesse  ^t 
la  débauche.  Lorsque  celui-ci  se  vit  arrêté  <  il 
témoigna  de  la  surprise  ;  il  ne  concevoit  pas 
que  Robespierre  eût  pu  porter  si  loin  la  har- 
diesse :  c(  Je  n^aurois  pas  cru,  dit-il ,  que  ce 
3>  coquin-là  m^eût  escamoté.  »  C^est  ainsi  que 
ces  conventionnels  qui  se  connoissoient  bien 
et  se  rendoient  réciproquement  justice ,  s*ap- 
pcloient  enlr'cux.  Quatorze  autres  accusés 
furent  enveloppés  dans  le  procès  de  DantOD  : 
les  principaux  étoieRt^/Vestermann ,  Thomme 
qui  avoit  le  plus  contribué  au  succès  de  kt 
conspiration  du  lo  août ,  Hérault  de!  Sé- 
chelles(i),  et  Camille  Desmoulins ,  qui  pre- 
noit  refïroyablc  nom  de  procureur-général  de 
la  lanterne;  ils  furent  tous  condamnés,  pour 
avoir,  dit-on,  tenté  de  rétablir  le  trône  en 


(i)  Il  n'avoit  que  trente-quatre  ans.  De  Tesprit^de 
la  fortune  ,  de  la  naissance,  ^'extérieur  le  plus séduisxnf, 
tous  ces  dons  de  la  nature  se  trouvèrent  corrofliipcis  par 
une  démagogie  insensée. 
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faveur  du  duc  d'Orléaùs,  Danton  avoit  pu  eu  1793. 
concevoir  le  dessein;  lilais  il  y  âvoît  sûrement  conTemio*. 
rénoneé  s'il  Tâvoit  eu ,  comtné  on  la  croyoit 
asse^  généralement.  Il  frii  dont ,  a^c  ses  amis, 
sacrifie  uirtiqùetfierit  à  l2i.|aioùste  de  Robes- 
pierre. Quoiqu'il  méritai:  ùVille  morts,  il  dut 
lui  sembler  dur  de  périr  par  là  main  d*un  coiti- 
plice.  Il  affecta  dans  ses  derniers  jours  les  airs 
d'un  grand  pèrsônrta'gé  ;  en  répondant  âu  pré- 
sident- du  tribuhal  révolutionnaire  qui  lui  de- 
mai^doit  son  nom  ,  il  dit  que  son  nom  w  étoit 
»  écrit  au  Panthéon  de  l'histoire.  »  Il  aàroij; 
de  dire  aux  Géntonies.  Sairit- Just ,  par  un  rap- 
port fait  à  la  convention,  avoit  déterminé  sa 
mise  en  jugement.  On  voit  avec  surprise  dans 
ce  rapport  qu'il  est  accusé  d'être  reëté  neutre 
dans  Arcis  -  sur  -  AulVè ,  pendant  rassemblée 
législative ,  et  de  h'être  venu  à  Paris  que  le 
9  août  pour  y  doi'mîr  dans?  cette  nuit  terrible 
qui  décida  du  sort  de  la  monarchie;  lui  qui 
a  constamment  passé  pour  l'ordonnateur  de  la 
funeste  journée  du  10  août. 

Danton  mort ,  Robespierre  sènibld  ne  plus 
craindre  de  concurrent;  ce  fut  alors  quïl  se 
désafléra  sans  aucune  retenue  dans  le  sang 
dont  la  soif  le  brûloît.  11  ri  etbît  pas  le  seàl 
conventionnel  qui  en  fût  altéré  à  ce  point; 
nous  verrons  que  sa  férocité  fut  égalée  par 
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'79^-  plusieurs  de  ses  collègues,  et  peut- être  même 
coBTeoiif»».  surpassée.  Nous  ignorons  si  ce  sont  eux  ou  lui 
qui  firent  périr  Malesherbes  et  cinq  personnes 
de  sa  famille  le  même  jour  (3  avril).  Il  est 
vrai  que  tous  les  crimes  étoient  assemblés  sur 
sa  tête  :  il  étoit  noble ,  riche  ,  il  avoit  été  ma- 
gistrat,  ministre  y  et  bien  plus  le  défenseur  de 
Louis  XVI.  Vers  ce  temps,  sur  le  même  tom- 
bereau ,  furent  menés  au  supplice ,  Chapelier, 
Thouret  et  d'Ëprémesnil ,  qui  leur  dit  :  «  Des 
»  opinions  nous  divisoient  ;  le  malheur  nous 
i>  réunit.  » 

Il  restoit  au  Temple  une  victime  auguste, 
ime  princesse  céleste ,  dont  Tunique  occupa- 
tion étoit  d'infuser,  si  on  peut  le  dire,  se$ 
vertus  au  jeune  roi  et  à  Madame  Rojale. 
Robespierre  même  trembloit  de  l'immoler. 
Comme  il  n'y  avoit  à  ce  meurtre  aucun  pré- 
texte de  quelque  nature  que  ce  fût ,  il  craignpit 
que  le  peuple  ne  se  soulevât  ;  Billaud  de  Va* 
rcnncs ,  qui  connoissoit  mieux  le  peuple ,  et  qui 
vouloit  ce  meurtre,  le  fit  demander  par  les  J£^- 
cobins.  La  convention  envoya  la  princesse  au 
tribunal ,  qui  la  fit  monter  sur  Téchafaud  (lO 
mai)  :  on  fit  tomber  vingt-quatre  têtes  sous  ses 
yeux,  avant  de  lui  accorder  le  bienfait  d^  la 
mort.  Dans  la  fatale  charrette ,  elle  n^avoit  été 
occupée  qu'à  consoler   les  infortunés  quofi 


LOUIS  xvn.  393 


alloit  égorger  ;  on  n'eût  pas  cru  que  le  même  1794. 
sort  Tattendoit  :  son  courage ,  comme  celui  coiw««ii«i. 
du  roi  et  de  la  reine ,  parut  fort  fliu-dessus  de 
rhumâuité.  M.  Beaulieu ,  dans  son  Essai  his- 
torique  sur  la  Révolution  de  France,  dit  que 
celte  princesse  fut  condamnée ,  non  pas  avec 
vingt-quatre  autres  accusés,  mais  avec  cin- 
quante ,  sans  aucune  discussion ,  et  par  ce  seul 
mot  :/eu  de  Jile^qm  signifioit,  tuez  tout;  car 
les  accusés  n  avoient  plus  de  défenseurs.  On 
demandoit  leurs  noms,  leurs  professions,  et 
Taccusàteur  disoit  aux  jurés  :  feu  défile;  ç'étoit 
toute  la  formalité  qu'on  observoit  pour  con- 
damner à  la  mort.  Deux  heures  suflisoient 
pour  ordonner  soixante  assassinats  de  ce  genre. 
Ces  flots  de  sang  ne  faisoient  qu'exciter 
la  rage  qu'avoient  les  conventionnels  d'en 
verser.  Le  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  la 
mieux  seconder,  s'étoit  partagé  en  quatre  . 
sections,  qui  toutes  égorgeoient  à  l'envi  Tunè 
de  l'autre.  Néanmoins  les  cannibales  se  plai- 
gnirent de  ce  qu'on  n'abattoit  pas  chaque  jour 
un  plus  grand  nombre  de  têtes  ;  pour  y  sùp*-. 
pléer,  ils  imaginèrent  d'abord  une  conspira- 
tion des  prisonniers  renfermés  au  château  du 
Luxembourg,  converti  en  prison.  Dix-neuf 
lurent  suppliciés  sous  cet  absurde  prétexte.  Il 
se  trou  voit  parmi  eux  de$  homines  qu^àtaient 
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>794-  commis  des  crimes  plus  rëels.  L!ûn  des  dix-neuf 
crafMtira.  ^loit  le  comddien  Grammont  qui ,  le  sabre  à 
ta  main ,  avoit  commandé  IVscorte  donioée  k 
la  reine  pour  }a  mener  à  récbafaud.  Une  se- 
conde mesure  bien  plus  efficace  pour  vider  les 
prisons ,  ce  fut  rétablissement  d^une  commis- 
sfon  de  cinq  patriotes,  au  nonfibre  desquels 
étoit  un  ^îce-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  faire  l'examieh  de  tous  lei 
Stfspecls  renfermés.  On  a  supputé  qu'il  y  en 
aVoit  environ  deux  cent  vingt  tnille.  Dans 
cette  foule  immense,  étoit  un  petit  notiibre 
de  tévolutionnatircs  que  Terreur  otf  des  ven- 
geances particulières  avoient  fait  énfeftner. 
'  On  dcvoit  les  élargir.  Le  reste  étoit  destiné 
à  la  déportation  ou  au  tribunal  révolution- 
naire, qui  tuoit  tout  le  monde  indistincte- 
ment. On  craignort  encore  un  plus  grand 
désastre  :  toutes  lés  nuits,  on  s*aftfènd6ît  i 
être  éveillé  par  un  massacre  général  dés  ]^H- 
sonniers,  semblable  à  celui  du  mois  de  sep- 
tembre 1792.  Telle  étoit  la  stupetir  généraîe, 
que  dans  Rouen,  ville  qui  comptoir  pi^s  de  cent 
mille  âmes ,  une  douzaine  de  jacobins  faisoiént 
trembler  tous  les  habitans  ;  et'l'on  se  disôit  dvec 
une  sorte  de  froideur  :  c'est  aujoufd^hai,  c'est 
demalu  qu'ils  attendent  des  assassine  dé  Ptftf 
pour  faire  main^basse  dans  les  prisons  ;  tùoÊé  h 
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iiobksse  dtt  pays,  hommes,  femmes,  jeunes  i^ 
personnes ,  ef  beaucoup  de  roturiers  j  avoîenl 
éic  jelës  le  même  joar.  L'id<?e  de  résistance 
n'entroit  dauF  aucune  tête-  Quelques  unes  ce- 
pendant s'échauffèrent  à  la  fin  parmi  les  Pa- 
risiens. Un  très  -obscur  particulier,  Lamtral , 
résolut  de  délirrer  la  France  de  Robespierre 
et  de  Collot-d'Herbois,  Ce  dernier,  dont  nous 
dirons  les  foreurs  exercées  à  Lyon,  avoît^  dit- 
on,  proposé  aux  )acobiri$  de  faire  sauter  toutes 
les  prisons ,  pour  qu'aucun  des  détemis  ne  pût 
échapper  à  la  lïiort  Lamiral ,  qui  hahitoit 
la  médie  maison  que  Collot ,  lui  tira  uh 
coup  de  pistolet,  la  nuit,  dans  Tcscalier, 
où  il  Faftendoît.  L'arme  fit  long  feu,  et  }e 
conventionnel  fut  manqué.  Cette  tentative  lui 
procura  mie  célébrité  que  Robespierre  lui 
^via.  Pour  la  partager,  celui-ci  supposa 
qtf^Qfie  jeune  fille,  notnrtiéé  Cécile  Renaud, 
quiyétoit  présentée  chez  lai,  aroift  voulu  Pasr- 
sassiner.  Elle  fut  arrêtée,  trouvée  sans  armes , 
et  quand  on  lui  demanda  le  motif  de  sa  pré- 
sence chez  le  député ,  elle  répondit  :  a  Je  voi»f 
»  lois  voir  coitmettl  est  hilurt  tyran.  »  Robe»* 
pierre  imagina  de  Ker  cdtte  prétendue  tenta* 
tive  à  celle  de  Lamiral,  et  accusa  de  l'Me^ 
et  de  l'autre  le  gouverneiMfit  anglois  y  qxA  né 
daignoit  s^occuper  ni  de  €olIbt  ni  de  lui.  Itfifr 
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*794-  cl^crétcr  qu'on  ne  ferait  plus  de  prisonniers 
c«f»iMm.  anglois  ni  hanovricns ,  se  souciant  très*peu  des 
représailles  qui  pourroient  être  exercées.  Les 
généraux  François,  plus  sensés  et  plus  humains, 
n^exécutèrent  pas,  du  moins  à  notre  connois- 
sance,  un  décret  qui,  contre  les  droits  de  Ja 
guerre  et  de  Thumanilé,  refusoit  la  vie  à  ceux 
qui  rcndroicnt  les  armes.  Mais  soixante  têtes 
furent  abattues  pour  venger  Thypocrite  avocat 
d'un  péril  imaginaire;  et  de  tous  ceux  qui  furent 
enveloppés  dans  ce  carnage ,  très-peu  conuois- 
soient  de  Robespierre  ou  de  Collot  autre 
chose  que  leur  détestable  réputation ,  et  aucun 
ne  soupçonnoit  Texistencc  de  Lamiral  ou  de 
Cécile  Renaud ,  si  ce  n'est  leurs  familles  f  ex- 
terminées avec  eux. 

Qu'on  ne  croie  pas  avoir  encore  vu  le  dcmieF 
terme  de  la  barbarie.  Le  besoin  de  Tassassinat 
s'accinit  par  l'habitude  et  la  facilité  de  le  com- 
mettre. On  avoit  commence  à  Paris  par  quinze 
meurtres  journaliers.  La  progression  fut  si 
rapide,  qu'il  y  en  eut  bientôt  quatre-vingt- 
quatre,  et  Ton  fit  des  dispositions  pour  en  por- 
ter le  nombre  à  cent  cinquante.  Fouquier* 
Tainville  en  reçut  Tordre,  et  prétendit Vy  être 
refusé;  en  sortant  du  comité  de  salut  public 
et  de. sûreté  générale,  où  ilvenoit  de  lui  être 
donné ,  son  esprit ,  dit-il ,  fut  troublé ,  au  point 
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qu'il  lui  sembla  que  la  Seine  rouloit  des  flots  1794. 
de  sang.  Le  théâtre  des  assassinats  avoit  été  conVemio». 
d'abord  établi  à  la  Grève  ,  puis  à  la  place 
Louis  XV,  ensuite  sur  celle  de  la  Bastille  (i); 
enfin,  à  la  barrière  du  Trône,  parce  que  Texis- 
tence  de  cette  boucherie  humaine ,  au  milieu 
de  la  ville,  répugnoit  à  ses  habitans.  Un 
immense  aqueduc  fut  creusé  pour  ^écoulement 
de  la  rivière  de  sang,  qui  côuloit  et  qu'on  alloit 
grossir.  On  vit  traîner  au  supplice ,  en  quatre 
charrettes,  quarante-cinq  magistrats  du  parle- 
ment de  Paris ,  trente-trois  de  celui  de  Tou- 
louse ,  vîngt-huit  fermiers-généraux ,  du  nombre 
desquels  étoit  le  célèbre  chimiste  Lavoisier,  et 
vingt-cinq  des  principaux  négocîans  de  Sedan , 
don t  la  mort  laissoit  sans  pain  dix  mille  ouvriers. 
Les  jacobins  de  la  viHe  de  Cette ,  en  Provence , 
voyant  la  prodigieuse  activité  de  la  guillotine, 
avoient-ils  eu  tant  de  tort  de  demander  que  la 
mort  fût  mise  à  Tordre  du  jour  (4  avril)  ?  ou 
plutôt,  n'étoit-ce  pas  une  demande  surabon- 
dante "i  L'hypocrite  assemblée  improuva  cette 

■  ■■  ■  '  ■■..Il  ,  A^ 

(i)  Quel  souvenir  rappeloit  cette  T  circonstance  !  Un 
des  prélextes  de  la  révolution  ëtoit  l'existence  de  la  Bas* 
tille,  où  il  n'enlroit  guère  qu'un  très-petit  nombre  de 
gens  ,  presque  toujours  coupables ,  et  l'on  vojoit  à  sa 
place  un  échafaud ,  où.  l'en  répandoit  à  longs  flots  le 
sang  de  l'innocence. 
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1794-  dcmarchc  indiscrète,  qui  caractérisoit  trop 
comvtatum.  claircmcnt  ses  fureurs.  Elle  avoit  eu  reSronte- 
rie ,  par  .un  étrange  contraste ,  de  mettre  h 
l^ordre  du  jour  la  çeriu  et  la  probité  dans  toute 
la  republique  y  qu'elle  remplissoit  de  carnage; 
et,  n'oubliant  jamais  le  profit  que  ce  carnage  de- 
voit  rapporter  au  fisc ,  elle  confisqua  Les  biens 
des  prisonniers  qui ,  se  voyant  sûrs  de  périr,  se 
donnaient  eux-mêmes  la  mort  pour  les  conser- 
ver à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans  ;  ea  sorte 
qu'elle  ôtoit  ensemble  à  ses  victimes,  et  la  vit 
et  la  mort,  pour  les  tuer  elle-même,  et  les 
tuer  deux  fois,  en  faisant  mourir  leurs  familles 
de  misore.  Cependant  les  conventionnels ,  pour 
faire  mouvoir  la  faux  de  la  révolution  ^vec  la 
vélocité  désirée  par  leur  impatience  externi- 
natrlce ,  jugeront  qu'il  falloit  donner  une  foroi^ 
plus  terrible  à  leur  tribunal  révolutionnaire  ; 
ce  fut  l'objet  d'une  loi  du  lo  juin  (22  prairû|l)« 
Ils  décrétèrent  que  tous  les  ennemis  du  pei^pl^ 
seroient  mis  a  mort.  Douse  classes  à*hommf^9 
composoient  la  nomenclature  de  ce^  ennenûs, 
et  la  loi  leur  refusoit  des  défenseurs.  Il  n'exis^ 
toit  personne  qui  ne  pût  être  facilement  rangé 
dans  l'une  de  ces  classes.  Aussi ,  un  membre  de 
l'assemblée  s'écria ,  lorsque  le  décret  fut  pro- 
posé, que  s'il  étoit  adopté,  il  ne  restoit  plus 
aux  députés  qu'à  se  brûler  la  cervelle.  Barrèrei 
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qui  étoit  h  14cheté  per^miiQé^,  Qt  <|ue  M  1794. 
seiitiment ,  plus  qijie  $i9p  ns^ljinrel ,  ^^lyçit  rwà^  toy«uÂp<» 
I^arbare  ,s 'ëtonnapt  d'mi^  hari^e^se  àl^quçll/e 
le  comité  tyrann^u£  9^étoit  point;  aççputumié, 
eut  riusplençe  de  dire  :  «  J^  crôi»  qu'pa  mwr 
»  mure  ;  »  et  Robespierre  déclara  quje  le  projet 
étoit  juste ,  nécessaire ,  et  qu'oa  n'en  pouv/QÎ!: 
retrancher  une  syllabe.  Nous  n'en  rapporte- 
rons pas  les  articles ,  tops  plus  a^troces  les  nn^ 
que  les  autres.  J)e  ce  jtnonient  jusqju'i^n  ^'J  jiaU- 
let  (ou  9  tbermi^or)  inclusivement,  les  assas- 
sinats juridiques  furent  j>lm  i^wnbFPHx  qu'ils 
ne  Tavoient  été  jusqu'alors  ;  et  l'on  ne  put  ^p. 
accuser  Robe$pi^re ,  qui  n'a^istpit  plus  sm 
Comité  de  §alut  publiiC ,  où  ils  s'ordonpoi^pt* 

et  où  même  se*  partisans  9e  cpjgipflspiçi^t  pqinJt 

îa  pluralité.  Il  fwd^qit  Uflk  YPjuflie  pour  T^tf^^ 
cer  lp§  détails  innpm^rîiW^  et  àéçl^ips^s  dç 
tous  ces  sacrifice^  bun^aip?.  ^le  pjé^^ien  çfesgHF 
n'en  étoit  pas  plpsi  exempt  qu^  )e$  plu$  i)l^§tre$ 
personnages.  Parmi  tant  d 'hprreurs ,  1*  ppOiSé^ 
aime  à  se  reposer  sur  ,4}^elquçs  tr^it^  d^MVL 

déwueniiçnt  héroïqiie  quif^gnali^reot  ces^l^^ippf 
déplorable^.  W  I^aT^rgne,  jeun^  épousç  d'w 
marJi  sexagénaire ,  l'entendant  cpR^apan^ir,  cri» 
piçe  le  roi^  pour  obtenir  la  grâpe,  qui  lui  fui; 
octroyée  sur-le-champ,  de  mourir  avecJui; 
M"*  Gattey,  sœur  d'un  libraire,  imita  cet 
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1794.  exemple  ;  il  fut  suivi  à  Lyon..  Les  deux  Loize- 
c«ift.tio«.  rolle ,  père  et  fils,  ëloient  détenus  ensemble 
à  Paris  ;  |lc  dernier  est  appelé  au  tribunal  de 
mort.  Le  pcrc  se  pr^ente.  On  n'y  prend 
pas  garde,  et  aux  dépens  de  ses  jours,  il  sauve 
ceux  de  son  fils.  On  engage  la  princesse  de 
Monaco  à  se  déclarer  enceinte  ;  elle  cède  »  se 
rétracte  le  lendemain ,  et  marche  au  supplice. 
Une  persévérance  de  deux  jours ,  dans  une  sup- 
position bien  excusable ,  Teût  préservée  de  son 
triste  sort.  Un  ancien  greffier  du  parlement  de 
Paris,  Isabcau,  interrogé,  par  une  sotte  et 
barbare  ironie  ^  sMl  connoît  la  salle  où  il  se 
trouve  :  «  Oui ,  dit-il ,  c'est  ici  que  la  yeriVL 
»  jugeoit  le  crime ,  et  que  le  crime  aujourd'hui 
»  égorge  rinnocence.  »  Un  père,  à  qui  l\yn 
demande  s'il  n'a  point  connoissance  de  la  loi 
qui  défend,  suus  peine  de  mort,  d*envoyer  le 
moindre  secours  aux  émigrés  i  répond  :  «  J'en 
»  connois  une  antérieure  et  plus  sacrée ,  qui 
y^  ordonne  aux  pères  de  secourir  leurs  enfans.  » 
Quant  aux  traits  d&  courage ,  ils  sont  innom* 
brables.  Tout  le  monde  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  finissoit  avec  calme.  Il  auroit  micîut 
valu,  sans  doute,  se  défendre.  Tràs-peù- de 
personnes  montrèrent  ce  genre  de  fermeté* 
Tant  de  résignation  ne  faisoit  qu'enhardir  les 
assassins.  Us  n'épargnoient  pas  même  l'armée} 


tïle  étoit,  en  quelque  sorte ,  cernée  de  guillo*  ,^4. 
tincs.  Ils  poussèrent  Timpudence  et  la  tëmé-  conT^Mi».. 
rite  jusqu^à  décréter  (6  janvier)  que  tout  général, 
condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
seroit  supplicié  à  la  vue  de  ses  soldats^  Blan- 
chelande-,  Miazinski,  Luckner,  Gustine,  père 
et  fils,  Wcstermann ,  Bouchard ,  Biron ,  Beau- 
harnais  ,  Philippeaux ,  et  d'autres*  encore, 
reçurent  de  la  convention,  la  mort  pour  prix 
dès  services  qu'ils  lui  avoîent  rendus»  X»e  maré- 
chal dé  Noaillcs ,  qu^elle  ne  pouvoît  accuser  de 
•Favoir  trahie,  puîsqu*]ln*a  voit  jamais  paru  sôus 
ses  drapeaux ,  ne  put  être  garanti  par  son  grand 
.  âge  :^  il  avoit  79  ans. 

Pendant  ces  horribles  boucheries ,  quelques 
jours  avant  la  loi  du  22  prairial,  qui  les  avoit 
multipliées  et  facilitées,  Robespierre  crut  dé 
son  intérél'd^^bolir  la  profession  publique  dV 
'théisme,  que  Hébert  et  Chaumètte  avoient 
fait  adopter  à  la  France ,  et  entreprit  d'y  subs- 
tituer le  déisme,  ou  tout  au  plus  quelques 
dogmes ,  et  quelques  cérémonies  bien  simples 
qui  ne  s'en  éloignassent  guère%  U  prononça 
dans  la  convention  un  discours  analogue  à  ce 
dessein ,  et  ^  fit  tiiaisement  décréter  que  la 
nation*  françoise  reconnoissoit  inexistence  de 
Dieu  etrimmortalité  de  Tâme.  Son  dessein ,  à  ce 
qu'il  paroît^  fut  d'arriver,  comme  Mahomet, 

6.  a6 
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i^ç^.  à  Tcmpirct  par  le  pontificat  ;  mais  il  ne  sarôft 
centfndoii.  pas  manicr  le  glaive  comme  lè  fondateur  de  la 
religion  musulmane*  11  fit  de  plus  ordonner, 
pour  le  20  prairial  (8  juin)  une  fête  à  fE^e- 
Suprême ,  à  ia  Nature  ;  ce  qui  proare  qoe  son 
déisme  prétendu  n'ëtoit  qu'une  nooTelle  forme 
d'athéisme ,  que  le  système  de  Spinosa.  La  pro- 
vince y  fut  d'abord  trompée.  On  ne  tarda  point 
à  la  désabuser,  en  maintenant  toutes  les  lob  de 
proscription  contre  les  prêtres  insenncntéi> 
et  en  rendant ,  comme  on  verra  bientôt  \  «a 
décret  destructif  de  tout  culte.  L*attente  géoé- 
raie  ne  fut  pas  moins  déçue  le  ao  pnmâal  : 
en  voyant  Robespierre  marcher  i  la  tèHRApla 
convention,  et  même  k  uneassex  grnne  £s- 
tance  de  ses  collègues,  on  présageai  quelque 
grand  événement  ;  on  crut  qu'il  serifttàa  moins 
déclaré  le  grand- prêtre  de  l^SlMi-Supréme 
qu'il  alloit  proclamer  ;  mais  toikt  se' réduisit  à 
un  mannequin   représcintant  l'athéisme,    et 
auquel  Robespierre  mft  le  £eu  dans  les  Tuile- 
ries. Uparoît  qu'il  voulutappelerlasoperstition 
et  rimposture  à  son  secours  :  une  vieille  femme 
qui  se  faisoit  appeler  Catherine  TheoM  (i),  et  se 
disoit  mère  de  Dieu,  assistée  d'un  charirent 


(  I  )  Son  nom  éloit  Thcot.  On  y  si4Mtitoa  celai  de  Tkt^ 
qui  en  grec  signifie  Dieu,  pour  doDi^r  à  ce  noin  pluf 
d'importance. 
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nomme  don  Gerle,  qui  avoit  ëtë  menibre    1794. 
des  £lats-Grénéraux,  annonçok  Robespierre 
comme  un  envoyé  du  cieL 

Celte  jonglerie  précipita  sa  cfaote(i).  Biilaud 
de  Yarennes ,  envieux  de  sa  puissance ,  fit  or« 
donner  par  la  convention  que  la  vieille  femme  ^ 
le  moine,  et  deux  de  leurs  complices  fussent 
mis  en  jugement;  et  Tavocat  d'Arras  se  vit 
contraint  de  dévorer  ce  cruel  affront.  A  cette 
époque ,  il  n'assistoit  plus  au  comité  de  safait, 
public  (2),  où  il  slndignoit  de  Iroover  depuis 
pëii  de  l'opposition  à  ses  volontés:  il  en  étoit 
réduit  au  point  qu'il  lui  felloit,  pour  continuer 
sa  domination,  renverser  ce  comité,  qu'on 
appeloit,  avec  raison,  le  gouvernement.  li 
Tentreprlt,  et,  s^il  eût  réussi,  ce  hideux  per- 
sonnage achevoit  de   se   rendre  maître   du 

■  ■II.  Il»  ■  ■  ■!      I  ■        — ^M^^>— — ■      ■       "l  ■  'I       ■         I      '    I  ■■ 

(1)  On  en  cite  encore  une  autre  cause  :  dans  les  pa- 
piers d^un  jure  du  tribunal  révolutionnaire,  arrête  à  cette 
^[koque  par  ordre  du  comité  de  salut  public ,  se  trouva  ^ 
dît-on,  une  liste  de  proscrits  de  la  main  de  Robespierre^ 
à  la  tête  de  laquelle  étoient  six  conventionnels,  qui,  voyant 
que  leur  salut  exigeoit  la  perte  du  tjfran,  la  résolurent, 
aussitôt. 

(2)  Pendant  les  quarante  jours  qu'il  s'en  absenta,  le 
nombre  des  supplices  révolutionnaires  fut  plus  considé* 
rable  que  jamais  ;  ce  qui  prouve  bien  qu^il  y  avoit  dans  ce 
comité ,  et  dans  celui  qui  s'intituloit  de  sûreté  générale 9 
des  mojDStres  tout  au  moins  aussi  féroces  que  lui, 

a6. 
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>794*    royaume,  sous  le  titre  qu'il  lui  eût  plu  dV 

CMftMi««.  doptcr.  Il  est  triste  de  penser  que  les  chances 

de  succès  ëloient,  comme  nous  Talions  voir, 

presque  toutes  en  sa  faveur  :  le  combat  ft*en- 

gage  le  8  thermidor  (26  juillet). 

C'est  Robespierre  qui  attaque.  /  Il  lit  à  la 
tribune  un  discours  dans  lequel  il  inculpe  les 
trois  comités  de  salut  public ,  de  sûreté 
générale  et  des  finances,  et  dit  qu'il  propo* 
sera  des  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 
Cambon ,  qui  éloit  à  la  télé  du  dernier  de  ces 
comités,  répond  que  Taccusateur  seul  mérite 
des  reproches,  parce  qu'il  entrave  les  volontés 
de  la  ronvcntiôu.  Depuis  long- temps  personne 
n*avoit  été  assez,  hardi  pour  proférer  un  seul 
mot  contre  Robespierre.  11  triomphe  d'abord. 
L^impressioa  de  son  discours  est  décrétée, 
conformément  à  l'avis  de  Barrère  et  de  Cou- 
thon,  malgré  les  réclamations  de  Billaud,qui 
s'élève  avec  force  contre  l'orateur  ;  mais ,  dans 
la  même  séance ,  le  décret  est  rapporté.  Robes- 
pien*e  furieux  de  cet  échec  va  le  soir  lire  ce  dis^ 
cours  aux  Jacobins,  où  on  lui  promet  d'anéantir 
ses  ennemis,  et  011  les  tables  de  leur  proscription 
se  dressent.  Le  lendemain  s'ouvre  à  la  conven- 
tion la  lutte  décisive.  Saint-Just  commence  un 
discours  en  faveur  de  Robespierre  ;  Talliên  Fin- 
terrompt  par  une  motion  d'ordre^  attaque  le 
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despote  d'une  manière  un  peu,  générale ,  et  1794. 
demande  que  tous  les  iroiles  saient  déchirés; 
Billaud  les  déchire,  et  porte  une  atteinte  plus 
précise  et  plus  directe  h  l^ennemi  eommiinw  U 
raconte  les  détails  de  la  séance  nocturne  des 
Jacobins,  dans  laquelle  on  avoit,  dit-il,  annonce 
le  projet  d'égorger,  an  sein  même  de  la  conven* 
tion,  ceux  de  ses  membres  que  le  elub}acobît& 
avoit  proscrits.  A  ces  mots ,  on  frémît  de  fureur^ 
Robespierre  en  vain  s^étance  à  la  tribune  ;  il 
entend  de  tout  côté  ceâitaots  terribles  :  àbosle^ 
tyran.  Tallien  reprend  la  parole,  dit  que  Ro- 
bespierre a  formé  une  liste  de  proscripticMi  ^< 
montre  un  poignard ,  déclare  que  si  la  eon« 
Yention  n^a  pas  le  courage  de  le  mettre  eïir 
jugement^  il  va  lui  percer  le  sein,  et  profite 
de  TefTet  que  produit  ce  mouYemenl^  poue 
Élire  décréter  que  la  séance  est  permaneote^ 
et  que  Henriot ,  qu^on  disoit  en  marche ,  ovt 
au  moment  de  s^y  mettre  contre  la  convention,, 
sera  sur-le-champ  arrêté  avec  son  état-major; 
on  n^osoit  pas  encore  étendre  cette  mesure  ài 
Robespierre.  Un  député ,  nommé  Lebas ,  sV£- 
force  de  le  défendre;  il  est  écarté  de  la  tribime^ 
environnée  des  ennemis  du  tyran.  Cclut-ciinv- 
plcMre  les  montagnards,  et,  s^en  voyant  aban^ 
donné,  crie  :  «  Vous  êtes  tous  des  tâches,  n^- 
Alors  il  tend  tes  bras  aux  fbiblrs  restes  dit' 
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«794  P^^^^  ^^  ^  Gironde  »  où  il  va  chercher  an  re- 
fuge» en  lui  disant  :  «  Eh  bien,  je  m  "adresse  i  la 
n  vertu.»  Noosavons  dit  ce  qu*ëtoit  celte rertu. 
On >lui  répond  par  ces  paroles  accablantes  : 
m  Retire-toi  ;  Ver|;niaax  et  Gondoreet  ëtoient 
»  ici  »  Lestribunes  publiques  même,  quoique 
en  général  elles  ne  soient  rempHes  que  par  des 
brigands  de  son  choix ,  soit  surprise ,  terreur, 
ou  indi£Eérence ,  sont  sourdes  &  ses  prières.  Se 
tournant  vers  Thuriot  qui  préside  :  «  Je  te 
»  demande,  dit-il,  la  parole  pour  la  dernière 
»  fois ,  président  d^assassins.  »  On  pense  bien 
quHI  ne  l 'obtient  pas.  Epuisé  de  fotigue,  népan- 
vant  parvenir  à  la  tribune ,  il  veut  parler  de  sa 
place  ;  il  a  peine  à  se  faire  entendre.  Quelqn*un 
lui  crie  :  «  Le  sang  de  Danton  t'étonffe.  m  «  Ah  ! 
»  brigands ,  repart-il ,  cVst  donc  Danton...»  »  H 
est  interrompu  par  la  demande  presqu^unanîme 
du  décret  d'accusation  contre  lut;  décret,  q|iu 
enfin  est  mis  aux  voix  et  prononcé.  Son  frère  dit 
qu^il  partage  ses  çerius ,  et  demande  en  consé- 
quence que  le  décret  lui  soit  commun;  ce  qni  est 
accordé.  Contbon  et  Saint-Jnst  demeurés  dans 
J'inaction  pendant  le  combat,  et  comme  im-' 
mobiles  de  frayeur,  subissent  le  sort  dn  des^ 
pote ,  ainsi  que  Lebas ,  qui  montra  du  coor^ 
jusqu'à  son  dernier  moment.  Mais  ce  n'étoii 
pas  assez  de  décréter  la  victoire  ;  il  ialloit  h 
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remporter;  et  rien  ne  sembïoît  i^lus  difficile     1794. 
et  plus  douteux.  A  la  vérité,  on  yenoît  ^  éans  c-^^aon. 
la  séance  même ,  de  substituer  la  garde  natio- 
nale à  !a  force  armée ,  qui  £aisoit  le  service  de 
Paris ,  et  ne  rcconnoîssoit ,  pour  ainsi  dire , 
que  les  ordres  de  Robeafpierrc  ;  mais  ce  n'étoit 
pas  une  chose  aisée  de  faire  sur-le-champ  ç^i^ 
cuter  un  décret  à  peine  rendu.  Il  ^^en  felloli; 
beaucoup  d^ailleurs  qu^il  y  eôl  ^  Paris  unifor- 
mité d'opinions.  Tous  les^  honnêtes  gens ,  sans 
doute,  exécroient  îic^bespierrejmais  ses  enne- 
mis, dans  la  eonveniion,  avoieat  été  long- 
temps ses  complices.,  et  phisieurs  d'entr  eux 
ne  lui  cédoient  pas  en  férpcité.   Oo  entre- 
voyoit  cependant  qu*une  révolution  qui  abat-* 
troit  ce  colosse  de  puissance  pouvoît  produire 
quelque  bien ,  et  entraîner  des  conséquences 
non  prévues  par  les  conspirateurs  :  on  dfevoit 
donc  être  disposé  à:  les  secondes  Le  malheur 
est  qu'il  y  a  trop  souvent  beaucoup  d^nertie 
dans  la  etasse  des  hommes  de  bien ,  et  qu^alprs 
ils  étoient  découragés ,  et  comme  anéantis  par 
une  longue  oppression  ;  ils  n^avoient  d'ailleurs 
le  temps  ni  dt  se  recoimoitre  ni  de  se  con- 
certer. Leurs  ennemis ,  ai^  contraire ,  étoient 
unis  et  serrés.  «  lie  parti  de  Robespierre ,  dit 
»  Papon ,  sembloit  le  plus  fort  ;  il  avx>it  poUi: 
»  lui  1:  état-mejor  et  les  principaux  oiBxâers  de 
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1794.  »  la  garde  nationale»  la  comnittne  de  Paris ,  les 
crairtstiM.  M  comités  révolutionnaires ,  les  brigands  de» 
»  sections»  le  camp  dès  Sablons  «  les  ouvriers 
»  de  la  plaine  de.Grenelle,tous  les  jacobins» 
»  la  plupart  des  canonniers  ;  il  triomphoit,  s^it 
>  eût  brusqué  Tattaqi:^  ;  il  la  remit  au  £8  «  et 
»  fut  attaqué  le  27.  » 

Paris  ofTroit  Tirnage  du  chaos  qui  cherche  à 
se  débrouHlen  Tout  ëtoit  dans  la  plus  alar- 
mante confusion  ;  la  générale  et  le  tocsin  se 
faisoient  entendre  à  la  fois  ;  les  cloches  appe- 
loient  à  la  commune  |  qui  se  déçlaroit  insurgée 
en  faveur  de  Robespierre»  et  le  tambour 
convoquoit  les  citoyens  à  leurs  sections  pour 
la  défense  des  conventionnels^  Plusieurs  se 
rendoient  à  ce  dernier  poste»  sans  détermi- 
nation fixe, sans  trop  savoir  ce  qu^its  dévoient^ 
ou  même  ce  qu^ils  vouloient  £aure»  dispo- 
sés sans  doute  a  se  laisser  entraîner  au  mou* 
vemcnt  qu^ib  estimeroieut  le  plus  général 
et  le  plus  sûr.  La  fortune  paraît  quelque  temps 
incertaine.  Dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor^ 
les  partisans  de  Robespierre  se  portant  m 
comité  de  sûreté  générale ,  ou  il  étoit  détend^ 
avec  Saint- Just  et  Lcbas,  les  mirent  en  liberté^ 
et  les  conduisirent  à  la  commune.  Si  ceux  qui 
firent  cette  expédition  avoient  tué  les  membres 
du  comité»  il  est  extrêmement  probable  quo 
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)a  convention  ,  glacée  de  terreur ,  eût  déserté  -794. 
la  salle ,  et  alors  elle  étoit  vaincue  ;  rien  ne  conwotw». 
leur  étoit  même  plus  facile  que  de  Técraser  à 
l'instant  toute  entière.  Robespierre  le  jeune, 
qu^onmenoit  à  la  Force,  est  également  délivré; 
Uenriot  parcourt  les  rues  à  la  tête  de  qua- 
rante bandits,  menaçant  de  mettre  le  feu 
aux  maisons  dont  les  habitans  ne  se  déclare- 
ront pas  pour  Robespierre  ;  Collot-d^Herbojs 
qui  préside  la  convention,  frappé  d^épouvante, 
s'écrie  que  tout  est  perdu ,  qu'il  ne  reste  qu'à 
mourir  sans  lâcheté  dans  la  chaire  curule  ;  les 
autres  conjurés ,  loin  de  désespérer  ainsi  de 
leur  salut ,  mettent  hors  de  la  loi  Robespierre, 
ses  co -accusés,  Henriot,  et  la  commune.  On 
nomme  Barras  commandant  de  la  force  armée  ; 
des  commissaires  sont  charges  de  faire  marcher 
les  sections  :  la  face  des  affaires  change.  Henriot 
qui  s'est  enivré,  ne  peut  plus  ni  agir  ni  donner 
d'ordre ,  et-c'est  une  des  causes. du  désastre  de 
son  protégé,  Robespierre,  dont  le  génie  est 
trop  au-dessous  d'une  pareille  crise,  ne  fait 
rien  de  ce  qu'il  faut  pour  qu'elle  tourne  à  son 
avantage.  Barras  s'est  à  peiné  présenté,  que 
la  commune  dépose  les.  armes  :  tous  ses 
membres  sont  pris.  Robespierre ,  d^un  coup 
de  pistolet ,  ne  peut  que  se  fracasser  la  mâ- 
choire ;  son  frère  se  blesse  en  voulant  se  sauver 
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fr,^.  par  une  croisée.  Henriot,  qu  un  de  ms  corn* 
coaTeniioo.  pHccs  jctie  pdi*  lû  fcnétre ,  quoique  fracassé , 
se  traîne  dans  un  ëgout  ;  il  en  est  tiré ,  pour 
être  conduit  au  supplice.  La  veille,  le  monstre 
avoit  empêché  le  peuple  de  sauver  quarante^ 
cinq  victimes  innocentes  qu^on  mehoit  à  la 
mort;  son  escorte  Tavoit  dispersé  au  moment 
où  il  vouloit  faire  rétrograder  lès  fatales  char- 
rettes. Cent  cinq  scélérats  périrent  en  trois 
jours  sur  Téchdfaud ,  encore  révolutionnaire. 
Saint- Just,  )éune  tigre,  retraçant  la  pusilla- 
nimité de  Néron ,  dont  il  eut  la  barbarie , 
âvoit,  dans  THôtel-de- Ville ,  prléLebâs  de  le 
tuer.  Celui-ci  répondit  :  Idche^  imUé^tnoi^  et  se 
cassa  la  tête  d^un  coup  de  pistolet  :  Saint- Just 
aima  mieux  attendre  la  main  du  bourreau* 

On  voit  que  Robespierre  ne  manqua  là  èou- 
ronne  que  pour  avoir  manqué  de  courag'0  (i), 
de  présence  d^esprit ,  et  parce  que  son  lieute- 
naut-gcnéral,  Henribt ,  ne  sut  pas  saisir  rbcca- 
sion.  De  part  et  d*autre,  on  perdit  beAiicôùp  de 
temps  9  surtout  dans  la  nuit  du  g  au  lo'tiier- 


ê     .  . 
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(i)  Nous  parlons  de  celui  du  coelir  ^  Tallmt  dns  la 
séance  du  9  thermidor,  lui  reprocha,  de  ^c  s^élre  aiqatra 
qu'après  le  10  août;  mais,  pour  avoic  soutenu  geiubiit 
plus  d'une  année  entière  le  rôle  dont  il  s^étoit  charsS^  il 
&lIoit  qu'il  eût  quelque  courage  dans  la  téla« 
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mldor.  Robespierre  u^avoit  pas  conçu  d^abord    1794. 
Tâudacieux  projet  de  monter  ao  trdne;  -mais  <>b*»«^^ 
on  a  trouvé  dans  ses  papiers  des  notes  qui 
prouvent  qu^ilavoit  fini  par  s^eQ  flatter.  Il  faut 
une  volonté  une  ^  ëcrivoit-il;  et  ses  afiEidés  di* 
soient  :  il  faut  unité  d^action.  Au  reste ,  des 
olrcs  plus  que  méprisables  que  lui,  s'il  est 
possible,  Marat  et  CoUot,  osèrent  bien  aussi 
prétendre  à  la  couronne.  Ce  dernier  avoit  eu 
pour  appuis  dans  ses  prétentions,  Hébert  et 
Chaumette  ;  mais  Robespierre  seul  alors  exerça 
de  fait  la  suprême  puissance.  Il  parent  certain 
cpie  le  moyen  arrêté  par  lui  pour  s^  niamlenir, 
étoit  le  massacre  de  la  moitié  du  peuple  fran- 
çois ,  en  commençant  par  tout  ce  qu'il  avoit  de 
plus  recommandable.  Il  existe  à  cet  égard  des 
révélations  précises  dans  un  rapport  Êdt  sut* 
Ift  papiers  inventoriés  chez  Robespierre  après 
sa  mort  ;  rapport ,  rédigé  par  un  membre  de 
la  convention.  «  L^ordre  >  dit-il,  étoit  domié,   « 
»  et  en  partie  exécuté  d^exterminer  les  artistes , 
ji  les  riches,  les  hommes  éclairés ,  tout  ce  qui 
»  portoit  le  titre  de  négociant.  On  apj>eloit 
»  leurs  propriétés,  propriélés  du  petite ^  oa 
»  plutôt  des  sans'cuhttes.  »  On  disoit  que  le 
négocîantisme  étoit  pire  que  le  royalisme  ;  que 
le  riche  étoit  ennemi  né  des  sans-culottes. 
Robespierre  répondit  aux  plaintes  qu'oa  ku 


Coarcalioa 


4 12  HISTOIMË    DX   FRANCE. 

1)4.  faisoit  des  rapines  de  cette  classe  d^hommes  : 
ils  ne  dérobent  rien ,  tout  est  à  eux.  Le  sysr 
tème  des  comitës  ëtoit  le  niçellement^  la  sans-' 
culoitisation  gjétïérale.  On  vouloit>  dit  le  rap- 
port que  nous  venons  de  citer ,  «  couvrir  la 
»  France  des  ossemens  peat-étre  d^une  moitié 
»  de  ses  habitans  (i).  »  Le  gouffre  de  la  Yen* 
dée  n^étoit  entretenu  que  pour  dévorer  la  po- 
pulation ;  c^est  dans  cette  vue  qu*on  nëgligeoit 
de  le  fermer ,  ou  bien  qu'on  le  rouvroit  :  ce 
ne  fut  ni  lassitude ,  ni  borreur  de  TeflEusion  da 
sang  qui  sauva  la  France  de  sa  destruction.  «  U 
»  y  eut ,  dit  Papon  «  dans  l'espace  de  six  mois , 
»  trois  cents  têtes ,  chaque  jour  coupées  par  la 
»  guillotine ,  sans  compter  les  mitraillés ,  fosil- 
»  les ,  noyés.  Qui  pourrait ,  ajoute-t»il ,  rendra 
»  la  lâcheté  d'une  nation  qui  souffrit  si  long- 
i>  temps  ces  atrocités  ?  »  Nous  avons  déjà  expli- 
qué ce  fait  qui  semble  inexplicable ,.  qnoique 
trop  commun  dans  l'histoire  :  une  partie  de  la 
nation  approuvoit,  exécutoit,  et  l'autre  ^toit 
opprimée.  Mais  il  faut  le  redire  pour  rinstmc- 
tion  et  l'effroi  du  genre  humain  :  ce  n'est  pas 
la  satiété  du  crime  qui  Ta  fait  cesser.  Pluaiettra 

(i)  Un  rapport,  fait  sur  Textinctioa  des  clubs- dkos 
toute  la  France,  rëduit  à  Tiuit  millions  te  nombre-  des 
hommes  dont  Robespierre  ayoit  estim((  que  h  ipoit  U^ 
seroit  nécessaire  powr  ixMir  sa  dominatiom        ^  > 
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des  ennemis  de  Robespierre  ,  Billaud  sur-*     1794. 
tout,  qui  fut  peut-être  le  principal  auteur  de  «•«▼•««î»» 
sa  perte,  avoient  une  â.aie  aussi  atroce  que  la 
sienne  ;  une  fois  même'Robespierre  crut  devoir 
mettre  un  frein  à  leur  férocité/ Soixante-treize 
députés  avoient  prolesté  secrètement  contre  le 
coup  de  main  du  3 1  mai.  Le  hasard  fit  con*^ 
noître  leur  protestation  ;  ils  furent  ai*rétés.  Le 
comité  de  surveillance  demanda  leur 'mise  en- 
jugement  ,  Robespierre ,  comme  nôu«  FaVons 
déjà  dit;  si  cie  n^est  par  humanité v  du  moins 
par  politique ,  se  déclara  leur  patron,   et  les 
sauva.  Nous  verrons  encore  des  adversaires  de 
ce  tyran  essayer,  quelquefois  avec  succès',  de 
pedommencer  le  carnage ,  les  proscriptions , 
et  ce  qui  fut  appelé,  d^un  nom* trop  doux,  lé 
règne  de  la  terreur.  Robespierre  qui  avoit 
déjà  tant  moissonné   de  conventionnels,  en 
vouloit  sans  cesse  abattre  :  on  ne  savoit  où  saf 
fureur  s'arrêteroit.  Chacufi  trembloit  pour  soi  ; 
ceux  même  qui  TaVoient  aidé  à  se  défaire  d'une 
multitude  de  leurs  communs  collègues ,  se  lu 
guèrent  contre  lui ,  et  le  tuèrent ,  pour  n*en- 
#tre  pas  tués ,  non  pour  Tempécher  dégorger 
les  douze  millions  d'hommes  qui  étoient  ré'* 
pûtes  par  les  niveleurs  un  superflu  -de  popu-^ 
laiîen.  La  populace  commençoit  à  partager 
cetteiâée.  Dans  plus  d'undub,  et  notamment  ^ 


4l4  bISTOIRE  DK  FRANCE. 


i7()4.  dit-on ,  dans  celui  d^Argenteuil ,  il  fut  propose 
c«iT»ueiw  de  Élire  mourir,  conmie  bouches  inutiles ,  tous 
les  sexagénaires.  Le  déluge  desang  qn^on  mé- 
ditoit  de  répandre ,  n'eût  pas  lardé  i  inonder 
la  France  :  on  assure  que  le  tribunal  révolu* 
tionnaire  aToît  promis  de  £ure  tomber ,  au 
moyen  du  canon ,  trois  mille  têtes  en  un  jour 
au  Champ«de-Mars.  On  ne  paroissoit  aucune- 
ment songer  k  la  résistance.  Les  prisons  s*en- 
combroient  ;  les  gardes  nationaux  s^arrêtoient 
réciproquement,  mus  par  des  Ordres  quMk 
suiyoient  avec  répugnance  «  mais  AVec  sounus- 
sion.  Pour  échapper  au  soupçon  d'aristocratie, 
et  surtout  d^opulence,  on  prenoit  lesTétemêns 
et  les  habitudes  extérieures  de  la  misère;  des 
quartiers  de  Paris  é  toient  déserts  ;on  n*osoit  plus 
habiter  un  hôtel ,  garder  un  meuble  de  quelque 
apparence  ;  nous  ayons  vu  de  Therbe  à  fauclMr 
sur  des  places ,  notamment  sur  la  place  Yen- 
ddme ,  la  plus  belle  de  la  capitale  ;  les  rues 
étoient  couvertes  d'espions  ;  Robespierre  en 
avoit  eu  onze  mille ,  à  ce  qu'on  prétend.  On 
trembloit  en  conséquence  de  parler  en  public 
à  son  meilleur  ami  ;  on  craignoit  jusqu'à  ses 
regards  ;  Tamitié  d'ailleurs,  ce  noble  sentiment, 
ne  pouvoit  guère  subsister  au  milieu  d'une  ser- 
vitude si  générale ,  d 'une  abjection  si  profoflée. 
La  canaille  régnoit  en  souveraine.  Sur  sa  dénon* 


LOUIS  XVU.  4^^ 


ciation^  les  comités  rëyolutionnaircs  faisoient  1794. 
arrêter  tous  ceux  qa^iUuIpIaisoit  de  d'indiquer;  canvunon.. 
en  sorte  que  les  particuliers  auxquels  il  re$toit 
quelque  .fortune,  eniièrement  à  sa  merci, 
éioient  obligés  d'acheter  la  prolongation  de 
leur  existence ,  au  prix  qu'pn  en  vouloit  exiger. 
£n  vain,  pour  échapper  à. .la  vexation ,  quel- 
ques uns  affectoient-ils  un  patriotisme  en* 
flammé  ;  ce  parti  même  avoit  s^  dangers  ;  oa  ' 

les  traitoit  d'hypocrites  :  encore  <pj|ie^ue9«nôis 
d'upe  telle  anarchie ,  et  1^  catastrophe  étoit 
consommée  ;  ro)>stacle  n'est  yenu  que  de  ceux 
qui  ropéroieut.  Âpi^s  avoir  écrasé  la  Gironde 
qui  Içur  disputoit  les  débris  du  trône ,  ils  se 
brouillèrent  entr'eux,  et,  contre  toute  espé-; 
rance,  TËtat  respira  un  moment,  ou  du  moins 
ses  maux  changèrent  d^  nature. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  s'adoucit  ; 
mais  l'esprit  le  plus  détestable  ne  cessa  d'ani- 
mer la  convention.  La  fête  régicide  du  10  août^ 
et  ensuite  celle  du  21  janvier  furent  encore 
célébrées  avec  pompe.  Pouvoit-il  en  être  au- 
trement? La  pluralité  avoit  trempé  les  mains 
dans  le  sang  royal.  On  déposa  au  Panthé.on 
les  restes  de  Marat,  ce  bourreau  de  l'espèce 
humaine  (i),  et  Ton  en  expulsa  ceux  de  Mi-*. 

(i)  Quelques  mois  après  on  les  en  baimit,. parce  qw^/ 
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i7(^.  rabeau  ,  honneur  quHls  ne  itiéritoient  pas* 
coDTtntioa.  Les  suspects,  au  lieu  d'êire  tous  mis  en 
liberté  par  un  décret,  n^obtinrent  cfette  justice 
que  successivement  et  avec  lenteur.  Le  comité 
révolutionnaire  de  Plantes,  qui  avoit  secondé 
les  fureurs  de  Carrier ,  subit  à  la  vérité  une 
procédure  criminelle  ;  mais  den]i(  de  ses 
membres  seulement  furent  condamnés.  Les 
jurés  ne  déclarèrent  pas  les  autres  ekempts  de 
crinn»  ;  ils  décidèrent  que  leurs  iniiombrables 
assassinats  n^avoient  point  lété  xomnils  avec 
des  intentions  contre  -  révola^onnaires«  Ce 
motif,  qui  étoit  un  crime  de  plus,  devint 
leur  sauve-^garde.  D'après  la  logique  des  jurés, 
ce  fut  avec  raison  que  Carrier  déclara  qu41 
mouroit  innocent  ;  car  il  est  à  observer  qu^il 
ne  fut  pas  envoyé  à  Téchafaud  pour  avoir  ex- 
terminé vingt  mille  hommes ,  ce  n^eât  été  rien , 
mais  pour  ravoir  fait  avec  des  intentions  contre-* 
révolutionnaires  :  ce  sont  les  termes  de  sa  con- 
damnation. 

Cependant  les  jacobins  perdirent  de  leur 


dans  une  de  ses  productions ,  il  avolt  dît  que  la  monar-* 
chîe  ëtoit  le  seul  gouvernement  qui  convînt  à  la  France. 
Cette  versatilité  fait  assez  connoitre  ce  qu^cst  celte  opi- 
nion publique ,  dont  on  parle  ëtemellemeat ,  sans  qu'on 
veuille  ou  qu'on  puisse  s'entendre. 
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i^teditau  point  qu'une  troupe  de  jeunes  gens,  17^. 
armés  seulement  de  cannes ,  les  chassèrent  de  c#wwrti©«u 
leur  caverne  (novembre).  La  convention ,  en- 
couragée par  cette  expédition ,  en  ordonna  la 
clôture  par. un  décret.  Plusieurs  mois  après^ 
«lie  supprima  également  tous  les  repaires  jaco- 
bites  de  la  province,  tout  ce  qui  portoit  le 
nom  d«  club,  ou  de  société  populaire.  Ainsi 
tomba,  sans  effort,  une  détestabk  confédéra- 
tion qui  avoit  couvert  la  France  de  ruines/  «et 
Tavoit  inondée  du  sang  le  plus  pur. 

On  'crut  aussi  devoir  modérer  la  persécu-  1795. 
tion  envers  ceux  qui  tenoient  à  la  religion  de 
leurs  pères  ;  car  elle  s'étoit  étendue  sur  eux  en 
même  temps  que  sur  le  clergé.  Le  député 
Boissy  d'Anglas  fit,  au  nom  de  trois  comités 
(21  février) ,  un  rapport  sur  le  culte.  Il  traita 
la  religion  d'erreur  qui  s'éteignoit,  mais  qu'il 
falloit  encore  tolérer,  parce  qu'il  lui  restoit 
des  sectateurs.  Le  déisme  même  put  concevoir 
quelques  alarmes  de  son  discours.  «  L'hommq, 
^)  dit-il,  veut  des  illusions  et  des  chimères 

»  sous  un  gouvernement  oppressif.. Il  lui 

w  faut  une  autorité  suprême  au-dessus  de  Tau- 

»  torité  qui  le  blesse Ce  sentiment  est  le 

»  créateur  de  toutes  les  idées  religieuses  (  1  ). . .  ; 

^IM^^ii  I  III  M..I  I  I  ..I.  M, 

(i)  A.  ne  considérer  la  question  que  philosophique* 

6.  27 
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>79Si  »  Voulez-vous  détruire  le  fanatisme  et  la  reli- 
»  gion ,  offrez  aux  hommes  des  lumières.  » 
Le  projet  fut  conforme  à  cette  doctrine: 
«  Qu'il  n^y  ait,  dit  le  rapporteur,  aucun 
»  prêtre  avoue  parmi  vous ,  aucun  édifice 
»  destiné  au  culte ,  aucun  temple ,  aucune 
»  dotation ,  aucun  revenu  public  ;  en  un  mot^ 
»  en  respectant  toutes  les  opinions,  ne  laisiei 
»  renaître  aucune  secte,  »  Il  obtint  ce  qa*il 
demandoit  :  tout  signe  extérieur  de  culte  fut 
proscrit,  et,  pour  en  rendre  la  pratique  dam 
rintérieur  plus  difficile,  l'article  huit  établit 
«  que  les  communes  ou  sections  de  coin* 
»  munes,  en  nom  collectif,  ne  peuvent  act 
»  quérir  ni  louer  de  local  pour  Texercicé  dçff 
»  cultes.  »  C'étoit  plus  que  proscrire  le  culte, 
c*étoit  le  flétrir. 

Si  la  convention  se  portoit  à  quelque  acte 
de  justice  de  loin  à  loin ,  elle  y  étoit  comme 
forcée  par  le  cri  public*  Ce  fut  par  cette  im- 
pulsion qu'enfin  elle  put  se  déterminer,  au 
grand  regret  d^un  nombre  considérable  de  ses 
membres,  à  mettre  en  jugement  des  assassins 
qui,  avec  un  simulacre  de  formes  légales» 

1^— ■  m  M^— —  I      I        II  I  ■       I  — ^— — ^Mi^M^II ^i— ■* 

ment ,  la  proposition  du  psalmistc  paroit  plus  Traisem-: 
blable  :  Cali  enartant  gloriam  DeL 

Les  deux  tnstruSsent  la  terre 
A  révérer  lefir  auteur. 
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avoient  si  long-temps  massacré  l'innocence  et  ,7^. 
la  vertu ,  à  sa  porte ,  sous  ses  yeux,  et  par  les  coaTMti«i 
ordres  de  ses  chefs.  Fouquier-Taînville  et 
quinze  de  ses  principaux  complices  expièrent 
foiblemcnt  par  leur  mort  (7  mai)  des  crimes 
dont  rénormité  eut  mérite  mille  morts.  Il  fut 
prouvé  au  procès  qu'ils  avoient  envoyé  à  i'é- 
chafaud,  comme  conspirateurs,  des  sourds, 
des  muets  ,  des  infirmes  ;  qu'en  deux  heures 
ils  Gondamnoient  jusqu'à  soixante  accusés 
sans  pièces  probantes,  sans  témoins,  et  avec 
tant  de  confusion,  que  Tun  périssoit  quelque- 
fois pour  l'autre.  Ce  ne  fut  que  plus  de  neuf 
mois  après  Robespierre  que  ces  misérables 
subirent  son  sort.  Ils  embarrassèrent  les  juges 
par  la  nature  de  leur  défense.  Ils  n'avoient  élé» 
disoient-ils,  et  avec  trop  de  vérité,  que  les 
instrumens  des  volontés  impérieuses  du  comité 
de  salut  public ,  volontés  dont  ils  ne  pouvoient 
s^écarter  qu'aux  dépens  de  leur  vie,  et  devant 
lesquelles  la  convention  elle-même  s'étoît 
courbée  servilement.  Outre  qu'il  éloît  impos- 
sible de  représenter  des  ordres  pour,  tant 
d'atrocités ,  on  décida  justement  que  des 
crimes  ne  peuvent  être  ni  autorisés  ni  justifiés 
par  des  ordres  criminels.  L'instruction  du 
procès  fit  connoître  que  ce^  barbares  $t 
livroient  à  des  plaisanteries  eir  ordonnant  des 

27. 
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179S.    xoeurtrcs.  Ils  disoient  à  un  maître  d^armes,  en 
cenrcakio^  prouonçant  sa  sentence  mortelle  :  a  Pare  cette 
»  botte-là.  »  Une  femme  de  yS  ans,  paraly*. 
lique  et  sourde,  accusée  de  conspiration,  ne 
rcpondoit  point  aux  interrogatoires.  On  aver- 
tit les  assassins  de  Tinfirmité  qui  len  empé- 
choit.  <c  Elle  aura,  dit  Tun  d^eux,  conspiré 
»  sourdement.  »  D^autres  appeloient  le  fatal 
tombereau  qui  menoit  au  supplice,  la  bière 
des  vUans  (i).  La  punition  de  ces  agens  du 
crime  commandoit  celle  des  moteurs  qui  If!» 
avoient  employés.  Deux  fois  les  comités  de 
salut  public  et  .de  sûreté  générale  furent  dé- 
noncés ,  et  deux  fois  ils  triomphèrent  des  plot 
justes  dénonciations.  Mais  les  soixante-treise 
conventionnels ,  qui  avoient  protesté  contre 
la  défaite  des  girondins,  ayant  été  rappelés, 
le  parti  des  anciens  amis  de  Robespierre  se 
trouva  le  plus  foible  ;  on  revint  à  la  charge. 
Il  fut  ordonne  d'arrêter  provisoirement  Bar- 
rère,  Billaud,  Collot  et  Yadicr.  Ce  dernier 
(membre  du  comité  de  sûreté  générale) s 'ea* 
fuit.   Les  autres   plaidèrent  leur  cause  à  la 
tribune,  et  il  y  eut  un  chef  d^accusatioh  qoi 


t^mm 


(i)  Banère,  surnomme  TAn^crëon  de  la  guillotine, 
parlant  de  Téchafaud,  dit  :  «  CVst  un  lit  un  peu  plus  taiA 
4  fait  qu'un  autre.  ». 
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foamit  à  Barrère  roccasion  de  couvrir  'H'op-  1795. 
probre  l'assemblée  qui  Tinculpoit  :  il  s^âgissoil  c^»«ûiîoa: 
deila  loi  df^s  suspects,  qu'on  faisoit  un  crime*  ' 
aux  comités  d'avoir  présentée  à  la  convention. 
Barrère ,  le  projet  dans  une  main  et  la  loi 
dans  l'autre ,  prouva  que  Passeniblée ,  trouvant 
le  projet  trop  doux,  en  avoit  aggravé  plu- 
sieurs articles.  La  confusion  des  accusateurs 
ne  peut  se  peindre.  L'instruction  étoit  fort 
longue  ;  les  accusés  en  craignoicnt  l'issue  ;  ils 
crurent  une  insurrection  nécessaire  pour  assu- 
rer leur  salut.  Des  feAimes,  deis  ouvriers  for- 
cèrent les  portes  de  la  convention  (  1''  avril), 
et  demandèrent,  avec  menaces,  du  pain  (i)  et 
la  Constitution  de  lygS.  Le  général  Pîchègru 
(que  nous  aurons  tant  d'occasions  de  faire 
connoître)  dissipa  ce  rassemblement,  et  dé- 
sarma la  section  des  Gravillîers  ,  ou  il  s'étoit 
formé.  La  convention  ,  au  lieu  d'envoyer 
les  quatre  prévenus  en  jugement,  prononça 
elle-même  sur  leur  sort,  et  ordonna  leur 
déportation.  Collot  et  Billaud  là  subirent 
seuls.  Vadier  ne  fut  pas  découvert,  et  Bar- 
rère fut  sauvé,  à  Saintes,  par  des  religieuses 
auxquelles  il  se  donna,  dit-on ,  pour  un  pieux 
pei'sonnage.  Dix  -  sept   conventionnels  ,    qui 

m  I  '  ■  "  '  ■  ■        ■  ■  .«  I» 

(i)  Il  y  avoit  disette  ^  occasionnée  par  le  maximum^ 
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avoicnt   favorise    Tentrcpr-se  ,    furent    con- 
damnés à  remprisonncment.  Après  ce  petit 
avantage,  remporte  par  la  faction  qu'on  ap- 
pela thermidorienne ,  rassemblée  flotta  dans 
une  espèce  d'incertitude  entre  le  bien  et  le 
mal.  Elle  ordonna  de  désarmer  les  agens  les 
I»lus  farouches  de  la  tyrannie  révolutionnaire. 
Quelques  uns  eurent  la  velléité  de  faire  adou- 
cir la  rigueur  des  lois  contre  Témigration.  Un 
rapport  de  Chenier  Id  tit  maintenir,  et  Ton 
trouva  équitable  de  laisser  sans  pain  la  femme 
et  les  enfans  de  cchii  que  Tincendie  de  son 
château,   la  perspective  d'une  mort  violente 
et  inévitable  dans  sa  patrie  avoient  contraint 
d'en  sortir.  Cette  vacillation  dans  les  prîncipei 
et  la  conduite  indiquant  de  la  foiblesse,  les 
hommes  qui  regret  toient  le  règne  de  Robes- 
pierre, râ;;e  d\)r  pour  eux,  se  flattèrent  de 
renverser  aisément  un  pouvoir  divisé,    qui 
n'avoit  point  de  marche  fixe,  et  ne  «avoit 
trop  ce  qu'il  vouloit.  En  conséquence,  une 
autre  insurrection),  plus  formidable  que  la  der- 
nière,  fut   arrangée  presque   aussitôt   Elle 
éclata  le  20  mai.  C'est  sous  la  date  révolution- 
naire du  1"  prairial  qu'elle  est  plus  connue. 
Un  peu  avant  quatre  heures  du  soir,  la  porte 
de  la  convention  est  enfoncée.  La  gendar- 
merie des  tribunaux  garantit  quelque  temps 
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les  députes;  mais  bientôt  la  populace  est  i^gs. 
maîtresse  de  la  salle.  Elle  tue  Féraud,  dé-c«'»»«*»» 
puté  des  Hautes-Pyrénées  (i),  et  met  sa  tête 
au  bout  d^une  pique.  Les  complices ,  que  les 
insurgés  avoient  dans  rassemblée,  se  hâtent 
de  rendre  les  décrets  les  plus  révolution-^ 
naires  ;  mais  Legendre  arrive  à  minuit  avec 
une  force  armée  prise  dans  les  sections,  et 
commandée  par  le  général  RafTet.  Les  insurgés 
s'enfuient,  et  ceux  qui  les  avoient  secondés 
sont  arrêtés  par  un  décret  des  vaincus,  deve- 
nus vainqueurs^  à  leur  tour,  et  qui  ont  repris 
leur  place.  Les  insurgés  se  retirent  à  la  com- 
mune, où,  élevant  autel  contre  autel,  ils 
prennent  le  titre  de  convention  nationale  du 
souverain  ;  ils  en  sont  encore  chassés,  et  se 
réfugient  au  faubourg  Saint-Antoine,  qui,  avec 
ceux  de  Saint-Marceau  et  des  Gravilliers ,  se 
déclare  pour  eux  ;  ils  marchent  ensemble  sur 
^a  convention.  La  frayeur  s^empare  de  Fasseoi- 
blée.  Elle  envoie  dix  de  ses  membres  pour 
fraterniser  avec  eux.  L'orateur,  qui  est  à  leur 

tête,  entre  dans  la  salle,  fait  entendre  leurs 

»■    ■■■       I  ■  ■  I 

(i)  Qui  avoît  voté  la  morl  de  son  roi ,  et  en  Thonneur 
doquel  on   prononça  une   oraison     funèbre    qu'il    fiiC 
ordonna  de  faire  traduire   dans  toute    les  langues    de 
l'Europe,  pour  Tcidification ,  sans  doute ^  de  ceux  qui      ^ 
foudroient  tuer  le    leur..  7 
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1795.     ordres  ,  qui   vont   à   tout    bouleverser.   I^ 
coomiiM.  président ,  saisi  de  terreur,  l'embrasse  ;  ce- 
pendant  des  députés  se  mêlent  parmi  les  in- 
surgés, les  déterminent  à  se  retirer,  et,  le 
ai  mai,  à  onze  heures  du  soir,  la  convention 
est  libre.  Le  lendemain  elle  fait  conduire  au 
supplice  le  meurtrier  de  Féraud,  condamné 
par  une  commission  militaire  ;  le  feu  de  Tin^ 
surrection  se  rallume  ;  ce  meurtrier  est  arraché 
des  mains  de  l'exécuteur,    et  promené  en 
triomphe  au  faubourg  Saint-Antoine.  La  con- 
vention ordonne  d'en  désarmer  lés  habitaos. 
Une  troupe  de  jeunes  volontaires  investit  le 
lendemain  (  23  mai  )  ce  foyer  d'insurrection-, 
et  s^empare  de  son  artillerie  ;  mais  bientôt  ils 
sont  cernés.  On  leur  laisse  néanmoins^la  vie; 
on-  se  contente  de  leur  faire  abandonner  ce 
qu'ils  ont  pris ,  et  de  les  renvoyer  accablés 
d'humiliations  et  d'outrages.  La  convention  ré- 
pare à  1  instant  cet  échec  :  elle  fait  armer  les  sec^ 
tions  de  Paris.  Trente  mille  hommes  bloquent 
de  nouveau  le  faubourg  Saint-Antoine  qui 
capitule ,  livre  ses  armes ,  et  laisse  enlever  les 
chefs  de  l'insurrection.  Trente-un  subissent  la 
mort ,  et  un  pareil  nombre ,  des  peines  moins 
graves.  On  condamna  en  même  temps  &  Véchat- 
faud  neuf  des  conventionnels  qui  avoietit  fait 
ou  favorisé  Tinsurrection  dans  son  j^ineipe* 
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Ils  se  tuèrent  eux-mêmes   ou  se  blessèrent    1795. 

presque     tous.  ConvenUon. 

A  peine  les  troubles  de  prairial  ëtoient  finis, 
qu'on  annonça  la  mort  de  Louis  XVII.  Il  ex- 
pira le  8  juin  :  les  uns  le  crurent  empoisonné  ; 
les  autres ,  en  plus  grand  nombre,  attribuèrent 
sa  mort  au  cordonnier  Simon ,  qu'on  lui  avoit 
donné  pour  gouverneur,  et  qui  le  traita  inhu- 
mainement. (Le  monstre  étoit  mort  surTécha- 
faud  avec  Robespierre,  depuis  près  d'un  an; 
mais  le  mal ,  produit  par  ses  mauvais  traite-^ 
mens,  étoit,   dit-on,  devenu  incurable.)  Ce 
jeune  prince,  de  la  figure  la  plus  intéressante, 
donnoit  les  plus  grandes  espérances.  On  cîtc 
de  lui  plusieurs  mots  pleins  d'esprit,  de  grâce 
et  de  sensibilité.  Il  n'avoit  qu'un  peu  plus  de 
dix  ans  lorsqu'il  fijt  enlevé  au  monde.  Il  n'eut 
jamais  que  le  titre  de  roi ,  qui  ne  lui  fiit  même  ' 
donné ,  de  son  vivant ,  que  par  quelques  ser- 
viteurs  fidèles  ,    et   que   d'opiniâtres  déma^ 
gogues    disputent    encore    aujourd'hui  à  sa 
mémoire. 

LOUIS  XYIII. 

Cette  mort,  qui  rappeloit  l'assassinat  de 
l^auguste  &mille  du  jeune  monarque ,  n'excita 
dans  la  conreiition  aacun  remords  salutaire. 
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,.gS.  L'exécrable  fcUc  du  10  aoûl  fut  célébrée  par 
un  discours  digne  de  cette  assemblée.  Ce  fut 
son  président  Daunou  qui  le  prononça.  Il 
qualifia  la  monarchie  de  goucernement  aussi 
pU  qu'absurde ^  et  dit,  en  parlant  du  palais 
des  Tuileries,  où  siégeoit  la  convention  : 
«  QuUl  avoit  vu  s'écrouler  le  trône  de  soixante 
»  roiSf  et  tomber  depuis  de  la  tribune,  un 
»  monstre  plus  horrible  qu'eux.  »  Il  est  à  ob- 
server que  ce  président  étoit  un  des  membres 
les  plus  modérés  de  rassemblée ,  ce  qui 
peut  faire  juger  dos  antres.  Cependant  cette 
assemblée  >  à  qui  véritablement  convenoit  le 
titre  di  horrible  donné  par  son  président  i  tous 
nos  rois,  vouloit  prolonger  son  règne,  en  pa« 
roissant  se  dissoudre.  Elle  fit  une  troisième 
constitution,  et  par  deux  décrets,  des  5  et 
18  fructidor  (22  et  3o  août)  qu'elle  y  annexa, 
il  fut  décidé  que  tous  ses  membres  seroient 
rééligibles,  que  les  deux  tiers  au  moins  feroient 
nécessairement  partie  du  nouveau  corps  légis- 
latif, et  que  le  gouvernement,  composé  de 
cinq  directeurs ,  seroit  pris  dans  les  deux  tiers 
conservés.  On  fut  généralement  révolté  de 
voir  les  auteurs  de  tant  de  maux  et  de  raines 
se  constituer  encore  les  arbitres  des  destinéies 
de  la  France.  Us  avoient  soumis. ces  décrets, 
et  la  constitution  séparément ,  aux  roflBrages 
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des  assemblées  primaires.  La  constitution  1795. 
fut  acceptée,  et  les  décrets  de  fructidor  re-c*»»^»^*^ 
jetés  formellement,  ou  non  acceptés  par  la 
très-gfande  pluralité  des  François.  Sur  Jes 
quarante-huit  sections  de  Paris,  quarante-sii 
les  repoussèrent  avec  mépris  et  indignation; 
mais  ceux  qui  les  avoient  proposés  s'étoient 
réservé  le  recensement  des  suffrages;  ils  ne 
balancèrent  pas  à  déclarer  que  la  pluralité 
les  acccptoit.  Une  immense  quantité  de  votans 
n^avoient  pas  même  'daigné  délibérer  sur 
les  décrets  de  fructidor.  La  convention  pré- 
tendit que  leur  silence ,  que  le  manque 
d'expression  du  refus  équivaloit  à  une  accep- 
tation. Il  paroissoit  encore  bien  douteux 
qu'en  adoptant  cette  extravagante  manière  dé 
compter  les  suffrages ,  elle  eût  en  sa  faveur  la 
pluralité.  Les  quarante-six  sections  de  Paris, 
qui  s'étoient  déclarées  contre  sa  tyrannie ,  dé- 
cidèrent qu'elles  n'auroient  aucun  égard  à 
ses  calculs  mensongers  ;  pour  les  réduire ,  la 
convention  fit  venir  des  troupes  à  Paris,  et 
mit  en  liberté  des  voleurs,  des  assassins,  les 
coopéra teurs  de  l'oppression  sous  laquelle 
avoit  gémi  la  France  pendant  deux  années 
entières,  et  qu  'on  avoit  enfermés  depuis  la  petite 
révolution  de  thermidor.  On  leur  donna,  des 
armes ,  le  nom  de  patriotes  de  17S9 ,  et  ^  pour 
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1795.    eiîrayer  et  braver  les  Parisiens ,  on  en  fil  une 
anrcoiioa.  revuc  aux  Tuileries.  Les  sections ,  menacées 
de  voir  renaître  repouvantable  régime  de  1 793,. 
alarmèrent  à  leur  tour,  et  s^approchèrent  de 
laconvention.  Buonaparte ,  alors  jeune  officier, 
dont  presque    aucun    habitant  de  Paris  ne 
connoissoit  le  nom ,  commanda ,  sous  It  dé- 
pute Barras,  l'armée  des  conventionnels.  On 
dit  que  ce  fut  lui  qui  fit  toutes  les  disposi- 
tions (i).  Les  sections,  désirant  la  paix,  en- 
voyèrent des  députes  pour  traiter  avec  ras- 
semblée. On  étoit  en  conférence,  le  i3  ven- 
démiaire (5  octobre),  jour  deux  fois  funeste, 
dans    le   cours  de    la    révolution.    Déjà  les 
Parisiens ,  qui  y  dès  le  matin ,  étoient  sous  les 
armes,  commençoient  à  se  retirer,  lorsque, 
vers  cinq  heures  du  soir,  un  coup  de  fu^I 
partit  de  la  maison  d'un  restaurateur  des  Tuile- 
ries ,  où  dînoient  plusieurs  députés.  On  assure 
que  le  signal  en  fut  donné  par  d'autres  conven- 
tionnels ,  d'un  pavillon  du  château.  Le  combat 
s'engage  en  trois  endroits  assez  voisins  Tan 
de  l'autre  ,  en  face  de  l'église  de  Saint-Roch, 
dans  la  rue  Sainte-Nicaise ,  et  dans  la  rue  de 
l'Echelle.  Les  Parisiens,  postés  dans Fëglise,. 

(1)  Mous  parlerons  bientôt  des  commencemens  de  cet 
homme  trop  fameux. 
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abattirent- trois  fois  sur  leurs  pièces  les  ca-'    1795: 
nonniers  de  la  convention ,  ou  les  forcèrent  conreotto* 
à  se  retirer;  mais  les  vainqueurs  n'essayèrent 
pas  même  de  prendre  les  canons  abandonnas, 
qui  peu  après  les  foudroyèrent.  Les  honnêtes 
gens  ne  furent  pas  plus  heureux  danis  les  deux 
autres  actions,  ni  dans  une  quatrième,  et  une 
cinquième,  qui  s'engagèrent  près  du  Louvre ,  et 
sur  le  bord  opposé  de  la  Seine.  Ils  perdirent 
environ  deux  mille  hommes.  Le  crime  triom- 
pha encore  une  fois.  On  ne   sait  pas  trop 
ce  qui  eût  résulté  de  sa  défaite  :  il  y  avoit  des 
seciionnaires  qui,  à  la  vérité,  n'aspiroient  à 
chasser  la  convention ,  que  pour  rétablir  le 
trône  (i);  mais  ce  sentiment  n'étoit  pas  iina'^ 
nime.   Il   n'y    avoit   d'unanimité    que    dans 
rhorreur    qu'inspiroit  la  convention.    Cette 
horreur  redoubla  par  les  massacres  de  ven- 
démiaire ,  et  les  procédures  faites  contre  les 
»  opprimés.  Trois  commissions  furent  créées , 
•pour  juger  à  mort,   sur-le-champ,   et  sans 
appel,  les  présidens,  lès  secrétaires  des  qua- 
rante-six sections  insurgées ,  et  les  journalistes\    ^ 


(1)  Un  d'euï  en  manifesta  clairement  l'intention  dans 
la  section  de  TUnitë  :  un  membre  de  l'assemblée  lui 
dit  :  «  Je  vous  accuse  de  royalisme.  »  Il  répondit  ;  «  Et 
))  moi ,  je  m'en  vaute.  » 


43o  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

179S.    qui  avoicnt  osé  proclamer  la  justice  de  leur 
cause.  Le  premier  jugement  cnvoyoit  à  Té- 
chafaud  Lebois,  président,  et  Le  trône,  sccré<- 
taire  de  la  section  du  Théâtre-François.  Lebois 
8e  poignarda;   mais  il  lui  restoît  un  souffle 
de  vie  :  il  fut  traîne  au  supplice.  Letrône 
se  cacha;  cinq   autres  accusés   furent  con- 
damnés par  le  même  jugement  ;  un  plus  grand 
nombre  ensuite,  qui  ne  subirent  leur  sen- 
tence qu'en  effigie.   On  ne  put  saisir  qu*un 
jeune  homme ,  nommé  Lafond ,  qui  avoitconi- 
xnandé  une  colonne  insurgée.  Il  se  glorifia  dû 
dessein  quHl  avoit  eu  de  renvoyer  tous  les  cons* 
titutionnels ,  et  porta  courageusement  sa  tête 
sur  réchafaud.   On   fit  aussi    tomber    celle 
d'un  ancien  secrétaire- général  des  finances, 
Lemaître,  accusé  d'avoir  correspondu  avec 
uncomité  d'émigrés,  étabU  à  Bâle,  qui,  dît-ôn,' 
se  proposoit  de  tirer  parti  des  troubles  Ai 
vendémiaire,  pour  relever  le  trône.  H  fût 
condamné  sur   des  indices  fort   légers ,    et 
même  fort  équivoques.  Là,  ne  s'arrêtèrent 
pas  les  fureurs  de  la  convention,  fureurs, 
que  ses  partisans  osèrent  traiter  de  clémence. 
Une   foule  de  prévenus  ne  craignirent  pas 
de  se  montrer,   et  de  provoquer  un  juge-- 
ment.  Les  jurés   les  acquittèrent  à  Tunani* 
mité,   en  déclarant   qu'il  n'y  avoit  pas  eu 
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de  révoUe  :  ils  n'allèrent  pas  jusqu'à  dire  i^gs. 
que  du  moins,  s'il  y  en  avoit.eu,  les  con- cumf««tûMi. 
ventionnels  en  étoient  seuls  coupables. 
Ceux-ci  taxèrent  les  juges  de  foiblesse.  Alors, 
maigre  les  déclarations  des  jurés ,  les  tribu- 
naux refusèrent  de  poser  la  question  de  la 
révolte/  Ils  la  supposèrent  hors  de  doute  ; 
mais  ils  ne  purent  empêcher  qu^on  ne  déclarât 
les  accusés  non  coupables,  et  qu'on  ne  les 
proclamât,  sinon  juridiquement,  du  moins 
très-hautement  dignes  d'éloges.  La  conven- 
tion se  vengea  des  sentimens  qu'elle  inspiroît, 
par  un  décret  révolutionnaire,  tel,  quMle 
en  rendoit  avant  l'époque  du  9  thermidor. 
Cette  loi,  du  3  brumaire  (aS  octobre),  ré^ 
pandit  de  nouveau  la  désolation  et  i'in- 
fortune  sur  la  France  entière.  Tous  ceux  qui 
avoient  provoqué  ou  signé  des  arrêtés  con- 
traires à' la  prolongation  du  pouvoir  dans  les 
mains  des  conventionnels  ,  arrêtés  appelés 
Uberticides ,  tous  les  parens  ou  alliés  des 
émigrés,  jusqu'au  degré  d^oncles  et  de  neveux 
inclusivement ,  furent  sur-le-champ  privés  de 
toute  fonction  publique,  et  déclarés  inca- 
pàbles  d'en  remplir  jusqu'à  la  paix  générale. 
Il  en  résulta  d'abord  la  ruine  totale  d'unO 
foule  innombrable  de  particuliers ,  car  il  n^ 
avoit  guère  de  famille ,  soit  poble ,  soit  bour- 
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1795.   geoisc  ,  OÙ  il  n'y  eût  un  émigré ,  ensuite  uAe 
^■"■*"*^  quanlilc   prodigieuse   d'emplois  vacans,  au 
profit  des  plus  ardens  révolutionnaires.  Le 
même  décret  ordonna  l'exécution  dans  les 
vingt-quatre  heures,  des  atroces  lois  rendues 
en  1792  et  1793,  contre  les  prêtres,  sujets 
à  la  déportation,  ou  à  la  réclusion  ;  et  c^est 
ainsi  qu'on  observoit  Tcspccc  de    tolérance 
promise  h  tous  les  cultes,  par  le  décret  du 
21  février!   Les  parentes  d'émigrés    furent 
pnrquéts  on  surveillance  dans  les  communes 
du  domicile  qu'elles  avoient  eu  jusqu'à  1792» 
C'étoit  un  moyen  sûr,  et  déjà  pratiqué ,  pour 
savoir  où  les  prendre,    quand   on   voudroit 
ordonner  des  mesures  plus  acerbes.  Enfin  la 
convention  poussa    l'hypocrisie  jusqu^à   re- 
commander paternellement  (quels  pères!'} 
la  surveillance  de  l'exécution  d'un  aussi  abo- 
minable décret,  à  tous  les  amis  des  lois  et 
de  la  liberté.  La  session  de  cette  assemblée 
de  désastreuse  mémoire  finit  (le  26  octon 
bre),  par  une  amnistie  pour  tous  les  délits 
révolutionnaires ,  excepté  le  vol  et  TassasiH 
nat.  Quand  on  punissoit  comme  un  crime, 
la   fuite ,   qu'on   appeloit    émigration ,   et  k 
laquelle  les  révolutionnaires  avoient  souvent 
contraint  les    fugitifs  ;    quand  on  punisaojt 
même  les  parens  des  fugitifs  >  il  étoitcon- 
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séquent,  d^elTacer,  par  une  amnistie,  les  crimes    1795. 
réels  des  révolutionnaires. 

La  convention  ne  fit ,  pour  ainsi  dire ,  que  Dinctoirt. 
changer  de  forme.  Si  le  renvoi  d'un   tiers 
de  ses  membres  Taffolblit  un  peu,  elle  de- 
meuroit  en  état  de  faire  ]a  loi  aux  nouveaux 
législateurs  ,     parmi    lesquels     même ,     ou 
peut    bien   croire,    qu'elle   avoit   plus  dun 
partisan.  L'exécration ,  qu'elle  avoit  excitée 
dans  toute  la   France   en  général ,  étoit  si 
forte ,  que ,  malgré  les  décrets  de  fructidor , 
le    peuple    françois    ne   nomma    point   les 
deux  tiers  de  l'assemblée  au  corps  législatif. 
Elle  Tavoit  prévu ,  et  l'article  VI  de  son  décret 
du  23  ordonnoit  que  ce  qui  manqueroit  dans 
la  réélection  des  cinq  cents  conventionnels, 
fût    complété    par    ceux    qui    auroient   été 
réélus  dans  son  sein  ;  et  l'on  peut  bien  croire 
que  ceux-ci  choisirent  les  plus  forcenés  de 
la   troupe.  Le  corps  législatif,   ainsi  que  la 
convention  ,   devoit    être  de   sept  cent  cin- 
quante membres,  mais  divisé  en  deux  con- 
seils, l'un,  nommé  conseil  des   cinq-cents, 
du   nombre  des  membres  qui  le  compose- 
roient  ;  l'autre ,  conseil  des  anciens ,  qui  en 
auroit  deux  cent  cinquante ,  et  dont  la  fonction 
étoit  de  sanctionner ,  ou  de  rejeter  les  réso- 
lutions des  cinq-cents.  Ce  fut  le  corps  léds- 
6.  28 
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179S.  laiif  lui-même  qui,  ctant  tout  assemblé ^ 
Dincioirt.  choisit  parmi  les  clus ,  ceux  dont  chacun  de» 
conseils  dévoit  être  formé.  Des  cinq  direc- 
teurs,  quatre  avoient  voté  pour  Tassassinat 
du  roi.  Le  cinquième  étoit  absent,  quand  cet 
attentat  fut  décrété.  C'étoit  Rewbell.  Les 
autres  furent  la  Reveillère  -  Lépeaux  ,•  fonda- 
teur d'une  secte  religieuse  ^  appelée  théophi- 
lanthropique (i);  Lctourneur,  Barras,  et,  sur 
le  refus  de  Tabbé  Sieyès,  Carnot,  qui,  loin  de 
se  repentir  du  régicide ,  en  a  écrit  et  fait  im« 
primer  Tapologie  avec  impunité ,  après  plus 
de  vingt  ans,  et  depuis  la  restauration.  Le 
goiivciTiement  directorial  n'inspira  pas  pins 
de  respect ,  que  celui  de  la  convention ,  qui 
étoit  tombé ,  après  la  révolution  de  thermidor, 
dans  le  plus  profond  mépris ,  et  ne  s^en  étoit 
en  quelque  sorte,  relevé  que  par  la  lerreury 
et  les  massacres  du  i3  vendémiaire.  Yers  la 
fin  de  son  règne ,  en  quelques  villes  mëridia- 
nales ,  des  hommes  qui  avoienf  vu  masaacrer 
leurs  familles,  égarés  par  le  désespoir  et  la 
vengeance  ,  exercèrent  d'illégales  rejprésailles 


(1)  Comme  beaucoup  de  roauyais  sujets  se  dirent  ptû- 
lanlhropes,  le  peuple,  qui  avoit  d'ailleurs  beaucoup  de 
peine  à  reieoir  et  k  prononcer  ce  mat ,  les  Uppêla  filodi 
en  troupe.  - 
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sur  les  assassins;  ils  prëvîrtrènt  les  tribunaux,  ,795. 
d^ns  la  défiance  que  leuV  ihspiroit  la  foiblesse  Directoire: 
des  juges ,  et  celle  de  la  côrtvention ,  qui  s'ëtoit 
contestée  de  déporter  Collbt-d'Herbois,  lé- 
quel  avoit ,  comme  on  le  terra ,  fait  toulier  déà 
rivières  de  sang  dans  Lyon  démoli.  IJn  gratld 
nombre  d'^assassinspériretit  par  des  assassinat^; 
et  il  est  trop  à  craindre  que  des  hommes  moins 
coupables ,  que  peut  être  quelque  innocent , 
n'aient  été  enveloppés  dans  ces  cruelles  pros- 
criptions. Elles  continuèrent  sous  le  directoire. 
Les  théâtres  de  ces  déplorables  Vengeances 
furent  les  villes  où  le  sang  de  Tinnocence 
àvoit  été  versé  avec  le  plus  de  profusion  ^ 
cntr'autres  Lyon,  Marseille,  Toulon,  Ait, 
Arles  ,  Orange  ,  Avîgnoh  ,  Sîsteron ,  Taras- 
ton.  Les  conventionnels  avoîcnt  commis  les 
Crimes  qui  firent  naître  cette  terrible  réaction. 
Le  directoire,  pris  parmi  les  conventionnel, 
n'osa,  ne  put,  oq  ne  voulut  point  l'arrêter. 

Une  des  premières  pensées  des  directeurs 
fut  la  délivrance  de  cinq  de  leurs  collègue.^ 
conventionnels,  prisonniers  en  Autritîhe,  dont 
trois  régicides  ,  et  entr'autres  ce  Drouet ,  si 
connu  par  l'effroyable  attentat  de  Varetme^. 
Leur  liberté  et  celle  qui  fut  rendue  en  même 
temps  à  un  général  et  à  deux  ambassadeurs  ^ 
françois ,  sauva  une  des  cinq  illustres  victimtîs 

28. 


\ 
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1795.    que  la  convention  avoit  dévouées  a  la  mort  : 
Dirtctoire.  çç  f^^  ]^  Fauçon  dc  Madame.  Elle  sortît  du 

Temple  dans  la  nuit  du  19  décembre ,  se  re- 
tira d  abord  à  Vienne  y  puis  à  Pétersbourg  , 
où  ëtoit  Louis  XYIII,  dont  elle  fut  T Anti- 
gone  ,  et  le  duc  d^Angouléme,  dont  elle  de- 
vint réponse  (  à  Mittau  ,  dans  la  Courlande  , 
le  10  juin  1799)- 
17^.  Le  directoire  eut  ensuite  à  s'occuper  d'une 
conjuration  et  d'une  entreprise  formées  dans 
des  intentions  contraires.  La  première  avoit 
pour  chef  un  obscur  écrivain  politique  appelé 
Babœuf,  et  qui  prenoit  le  surnom  de  Gracchus 
(comme  d'autres  avoient  adopté  ceux  d'Aris- 
tide ,  de  Brutus  ).  La  conduite  vacillante  du 
directoire  envers  les  plus  violens  des  révolu- 
tionnaires les  enhardissoit  ;  d'abord  il  les 
caressa ,  il  leur  permit  de  rouvrir  un  club  au 
Panthéon  ,  puis  obtint  un  décret  du  corps 
législatif  pour  le  supprimer.  Là  se  rassem- 
bloient  tous  ceux  qui  ne  peuvent,  ou  ne 
veulent  subsister  que  de  désordres ,  vivre  que 
de  rapines.  Babœuf  échauffoit  la  populace 
par  les  écrits  les  plus  violéns  ;  il  lui  promet- 
toit  des  jours  encore  plus  utiles  pour  elle 
que  ceux  de  1793.  La  conjuration  devpit 
éclater  le  22  floréal  (11  mai).  Le  directoire 
en  fut  instruit,  et  fit  arrêter  Babœuf ,  avec 
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quelques  uns  de  ses  complices  vëritables^  oa  17^6^ 
présumes;  entr'autres,  ce  Drouet  dont  nous ^«'•««•î'^ 
venons  de  parler.  Celui-ci ,  membre  autre- 
fois de  la  convention ,  et  alors  du  corps  légis- 
latif, ne  pouvoit ,- suivant  Tacte  constitution- 
nel f  être  jugé  que  par  une  haute-côur  natio- 
nale ,  et  entraînoit  avec  lui  tous  ses  coaccu- 
sés. On  établit  cette  cour  à  Vendôme  :  Drouet 
n'y  comparut  point.  Il  avoit  rendu  un  service 
trop  essentiel  aux  ennemis  du  trône ,  pour 
qu  un  directoire,  dont  les  quatre  çinq\iièmes 
étoient  régicides ,  le  laissât  entre  les  mains 
de  la  justice.  On  le  fit  évader  du  Temple  où 
il  étoit  enfermé!  Babœluf  écrivit  au  direc- 
toire  comme  de  puissance  à  puissance  ;  il 
avoit  tort  :  car,  si  le  droit  au  fond. étoit  à 
peu  près  le  même  des  deux  côtés ,  la  force  se  ' 
troutoit  de  celui  des  directeurs ,  avec  le  droit 
le  plus  apparent.  La  conspiration ,  pour  être 
découverte,  n 'étoit  pas  cependant  anéantie. 
L'évasion  de  Drouet ,  la  lenteur  de  la  procé- 
dure contre  Babœuf,  encottrageoient  les  cons» 
pirateurs.  Le  directoire  étoit  si  mal  famé 
qu'on  regarda  comme  certain  qu'il  les  faisoit 
secrètement  exciter  à  une  tentative  éclatante  « 
pour  avoir  un  motif  de  punition.  Ils  don- 
nèrent dans  le  piège.  La  nuit  du  24  au  25 
fructidor  (du  lo-au  11  septembre),  une  foule 
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i^gt:.   ilc  bandils   qubn  appeloit  du   nom   mitigé 
Directoirt.  dUinarcIus/es ,  divisés  en  deux  troupes,  se  por- 
tèrent au  Luxembourg ,  où  siégeoit  le  direc-* 
toire ,  et  à  un  camp  établi  dans  la  plaine  de 
Grenelle  ;  ils  avoient  pour  che&  quelques  roi* 
litaires  destitués ,  et    pour   but  de  séduire 
plutôt  que  de  combattre.  Ceux  qui  se  présen- 
tèrent au  palais  directorial  trouvèrent  la  garde 
en  disposition  de  les  repousser,  et  non  de  se 
joindre  à   eux ,  comme   ils  Tavoîent  espéré. 
En  conséquence ,  ils  allèrent  se  réunir  à  Tat- 
troupement  qui  s'étoit  rendu  dans  la  plaine 
de  Grenelle ,  et  leur  retraite  ne  fut  pas  même 
inquiétée.  D'abord,  tout  s\o(Trit  à  eux  dari$ 
ce  camp  sous  un  aspect  favorable  ;  leur  en-» 
trce  nVprouva  ni  obstacle  ni  objection;  ils  pa- 
rent répandre  des  proclamations  sanguinaires 
qu'ils  avoient  apportées,  armes  sur  lesquellesils 
comptoicnt  uniquement  ;  mais  comme  on  ctoit 
d'avance  prévenu  de  leur  arrivée ,  tout  fut 
bientôt  prêt  pour  les  écraser.  Le  mépris  du 
soldat  et  sa  pitié  pour  des  gens  mal  armés  ou 
sans  anncs,  leur  permirent  la  fuite.  Il  y  eut 
peu  de  morts  et  de  blessés ,  et  Von  ne  retint 
que  cinquante  prisonniers.  Une  commission 
militaire  jugea  en  cinq  jours  cent  treotcrquatre 
des  coujuiTS,  et  en  fit  fusiller  trente  et  un  au 
._camp  de  Grenelle  ;   le  reste  fut  reclus,  dé- 
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poi  lé  OU  absous.  Troi$  conventionnels  mon-  ij^e. 
tagnards  furent  du  «ombre  de&  supplicies.  Directoir». 
Babœuf,  et  les  complices  arrêtés  avec  lui ,  ne 
furent  jugeai  à  Vendôme  que  long-temps  après 
(2.6  mai  1797).  11$  soutinrent  que  le  directoire 
avoit. provoqué,  parsesagens,  les  tentatives 
qui  faisoient  Tobje^t  de  Faccusation.  Babœuf 
allégua  aussi,  pour  sa  défense,,  des  pas^iges 
de  Piousseau  le  Genevois ,  de  Mably  et  Dide*- 
rot,  desquels  il  concluoit  que  la  propriété 
n'ctoit  q^'un  abus ,  que  tout  devoît  être  corn-* 
mun  sur  la  terre,  et  par  conséquent  que  le 
prétendu  droit  d^héritage  étoit  une  monstruo^ 
site.  Babœuf  et  un  de  se»  complices  furent 
seuls  condamnés  à  mort;  sept  autres  à  la  dé- 
portation. 

Une  entreprise  royaliste  échoua  quelque  1797. 
temps  après  la  conspiration  anârchique.  Trois 
particuliers,  MM.  Duvernc  de  Presle  ,  Ber-^ 
thclot  de  La  Villeheurnoîs ,  et  Tabbé  Bro- 
ticr ,  neveu  de  celui  qui  a  fait  des  sup- 
plémens  à  Tacite,  étoient  à  Paris  les  com- 
missaires du  roi,  qui  n'avoit  pu  coAnotir<» 
personnellement  Taptitude  qu'ils  pouMoicnt 
avoir  à  remplir  une  si  belle  et  si  diffieile  m^isi*^ 
&ion  ;  le  premier  finit  par  révéler  tous  les  dé^ 
tails  au  directoire  ,  quand  le  fond  du  projet 
eut  été  découvert  ;  le  second  étoit  rindisclpé^ 
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1797.  tion  personnifiée  ;  il  disoit ,  à  qui  vouloit  ren- 
Dirtcioir*.  tendre ,  qu'il  étoit  honoré  de  toute  la  con- 
fiance de  Louis  XYI II  ;  le  troisième,  pour 
que  les  directeurs  fussent  plus  sûrement  ins- 
truits de  sa  conduite,  alla  se  loger  dans  un 
très-bel  hôtel  à  leur  porte ,  reçut  sans  précau- 
tion beaucoup  de  monde,  et  tint  un  élat  de 
maison  remarquable,  quoiqu^il  fût  notoire- 
ment dénué  de  fortune.  Le  directoire  qui 
connut  leur  projet  de  rétablir  la  monarchie, 
aussitôt  qu'ils  l'eussent  formé,  leur  fit  tendre 
un  piège  ;  ils  furent  pris  tous  trois ,  ayant 
sur  eux  leurs  pouvoirs  et  leur  plau  de  contre- 
révolution.  Livrés  à  une  commission  mili- 
taire ,  ils  contestèrent  sa  compétence  ,  mais 
sans  succès.  S'étant  pourvus  au  tribunal  de 
cassation  contre  ce  déni  de  justice ,  avant  de 
statuer ,  on  y  ordonna  que  la  décision  da 
conseil  de  guerre  fût  apportée  au  greffe.  Le 
directoire ,  foulant  aux  pieds  la  pudeur  et  les 
lois ,  défendit  d'obéir  à  ce  préliminaire  indis- 
pensable ;  les  juges  réclamèrent  près  du  corps 
législatif  contre  ce  monstrueux  abus  d'autorité. 
Ce  fut  en  vain  ;  deux  fois  on  pass^ lâchement 
à  Tordre  du  jour.  La  mort  des  accusés  parut 
alors  inévitable  ;  mais  la  commission  militaire 
trompa  la  cruauté  du  directoire.  Dans  les 
instructions  données  par  le  roi  à  ses  comaus" 
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sîiires ,  se  trouvoît  celte  recommandation  1797. 
expresse  :  «  Epargnez  le  sang  des  François.  »>  Dîr^ctoir», 
Il  fut  prouvé  par  le  plan  contre-révolution- 
naire que  le  projet  éloit  de  n'en  pas  verser 
tme  seule  goutte.  Le  défenseur  de  Tabbé 
Brotier  rappela  plusieurs  fois ,  dans  son 
plaidoyer,  cette  recommandation  paternelle 
et  touchante  du  monarque.  Les  juges  atten- 
dris ne  prononcèrent  qu'un  emprisonnement 
temporaire.  Le  directoire,  altéré  du  sang 
des  prévenus,  les  renvoya  devant  le  tribunal 
criminel  ordinaire.  Un  cri  d'horreur  s'éleva 
contre  cette  prétention  de  faire  juger  des 
accusés  deux  fois  en  dernier  ressort.  Les  di- 
recteurs s'arrêlèrent ,  et  firent  mourir  d'une 
autre  manière  Brotier  et  La  Villeheuraois , 
comme  nous  le  verrons  bientôt.  Nous  avons 
dit  de  quel  prix  Tautre  paya  sa  grâce. 

Ces  commissaires  avoient  rendu  un  véritable 
service  à  la  monarchie  :  ils  avoient  préparé 
d'assez,  bonnes  élections,  en  général,  dans 
beaucoup  de  départemens  ;  du  moins  ils  s'en 
vantoient ,  et  nous  pensons  qu'ils  en  avoient  - 
quelque  droit.  La  constitution  ordonnôît  de 
renouveler  chaque  année  le  tiers  du  corps  lé- 
gislatif, et  de  changer  un  des  cinq  directeurs. 
Ils  tirèrent  au  sort ,  et  Letourncur  sur  lequel 
on  étoit,  dit-on,  convenu  d'avance  de. le  faire 
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,7(^7.  tomber,  fut  remplace  par  M.  Barthélémy, 
Dimioirt.  ambassadeur  de  France  en  Suisse ,  et  neveu  de 
l^abbc  du  même  nom ,  autour  du  f^oyage 
iTjinacfiarsis.  Le  corps  législatif  de  cette  année 
se  trouvant  purgé  des  deux  tiers  de  la  conven- 
tion ,  le  bon  sens  et  Téquité  furent  en  force 
dans  rassemblée.  Elle  oublia  trop  qu'il  n^en 
étoit  pas  de  même  dans  le  directoire.  M^en 
pouvant  attendre  que  des  obstacles  au  bien 
qu'elle  voudroit  faire ,  son  premier  soin  devoit 
être  de  leVenvcrser.  Les  directeurs  plus  consé- 
qnens(du  moins  la  pluralité),  voyant  une  assem* 
bloc ,  en  grande  partie,  composée  de  gens  de 
bien,  ne  songèrent  qu'à  la  dissoudre;  dàs  le 
premier  jour  de  sa  session ,  cûmihencée  le  20 
mai,  il  engagea  la  querelle  par  des  propositions 
de  décrets  dont  il  prévoyoit  d*avance  1^  rejet, 
entre  autres,  par  celle  d'une  loi  qui  confis* 
quâtlca  biens  des  colons  émigrés  ;  loi  quidcvoit , 
disoit-il,  procurer  au  fisc  dcox  milliards  de 
numéraire.  L'émigration  dans  les  colonies 
avoit  été  commandée  ainsi  qu'en  France,  et 
même  plus  qu'en  France ,  par  la  force  des  évé« 
nemens,  par  le  juste  désir  de  $e  soustraire,  i 
une  mort  inévitable.  Cette  demande  ne  fat 
néanmoins  qu'éludée,  le  corps  législatif  gar- 
dant toujours  des  mesures  envers.les  directeurs 
Mais  ceux-ci  n'avoient  pas  attendu  un  décret 
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pour  ravager  les  colonies.  Onze  de  leurs  agens  1797. 
y  avoient  porté  le  feu.  Il  fut  dit  à  la  tribune  Directoire, 
des  cinq-cents  que,  pendant  leur  mission,  sv^r 
quarante  mille  colons  européens  qui  habitûient 
notre  territoire  dans  Tîle  de  Saint-Domingue, 
il  en  périt  violemment  quinze  mille,  et  que 
sur  quatre  cent  cinquante  mille  noirs,  à  peine 
il  en  resta  cent  cinquante  mille,  errans  et 
armés  par  le  désespoir.  Nous  verrons  dans  la 
suite  les  terribles  effets  de  la  vengeance  de  ces 
derniers.  Tabago,  Sainte-Lucie ,  la  Martinique , 
et  nos  possessions  dans  T  Asit;,  échappèrent  à  leur 
ruine  en  passant  sous  la  domination  angloise. 
La  Guadeloupe  demeura  intacte  au  pouvoir  de 
la  France.  Victor  Hugues  y  commandoit  en 
souverain,  au  nom  de  la  république.  Nos  colo- 
nies africaines,  les  îles  de  France  et  de  Bour^ 
bon,  se  préservèrent  elles-mêmes  de  la  conta- 
gion qu'y  apportoient  deux  agens4u  directoire , 
chargés  de  proclamer  la  liberté  des  nègres.  On 
n'eut  pas  plus  loi  connu  lcursinlenlion$>qu,'on 
les  chassa  de  rile-de-France. 

Le  projet  du  plus  grand  nombre  des.  légis- 
lateurs parut  être  le  rétablissement  de  la 
monarchie,  et  des  instilulions  religieuses  de 
Ja  France.,  vœux  manifestés  daps  plusieur:^ 
assemblées  primaires  et  dans  plusieurs  corps 
tlectoraux.  Ils  commencèrent  par  abolir  la  loi 
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iTgy    révolutionnaire  qui  proscrivoil  les  prêtres  non- 
Dîrwjoir*.  iisscrmontcs.  Unc  rcvolutlon  quîsurvint  prcsquc 
aussitôt,  comme  nous  Talions  voir,  les  priva 
des  fruits  de  cette  tolérance ,  avant  qu^ils  les 
eussent  goûtés.  Le  corps  législatif  essaya  ensuite, 
en  attendant  une  plus  ample  justice ,  de  réduire 
la  liste  d^émigration  aux  seuls  émigrés  :  elle 
étoit  pleine  de  régnicoles  qui  n'avoient  jamais 
cessé  de  Vêlre.  Quatre-vingt  mille  réclamoient 
leur  radiation.  La  session  précédente  du  corps 
législatif  avoit  chargé  le  directoire  de  prononcer 
sur  ces  demandes.  Depuis  dix-huit  mois ,  il  nV 
voit  ordonné,  pour  ainsi  dire,  aucune  radia- 
tion; et  Tordre  de  travail  par  lui  déterminé 
à  cet  égard ,  ne  permettoit  pas  d'en  espérer 
la  fin  avant  un  demi-siècle.  Cette  lenteur  affec- 
tée révolta  le  nouveau  corps  législatif.  Il  se  pré- 
senta une  affaire  qui  en  fit  plus  particulièrement 
ressortir  la  cruauté  :  cinquante  mille  citoyens 
de  deux  seuls  départemcns  (du  Haut  et  Bas- 
Rhin),  écrasés  parla  barbarie  d'un  moine  apos- 
tat, avoicnt  été  forcés  de  déserter  leur  s  foyers. 
On  avoit  établi  dans  cette  contrée  nne  société 
qui  prenoit  le  nom  de  propagande  révolution- 
naire, et  se  promenant,  accompagnée  d'une 
guillotine,  coupoit  la  tête,  sans  jugement,  i 
tous  les  suspects.  Trois  fois ,  à  des  époques  où 
la  révolution  avoit  semblé  perdre  de  son  atrb- 
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cité,  les  fugitifs  étoient  rentrés  en  Âl^ce.  La  1797. 
dernière  se  voyant  arrêtés  comme  coupables  Directoire, 
d'émigration,  avec  leurs fem^nes  (leurs  enfans 
à  la  mamelle ,  leurs  vieillards  les  plus  infirmes), 
et  destinés  à  l'échafaud,  ils  implorèrent  la  jus- 
tice et  rhumanité  des  législateurs  de  1797;  ils 
prouvèrent  que ,  loin  d'avoir  quitté  volontai- 
rement leur  patrie  ,  ils  avoient  été  contraints 
par  la  plus  juste  terreur  d'en  sortir ,  au  risque 
d'expirer  de  misère.  Les  habitans  de  Toulon 
eurent  également  recours  au  corps  législatif^ 
pour  la  même  cause.  Le  directoire  étoit  très- 
opposé  aux  uns  et  aux  autres.  Déjà  la  discorde 
éclatoit  entre  lui  et  l'assemblée  législative ,  qui 
crut  devoir  user  de  quelque  condescendance. 
Le  conseil  des  cinq-cents  (par  deux  résolutions 
successives  )  autorisa  le  retour  des  Alsaciens 
et  des  Toulonois  dans  leur  patrie  ;  mais  cette 
mesure  ne  comprit  qu,e  ceux  qui  vivoient  da 
travail  de  leurs  mains  ;  et  le  conseil  des  anciens, 
plus  timide-,  rejeta  Tune  des  deux  résolutions , 
et  ajourna  l'autre.  Le  directoire  sentit  que  le 
temps  étoit  arrivé  d'accomplir  la  révolution 
qu'ilméditoit.  Beaucoup  de  journalistes  profi- 
tant de  la  liberté ,  en  ce  moment  très-étendue , 
qu^on  laissoit  à  la  presse ,  émettoient  des  opi-« 
nions  monarchiques ,  et  la  plus  grande  partie 
de  la  France ,  les  lisant  avec  avidité ,  s'afFermis- 
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1797*  soî^  ^^^^  I^^  mêmes  scntimens.  Le  royalisitie 
oircetoirr.  se  monlfoit,  de  toute  part,  à  front  découvert. 
Paris  ctoit  plein  d'hommes  d^TOuës  au  roi;  il 
en  cioit  venu  en  grand  nombre  du  couchant 
de  la  France ,  où  le  drapeau  blanc  étoit  depuis 
long-temps  arboré.  Les  chefs  ne  manquôient 
pas.  Le  général  Picbegru ,  qui  jouîssoit  d^une 
grande  réputation,  cloit  au  conseil  des  cinq* 
cents ,  et  fut  le  premier  qui  en  exerça  la  prési* 
dence  à  cette  session.  Le  général  Wîllot  sië- 
geoit  dans  la  même  chambre,  et  le  comte  de 
Kochecotte,  général  vendéen,  se  trou  voit  &  Patis 
avec  un  grand  nombre  de  braves  de  cette  con- 
trée, prêts,  comme  lui,  à  tout  entreprendre 
pour  relever  le  trône.  Le  directoire  avoit  Tap- 
pui  de  deux  grandes  armées ,  celles  d'It&lie  6t 
de  Sambre  et  Meuse.  L'armée  du  Rhin ,  Cotti- 
mandée  par  Moreau ,  successeur  de  Picbegtn, 
demeura  neutre.  Les  royalistes  députèrent  fèti 
cegénéral  un  gentilhomme  Breton,  M.  de  Qùftî^* 
david  ;  mais  celui-ci  ne  le  trouva  point  disposé 
à  les  seconder.  Leur  pàili,  néanmoiiut  ^' iitt 
d'abord  prédominant ,  et  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces ,  et  dans  le  corps  législatif: 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gens  de  bien  le  compo* 
soit.  Mais  il  falloit  user  de  diligence,  et  pré-» 
venir  l'arrivée  des  forces  mandées  par  trOÎJ 
des  directeurs  seulement;  caria  divi^on  ëloit 
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dans  le  palais  directorial.  Barras ,  RewbeU  et  x^^^. 
Lareveillère  vouloient  exterminer  le  corps  oi^aairé, 
législatif,  et  ceux  qui  écrivoient  en  sa  faveur.  . 
M.  Barthélémy  et  Carnot  formoiept  le  parti 
de  Topposition  ,  dans  des  vues  probablement 
différentes.  Le  dernier  ne  pouvoit  désirer  1^ 
restauration  de  la  monarchie.  On  assure  que 
les  généraux  Pîchegru  et^Villpt,  qui  counois* 
soient  le  prix  du  temps,  et  l'importance  de  ne 
pas  laisser  fuir  l'occasion,  essayèrent  de  déteir- 
miner  le  corps  législatif  à  prévenir  leâ  sinistres 
intentions  qu'on  soupçônnoit  au  directoire.  Ils 
proposèrent,  dit-on ,  dans  un  comité  de  légis- 
lateurs ,  de  les  autoriser  à  se  saisir  du  trium- 
virat directorial ,  et  à  l'amener  enchaîné  à  la 
barre  du  corps  législatif,  ne  demandant,  pour 
cette  expédition ,  que  deux  cents  hommes  d'é- 
lite. S'ils  n'eussent  rien  demandé,  s'ils  n'cusent 
pris  conseil  que  de  leur  courage  et  do  la  néces- 
sité, le  corps  législatif,  après  1- événement  « 
leur  eût  décerné  une  couronne  civique  ;  mais 
il  étQit,  en  grande  partie,  composé  de  légistes 
qui  trouvèrent ,  avec  raison ,  le  moyen  illégal  » 
et  dont  la  plupart  ne  pouvaient  penser  qu'on 
osât  attenter  à  leur  dignité  de  représentans.  Le 
triumvirat,  qui  n'avoit  pas  pour  elle  le  moindre 
respect,  tit  venir  âo^  soldats  de  Tarmee  dé 
Sambre  et  Meuse ,  quoique  la  constîlutioâ.d^f 
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x^iiy.   fendit  auxarmées  d'approcher  de  plus  près  que 
oimtoiit.  douze  lieues  de  Tendroit  où  siégeoit  le  corps 
li^gislatif.  Celte  défense  fut  si  «udacieusement 
violée,  que  l.'i  plupart  de  ces  soldats  furent 
logés  à  TEcole  Militaire ,  et  dans  Tintériéur  de 
la  ville.  Le  général  Augereau  arriva  d'Italie 
pour  diriger  le  coup  de  main  que  méditoit  le 
triumvirat.  Il  étoit  envoyé  par  Buonaparte^^qui 
commandoit  en  chef  dans  cette  contrée.  On  a 
vu  qu^en  lygS  celui«ci  avoit  écrasé  les  sections 
de  la  capitale  et  le  parti  royaliste.  En  1797  il 
foudroya  encore  ce  parti.  C^étoit  principale- 
ment sa  protection  déclarée,  qui  enhardissoit 
les  directeurs.  Le  i4  juillet,  en  célébrant  ce 
fatal  anniversaire  de  la  révolte,  il  avoit  dit  à 
son  armée  :  a  Les  royalistes,  du  moment  qu'ils 
»  se  montreront,  auront  vécu;  »  et  le  directoire^ 
n'avoit  pas  manqué  de  répandre  son  dlscourB 
dans  toute  la  France.  La  nuit  du  17  au  18  fruc- 
tidor (du  3  au  4  septembre)  fut  choisie  pour 
Texpédition  préparée  par  les  triumvirs.  Les 
deux  conseils  n'avoicnt  pris  aucune  mesure 
pour  prévenir  une  catastrophe  annoncée  d'a- 
vance dans  tous  les  journaux,  et,  l'on  pëi|t 
ajouter,  d.ans  toutes  les  rues  de  Paris.  Ib 
avoicnt  seulement  élu  chacun  une  commission, 
dont  les  membres  prenoient  le  titre  d'inspee- 
teurs  de  la  salle ,  et  qui  étoient  plus  spéciale^ 


LOUIS  XTill.  44g 

Aient  chargés  de  veillera  la  sûreté  commune.    ,797. 
On  a  prétendu  que  dans  le  nombre  se  trou-  Dirfctwr.- 
voient  deux  amis  du  triumvirat,  par  lesquels  il 
étoit  instruit  de  ce  qui  se  passpit  dans  leurs 
assemblées.  On  alloît  jusqu'à  les  nommer.  Maîd 
nous  ne  saurions,  surdes  bx^uits  de  cette  natute , 
affirmer  un  fait  dont  nous  n'avons  ni  preuve , 
ni  '  connoissance  personnelle  ;  encore  moins 
citer  les  noms  de  ceux  qu'ils  accusoient.  Quoi 
qu'il  en  soit,  vers  trois  heures  du  matin,  les 
deux  chambres  furent  surprises  et  investies  par 
douze  mille  hommes.  Celle  des  cinq-cents  se 
tenoit  au  Manège,  et  l'autre  aux  Tuileries.  La 
garde  des  conseils  ,  fort  inférieure ,  à  la  vérité, 
aux  assaillans ,  ne  leur  opposa  aucune  résis- 
tance ,  et  se  rangea  même  de  leur  côté.  Quelques 
inspecteurs  de  la  salle  (Pichegru  entre  autres) 
sont  arrêtés ,  ainsi  que  le  commandant  de  la 
garde  du  corps  législatif  (Ramel).  On  les  mène 
en  prison  garrottés.  Le  directeur  Barthélémy 
est  saisj  au  Luxembourg  par  un  de  ses  collègues. 
Carnot,   plus  heureux,  ou  plus  défiant,  se 
sauve.  Le4septembre,  lesdeuxconseilsessaient 
de  se  réunir  ;  ils  sont  chassés  par  les  baïonnettes. 
Le  cinq,  la  minorité  des  deux  chambres ,  con- 
voquées par  le  directoire  au  théâtre  de  l'Odéon  i 
condamne  à  la  déportation  dans  le  dinuitmeur*- 
trier,  ou  du  moins  réputé  tel ,  de  la  Guiane 
6.  29 


'797. 
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françoisc,  les  deux  directeurs  opposans,  deux 
généraux,  le  commandant  Ramel,  le  ministre 
delà  police,  une  foule  de  dépntés,  de  proprié* 
taires  de  jiuirnaux,  sans  oublier  les  rédacteur!. 
Et,  pour  ôlcrà  tousccs  condamnés  la  tentation 
çl  les  moyens  de  fuir,  leurs  biens  sont  séqmur 
très  jusqu^à  ce  qu'ils  constatent  être  rendus  fu 
lieu  de  la  déportation.  Tous  les  députés  <|u'oa 
peut  prendre; sont,  avec  MM.  Barthélémy  et 
Ram(*t ,  enfermés  dans  des  cages  de  fer,  et  con- 
duits à  Kochefort.  Lavillelieurnois  et  Brotier, 
dont  le  directoire  vouloit  la  moi^t ,  se  trouvèrent 
dans  les  mémos  cages,  et  furent  transportés  & 
la  Guiane,  en  même  temps  que  le  conimaQ* 
dant  Ramel,  qu^ils  accusoient  de  les  avoir,  de 
concert  avec  le  chef  d'escadron  Malp ,  fait 
tomber  dans  le  piège ,  qui  les  perdit.  Ces  deux 
commissaires  du  roi ,  déportés  arbitrairement! 
au  mépris  d'une  décision  en  dernier  ressort 
qui  ne  les  condamnoit  qu'à  une  prîsoq  tem« 
poraire,  ne  purent  résister  aux  chaleurs  4évo<" 
rantesde  cette  contrée.  Quelques  autres  purent 
les  supporter;  huit  s'échappèrent  dû  fort  de 
Synamary.   De   ce  nombre   étoit    Lçtellîert 
qui ,   malgré   les  instances   de  soii   maître  t 
M.  Barthélémy,  n'avoit  pas  voulu  s^en  s^pa^ 
rer,  et  qui  mourut  dans  la  traversée ,  en  vogiiailt 
vers  r Angleterre.  Il  est  à  observer  que  toiif  tel 
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déportés  éloient  fi-appés  comme  royalisles^  et  i^^. 
jqiie  parm  i  eux  se  trou  voient  quelques  régicides  \  d*****»^^ 
envoyés  à  la  mort  par  d'autres  régicides*  Nous 
jdisons  a  la  mort;  car  leideasein  des  auteurs  de 
)a  proscripliôn  étôit  coûnu.  X)a  assure  que, 
craignant  de  souleveiria  f  vaace  en  rétablissant 
les  échafauds,  ils  conTinviiilt:  «  Qu* Une  fallait 
»  pas  iuer^  nuusi faire  mimnr ;  n  c'est-à-dire 
faire  qu'on  .mourût.  Le  même  plan  fut  suivi  à 
l'égard  des  prêtres ,  dévoués  de  nouveau ,  par 
la  catastrophe  du  i8  fructidor,  à  tous  les 
genres  de  tourmens  qui  peuven^t  opérer  une  fin 
très-prompte.  Vers  la  même  époque ,  arri- 
vèrent trois  cargaisons  de  proscrits,  presq»e 
tous  ecclésiastiques  et  âgés.  On  les  relégua  dans 
les  endroits  les  plus  mal  sains  de  la  Guiane; 
ils  y  périrent  aussitôt/ Un  très-grand  nombre 
avoit  déjà  succombé  dans  la  traversée.  Deux 
corvettes  ♦  également  chargées  de  prêtres , 
furent  heureusement  prises  par  les  Anglois  ; 
<;et  incident  dégoûta  le  directoire  de  sa  mé^ 
thode  de  faire  mourir^  et  sauva  la  vie  à  un 
nombre  considérable  de  détenus  qui,  dans 
dans  les  citadelles  des  îles  de  Ré  et  d'Oléroil, 
s^attendoient  chaque  jour  à  recevoir  le  signal 
du  départ  et  de  la  mort.  On  verra  une  autre 
révolution  les  rendre  à  là  liberté ,  apr^s  des 
années  d'exil  et  de  souffrances. 

^9' 
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>797-  Nous  n^avons  pasdît^  et  nous  ne  dirons  point 
]>inct«irt.  tous  les  sinîstrcs  effets  produits  par  l'attentat 
du  1 8  fructidor  ;  nous  nous  bornerons  aux  prin^ 
cipaux  :  les  élections  de  la  pluralité  des  dëpar- 
temcns  (de  49)  furent  annujiëes  par  la  minorité; 
circonstance  peut-être  inouïe.  Non  seulement 
le  plus  grand  nombre ,  mais  Iclite  des  dépu- 
tes (i)  se  virent  chassés  de  l'assemblée  où  la 
France  les  avoit  envoyés ,  sans  qu'il  y  eût  à  cet 
égard  la  moindre  réclamation.  La  nation  étoit 
contenue  et  glacée  par  la  terreur.  Celle  que 
Robespierre  avoit  inspirée,  lut  a  long-temps 
survécu.  Les  adresses  que  le  directoire  avoit 
fait  venir  des  armées,  menaçoient  d^éxtermi- 
ncr  SCS  ennemis  et  les  partisans  de  la  royânté. 
La  nation ,  il  faut  le  dire,  eut  Tinsigne  lâcheté 
de  laisser  chasser  une  partie  de  ses  représen- 
tans ,  et  envoyer  Tautre  dans  un  autre  hémis- 
phère ,  à  une  mort  presque  certaine.  Toat  fut 
encore  une  fois  bouleversé  en  France.  Tous  les 
fonctionnaires  publics ,  nommés  par  les  assem- 
blées primaires,  communales  et  électorales 
des  quaran  te-neuf  dépar lemens ,  dont  on  dépor- 
toit  ou  renvoyoit  les  députés ,  furent  sur-le- 
champ  destitués,  comme  royalistes,  et  ce  fot 


(1)  Parmi  eux  se  frouvoient  quelques  rëgiicide0|  m^ 
nus  de  leur  atroce  délire. 
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le  directoire  qu'on  chargea  de  leur  nommer  1797 
des  successeurs.  La  duchesse  d'Orléans  et. le 
prince  de  Conli,  qu'on  avoit  tolérés  sur  le  terri^ 
toire  de  la  république,  ensontchassés.  Totit  le 
bijsn  fait^  commencé,  ou  promis  parla  législ<at- 
ture  de  cette  année,  est  détruit.  Tous  ceux  qui 
étoient  inscrits,  quoiqu'à  tort,  3ur  des  listes 
d  émigrés,  sont  bannis  de  FranccNoi]^  ^i^Ofts 
dit  qu'on  en  pouvoit  compter  quatre-vingt 
mille.  Et,  s'ils  étoient  pris  après  le  court  délai 
qui  leur  est  donné  pour  en  sortir,  ils  dévoient 
être  juridiquement  assassinée  au  bout  de  deux 
jours  au  plus  ;  ce  qui  ne  fut.  point  une  vaine 
menace:  livrés  à  des  conseils  militaires i  les 
prévenus  ont  été  quelquefois  jugés  et  fusillés 
dans  l'espace  de  trois  heures.  Une  Ipti  du  ^4 
août  rappeloit  les  prêtres  déportés;  elle  fut 
anéantie,  et  le  directoire  autorisé  àijéporter 
ceux  qui  avoient  été  laissés  mi*  fpao/ce ,  s'ils 
troubloient  la  tranquillité  publique:^;  crin^ 
dont  lui  seul  éloit  juge ,  et  qu'il  pouvoitsupr 
poser  arbitrairement ,  ou  sur  le  bémôigni^  dt 
plus  vil  dâdtQur.  .Une  loi  du  ^  si^evalNre 
1795  (7  vendémiaire)  avoit  imposé  »aux  ntû- 
iljstres  du^  culte ,  r;obligatioa<  :  t)  ranitique  ût 
icpnfessiee  la  souveraineté  du  peuple,oCelli^^ 
1.8  fructidor  leur  enjoiat.  de  pi*<étepJk^eiMmt 
de  haiac  à  la  royauté^  quoiqu'on  sut  U*èi4iieii 
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1797-    ^"^  ^^"^  ^  P^^  P^^^  >  regardant  ce  serinent 
Dimt«ir«.  comme  un  parjure ,  le  refuseroient.  C'ëloit  ce 
qu'on  déslroit ,  pour  avoir  un  prétexte  de  Içs 
}cter  hors  de  France, 

La  révolution  fructidorienne  amena  on  inci- 
dent fâcheux  pour  la  gloire  du  général  Moreau  : 
il  dénonça  au  directoire  une  correspondance 
etjles  pièce»,  dont  il  étoit  saisi  depuis  assez 
long-temps  y  et  qui  prouvoîent  ^intention  du 
général  Pichegru ,  dont  il  étoit  Félève  él  Tàmi , 
de  ramener  Louis  XVIII  sur  te  trdne  de  ^es 
pères.  Cette  démarche ,  blâmée  de  tous  fcs  pw- 
tis,  sauva  peut-être  ses  jours  4  <}(i^il  ràt  pn, 
au  reste,  conserver  autrement, 'khâis  Wé  ié 
préserva  point  de  la  dii^fâce  du  dirceM>ire.-Iji 

• 

jperdit  son  commandement.  '■  ^-^ 

Les  factieux  du  corps  législatif ,  s'^tMt  dé* 
barrasses  de  lapins  grande  partie  des  i^tisde 
bien  qui' siégeoient  avec  eux,  et  de  -touS'iïft 
)oumali:$t9$^  qui  auroient  pu  s'élever  feétftrt 
leurs  opérations-:)  déct*étèrent  sans  difficulté 
la  banqueroute  de  i'Ëtatl^i sur  la'  denuilide>49 
dM^ect<^r«(3o  septembre \  Les  vénfe»  iti^rcritei 
au.  grafîd4îvre  furent  rédoïkes>'au''  4iei»/ï;Pli 
feignit  de  rembourser  les  deinc  tiéV^  aidppitt- 
in^s  :  les  rentiers  reçurent  'tin  ëbkMigè'tWI' 
pofKfr  saÀ^  nulle  valeur.  Envitl>AC'^iil^«likillè 
laniittés' fuirent  ruinées  par  ce  larctoé  VëOA  «ik 
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aboutit  une  révolution ,  nécessaire,  dboit-on',  1797.^ 
pour  payerles  rentière,  et  fomentée  par  un  grand  ^*«*tètw. 
nombre  d'entre  eux ,  jouets  d'adroits  fripons; 
£lie  avoitf  en  huit  ani^^  dévoré  les  bienvS  de 
la  couronne  ,  dé  la  noblesse  et  du  clergé  ;  et 
les  rentiers ,  doht  l'intérêt  ctoit  le  prétexte  de 
tout  ce  pillage,  les  rentiers ,  dont  ta  cl*éaù€e  av<)it 
été  mise  par  rassemblée  dite  nationale  etlesrsuh»- 
sé(|uented  sous  la  garde  de  la  loyauté  françoise, 
furent  engloutis  dans  le  même  aUîme^ 

Une  plus  effroyable  catastrophe  itfe^aça  une 
classe  tout  emtière  de  citoyem^r  cetlt  qu'oA 
tiomraoit ,  avatit  la  :  révolution  /  VOrdre^de  là 
noblesse.  Une  commission  ;  dont  le  député 
Boulay  de  la  MôujUbe- fut*  l.'or^ne,  propOsà 
parmi  les  cinq-eentsle  bannissemekit  de  tQUis 
4es  nobles,  àl^exception  derCeuxfquLseroient 
'âgés  de  soixante  si^  ans ,  leaftjuèlM  iSuâincf  ii*'ait- 
rbicnt  pas  droit  de  lïioltre  le' pdedf.ii^ns, Parié. 
.On  changea  ta<manièrè  d'exterminenleà  émi>- 
^it4 ,3urprts  en  l^ance ,  et.  ceux  .de&  ré^ioaSÊS 
<|it'on  «ci^uAoU:  de  conspirer  contre  darppoi- 
blique  :  on  les  fit  juger  par  de>  commissîôil» 
militaires,  et  fusiller.  Dans  le  Midi  snrtont, 
oiî^ sacrifia  ainsi,  sous  prétexté  de  côhspîfca^ 
tio^,  une  foule  de  victimes,  même  de  l^clas^ 
la  plus  malheureuse  du  peuple.        ;  « 

Avant  d'achever  le  règne  du  directoit*  ;  où 
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1797  (0-  deux  avocats,  connus  sous  les  îioms  de  Merlin; 

Pirecioire.  ^cDouai ,  régîcidc ,  etde François,  deNeQfchâ- 
teau,  avoient  remplacé  les  directeurs  proscrits, 
nous  allons  tracer  un  tableau  rapide  dés  guerres 
étrangères  et  civiles ,  depuis  la  retraite  des 
alliés  en  1792 ,  jusqu'à  .la  fin  de  1797,  époque 
à  laquelle  la  France  fut  en  paix  avec  le  con- 
tinent. .       . 

Ij^rmée  alliée,  malgré  ses  pertes,  étoit 
encore  si  supérieure  à:  celle  de  Duoioûriez , 
que  sa  retraite  fut  à  peine  inquiétée  ;  elle 
consentit ,  par  un  arrangement  spécial,  i 
révacuation  de  Verdun  (12  octobre  I79a)vet 
abandonna  Longwy  le  20  ;  les  sièges  bu  blocus 
infructueux  de  Lille  et  de  Tblonville  fibrejit 
également  levés ,  et  les  François,  à  leur  tour, 
envahirent  le  pap  des  alliés.  Nousne  parle* 
rons  point  de  la  Savoie  ,  qui  fut  occupiée  sans 
obstacle  pat*  le  général  Mo&tesquioa^  ni  du 
comté  de  Nice ,  dont  la  conquête  ne  fiit  pas 
plus  difficile  pour  le  général  Anselme  ":  il  n*y 
eut  pas  un  homme  de  tué  dans  ces  demx^expé* 
ditioDS.  .  :    M     ■ 

i 

m 

.     .  '.;j       :. 

(1)  11  ne  faut  plus  faire  attention  à  la  date  ^a'on  laiiss 
à  la  marge  ,  jusqu^à  ce  qu'on  ait  conduit  les  'ivinémetiB 
èc  la  guerre  à  la  fin  de  1797.  Otî  ne  la  coinetVê'  ft  èétte 
marge  que  pour  rëconomie  de  l'ouvrage  ^IJeaimkillHdalei 
çeront  dans  U  twite*  '  >  j)  Jn*// A 
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En  Allemagne ,  la  guerre  étoit  plus  sérieuse.  i797. 
Le  général  Custjne,  secondé  par  le  général  i^^"^**»'^''^ 
Neuwinger ,  prend  Spire  et  Woruis ,  villes 
impériales  et  libres  du  Bas-Palatinat.  La  der- 
nièreétoit  sans  défense  ;  mais  les  Autrichiens, 
ayant  résisté  dans  l'autre,  y  perdirent  beau- 
coup de  monde  (3o  septembre  et  4  octobre). 
Mayence ,  qui  pouvoit  tenir  long-temps  ,  se 
livre  (21  octobre)  sans  vouloir  même  Tessayer. 
Elle  étoit  pleine  d'amateurs  de  la  révolution 
françoise.  Custine  n'eut  pas  plus  de  peine  à 
s'emparer,  deux  jours  après,  de  Francfort- 
sur-le-Mein.  Les  révolutionnaires  de  la  ville, 
qui  se  donnoient  le  nom  de  patriotes,  en  fai- 
soient  la  principale  force;  elle  étoit  à  peu  près 
sans  garnison.  Une  contribution  de  deux  mil- 
lions de  florins  lui  fut  imposée  pour  toute 
récompense  de  ce  patriotisme.  Il  est  vrai  que  f 
pour  ne  pas  dégoûter  le  peuple  et  la  bour- 
geoisie du  système  révolutionnaire ,  il  leur 
iiàt  déclaré  que  la  contribution  seroit  prîs^ 
uniquement  sur. la  noblesse  et, le  clergé  :  3 ce 
n'en  étoit  pas  moins  :  une  sommç  jtrès-jTorte 
enlevée  à  la  ville.  IJn  exploit  plus  mémor^le 
fut  Taltaifijue  de  Jemmapes  par  Dqmowiez;* 
Les  Prafiçois  aVoîent  ray;antage  du  nombre; 
mais  les  Autrichiens  étoiejit  dans  une  positiiom 
respectable.  Us  lurent  yamcos  et  cjhasmide , 
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1797  leurs  redoutes ,  après  un  sanglant  combat.  Le 
Dirtctoire.  (Juc  dc  Charlrcs,  aujourd'hui  duc  d'Orléans , 
y  fit  preuve  d'un  grand,  courage  (6  novembre). 
La  conquête  de  la  Bclgi({ue  fut  la  suite  de 
cette  victoire  ,  et  de  quelques  Autres  succès 
postérieurs.  Les  Autrichiens,  commanda,  par 
Clairfait ,  se  maintinrent  derrière  la  Rûër. 
Le  roi  de  Prusse ,  en  Allemagne^  battit  Gus- 
tine ,  le  chassa  de  Francfôrt-êur-'k-Mcin ,  et 
investit  Mâyence.  Ainsi  se  termina  la  cam- 
pagne de  1792. 

Celle  de  1798  ne  fut  pas  ftixfavorable  âus 
François.  Il  est  vrai  que  troii  puissatfceâ  , 
d'abord  neutres ,  s'étoient  jointes  à  la  coili* 
lion  :  l'Espagne ,  pour  venger  l'assassinat  da 
chef  des  Bourbons ,  l'Angleterre ,  par  -liepré- 
saillcs,  peut -être,  des  secours  doiUiësânx 
insurgens  de  l'Amérique ,  et  la  Hollande ,  poar 
se  préserver  de  la  peste  révolutîotmàircf/ddnt 
quelques  François  tàchoient  de  Tinfecief  t 
nous  parlons  de  son  gouvernMaent  ;  ^âr  ^ 
verra  qu'alors  le  peuplé  ne  la  crftigMiH^^|Mtl 
Dumourie^  fit  d'abord  queiqMft  ptû^èl^  en 
Hollande;  il  fui  obligé  de  quitter  ctfpâys^  pon 
réparer  les  suites  d'une  défaite  tot;fl(ie  qftib  te^ 
nmt  d'essuyer  l'armée  de  1»  «wnmtioft  k 
Aix-la-Chapelle.  Il  fut  \m-Méé»é€mséÀlSkÊt^ 
winde  par  le  prifice  de  8flkefrJlEobfatii^9]j4|ui 
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aToit  soas  lui  Tarchiduc  Charles  ^  frère  de  i^^» 
Tempereur  (16  mars),  et  perdit  encore  beau-* 
coup  de.  inonde  dans  sa  retraite.  Le  28  du 
mcme  mois,  Custine  fut  battu  enr  Allemagne 
à  Bingen  \  et  le  3i  il  essuya  xnn  autre  échec. 
Dumouricz ,  sachant  que  la  convention  ne  pari* 
donnoit  pas  les  défaites  deiscs  généraui^  ^  00 
vit  pour  lui  d'autre  moyen  de  salut  qu€  de  I9 
renverser.  Son  projet,  dil^pii,  étoit  le  réta« 
blissement  de  la  constitution^  de  1791  9  par 
conséquent  du  trâne ,  mais  en  y  faisant  mon« 
tor  la  maison  d'Orléans^  Le  prince  de  Cobourg 
ne  pouvoit  approuver  cette  dernière  partie  du 
plan  qui  peut  être,  au  reste,  ne  lui  fut  pas  coil<^ 
nue;  mais  il  a  voit  un  grand  intérêt  de  voirl^h)-^ 
mouriez  détruire  la  république;  il  lui  accorda 
une  trêve ,  dont  le  général  fraiiçois  comptoit 
profiter  pour  marcher  sur  Paris  avec  son  ar- 
mée. La  convention,  instruite  de  ses  desseins , 
envoya  quatre  de  ses  membres,  et  legjéfiériil 
Beurnonville ,  son  ministre  de  là  guerre;,  pmji^ 
Taûrréter/  DfimooriesK  les  arrêta  eux-niémes  ^ 
et iëstliyir&fj|vx  Aulrkhiensf<il  jk  put  eiilmU 
ner  écs^itcoufi^s  dans  ma  aRtreprise ,'  et  fat 
oUligé  dé  se*  réiugier  dani^  ie  camp  aiitiitcliién  y 
€M  le/suivirent!  quiiize  à  smA  '<!ents  iiajmnes 
èéuleBiént. "- ' •  '        .  ./••*.:■•     \'\  ^m/aV 

Id  généiâl  DamiHerFev'^iii  inro^'beQMUCOi:!^ 
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1797-  contribue  au  succès  de  Jemmapcs,  prit  la  place 
urtcMirt.  de  Dumouriez.  Des  commissaires  de  la  con- 
vention éloient  dans  son  camp  de  Faraars,  au 
devant  de  Yalenciennes;  ils  le  contraignirent 
d'en  sortir  et  de  donner  bataille  pour  débloquer 
Condé,  investi  parles  Autrichiens.  Ilfutbattuet 
tué.  Après  sa  mort,  le  camp  de  Fantars  futforcé 
(avril).  Nous  ne  retracerons  pas  la  multitude 
infinie  d'affaires  qui  se  sont  données  pendant 
la  révolution  ;  nous  nous  bornerons  aux  plus 
importantes  ;  les  autres  ne  peuvent  guère  ob- 
tenir de  place  que  dans  des  fastes  purement 
militaires,  où  les  moindres  actions  se  trouvent 
consignées  ;  mais  nous  ne  devons  pas  omettre, 
quoique  nous  soyons  loin  de  le  garantir,  on 
trait  exactement  semblable  à  celui  du  ohevi* 
lier  d'Assas ,  et  qu'on  cite  d'un  caporalnonunë 
Morel  :  il  servoit  dans  le  S""  bataillon  de  Saône 
et  Loire,  posté  k  Ost-Capelle ,.  près  de Xalle. 
Dans  une  reconnoissance,  il  tomba  au  mîlieo 
d'une  patrouille  autrichienne.  Menacé,  coBMitt 
d'Assas,  il  avertit  les  siens  de  la  présifauStiàh 
ennemis,  et  tombe  percé  de  coups 4iKHi1cli.iIl 
jouit  cependant  quelques  jours  de:  MJgloktî:'':: 
La  défaite  de  Nerwinde  kroilLi  farà^iûèb 
François  d'évacuer  la  Belgique.  TAMuJ^aàA^ 
chiens  les  suiWrent  -en  France ,  prirênM6oad£ 
le  in  juillet  y  et  Yalenciennes  le  iiSL^Iiies  M^f? 
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tans  montrèrent  les  sentimens  da  tèyttlisme  17^ 
le  plus  décidé;  tous  leà  signés  cft  fdrei!i'a*-®*«*«'*f^ 
bores;  tous  ceux  de  k  révolte  détrmtS'«t 
foulés  aut  pieds.  La  ville  avoit  été  prise  au 
nom  du  roi  de  France.  Cinq  jours  auparavant, 
lé  23,  Mayencè  étoit  tombée  au  jpouvoir  des 
Prussiens ,  après  un  siège  assez  long. 

La  révolution  pouvoit  alors  se  tentiinef  fisH 
.eilenient  :  le  meurtre  du  roi  avmt  ihdi^é  Id 
France;  Lyon,  Toulon,  Marseilk?;  et:totite 
la  Vendée,  étoient  en  insurrection;  mais  ii'tié 
régna  pas  entre  les  puissances,  dtrangèrea  ce  ' 
concert  unanime  qoi  produit.les  succès.  Elles 
agirent  mollement ,  et  Ton  dit  alors  aveobeau^ 
coup  de  justesse  que  les  souverains  de.  FEuf- 
rope  étoient  des  coalisés  sans  coàlitionl'  'H'  est 
vrai  de  dire  aussi,  qu'à  ^exception  de  laTent* 
dée  et  des  trois  grandes  villes' que  nous  vemods 
de  aommer ,  les  François ,  en  général ,  ne  firent 
rien  pour  seconder  les  efforts  defir^ëtfanger»; 
Tous  les  gens  de  bien,  eu  désirant  la  restau* 
ration  de  la  monarchie,  ne  la  hâtoient  t]^tié  par 
des  vœux  inutiles,  et  les  souverains  de  rSu*  . 
rope,  ne  soupçonnant  pas  alors'  combien  elle 
lear  importoit,  ne  firent  pour  Topérer  que 
des  tentatives  ou;foibles  ou  incohérentes,  dont 
qaelques-uns  même  se  lassèrent  bientôt.  Gè« 
pendant  la  i:outQ  de  Paris  étoit  ouverte.,  iieii 
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t'rançois  avoient  élé  contraints  d^abandonner  le 
Dimcoirt.  camp  de  Gcsar;  il  ne  restoit  plus  qu^à  réduire 
Cambrai;  rien  n'étoit  plus  facile ,  la  place 
n'étant  pas  très-forte.  Elle  fut  sommée  de  se 
rendre,  s'y  refusa,  et  au  bout  de  quatre  jours, 
les  alliés  renoncèrent  à  ce  siège.  Au  lieu  de 
marcher  réunis,  ils  se  séparèrent,  et  cette 
séparation ,  produisant  son  effet  naturel ,  les 
perdit.  Le  duc  d'Yorck,  second  fils  du  roi 
d'Angleterre ,  qui ,  à  la  tête  des  Anglois,  des 
Hanovriens,  desHoltandois  etdesHessois,  avoit 
eu  part  aux  succès  du  prince  de  Gobourgi,  ^lla 
mettre  le  siège  devant  Dunkerqué,  et  le  prince 
de  Cobourg  devant  Quesnoi  et  Maubeuge, 
rétrogradant  ainsi  Tun  et  Tau tre,  et  de  plus  ae 
plaçant  à  de  grandes  distances;  infaillible 
moyen  d'être  plus  facilement  vaincus,  f^e  pr9« 
jet  de  subjuguer  Dunkerque ,  étoit  bien  oppoâé 
aux  vues  que  les  royalistes  supposoient  à  l'Eir* 
rope,  d'étouffer  le  germe  de  la  révolution.eh 
France.  Dès  ce  moment,  ils  cessèrent  dat* 
tendre  d'elle  le  salut  de  leur  pays  «.et  cUe 
perdit  toute  la  force  qu^elle  pouvoit  tirer^da 
l'opinion  :  elle  n'auroit  pu  suivre  d^autf€$ 
conseils  si  elle  eût  pris  ceux  des  plus  fougueuse 
révolutionnaires  ;  elle  en  fut  punie  s^na  délai. 
Les  6,  7  et  8  septembre ,  il  y  eut  4  HonscoUe  cl; 
dans  les  environs  divers  combats  dans  Icsqueb 
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le  général  Houchard  eut  sur  Tarmée  d^obser-  1797. 
valion  du  siège,  des  avantages  qui; obligèrent Di^'ioiwy 
le  duc  d'Yorck  à  la  retraite.  La  convention^ 
prétendant  que  son  général  n'avoit  pa^  fait 
tout  ce  qu'il  poqvoit  ,  quoiqi^'il  obtint  des 
succès  postérieurs,  lui  fit  couper  le  cou.  On 
prétend  que  Houchard,  «n  montant,  à  Técha-^ 
faud ,  n'étoât  pas  encore  revenif  de  la  surprise 
que  lui  causoit  ce  genre  de  rçcpnnoissance. 

Dans  l'Alsace ,  où  les  Prussiens  sVtoient 
pprtés  après  la  prise  de  Mayence  ^  les  Fran- 
çois ne  furent  pas  d'abord  si  heureux  :  ils  te-» 
noient  les  l^nes  de  Weîssembourg.  Le  général 
Moreau,  contraint  par  des  commissaires  de  la 
convention  de  sortir  d'un  camp  qu'il  occu- 
pait pour  attaquer  les  Prussiens  dans  celui  de 
Pirmasens ,  essuya  une  défaite  (1 4 septembre). 
Le  même  jour,  les  vainqueurs  forcent,  dans 
le  voisinage ,  le  poste  de  Nothweilleri  qu'on 
kur  avoit  enlevé  par  surprise^  et  qui  éloit 
très-important  pour  leur  sûreté.  Le  1 3  octobre 
suivant ,  les  lignes  républicaines  furent  em« 
portées  par  le  duc  de  Brunswick  qui  comman* 
doit  une  armée  combinée  de  Prussiens  et  d'Au- 
trichiens. Le  prince  de  Condé\  à  la  tête  des 
émigrés,  se  couvrit  de  gloire  :  les  François, 
opposés  les  uns  aux  autres,  $e  battirent  des 
deux  côtés  avec  un  égal  courage.  Qv^ii^e  joi^ 
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i'^:.  après,  le  17,  Tarmcc  républicaine  fut  encore 
AirMtôii t.  vaincue  à  llaguenau  ;  mais  la  veille  avoiî  été 
signalée  par  une  victoire  sur  un  autre  point. 
Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  réunis ,  bor- 
nant leurs  prétentions  à  la  prise  de  quelques 
places  frontières,   comptoient  finir  la  cam- 
pagne de  1 793  par  celle  de  Maubeugc.  Déjà 
le  Quesnoi  éloit  en  leur  pouvoir.  Le  générai 
Jourdan ,  successeur  de  liouchard ,  attaqua  les 
assicgeans  au  village  de  Yattignies ,  les  battit, 
et  débloqua  Maubeuge.  Mais  la  perte  des  alliés 
avoit  clé  si  peu  considérable  quMls  purent  se 
retirer  en  bon  ordre  sans  qu'on  osât  les  pour- 
suivre ,  ni  passer  la  Sambre  api*cs  eux.  Jçur- 
dan,  pour  les  forcer  de  s'afToiblir,  fit  faire 
une  diversion  en  Flandre.  ËfTectivement,  le 
duc  d'Yorck  qui  les  avoit  joints,  s'en  détacha, 
et  y  courut.  Il  ne  put  empêcher  la  prise  de 
Menin  et  de  Marchicnnes;  mais  il  reprit  cette 
dernière  place  après  un  sanglant  combat  dans 
la  ville.  (3o  octobre).  Une  action   d^avant- 
poste ,  à  Guise ,   dans   laquelle  les  Frânçob 
eurent  Tavantage ,  termina  cette  année  I7g3, 
la  campagne  des  côtes  du  Nord  (3o  octobre). 
Dans  TAlsace,  et  les  environs,  la  guecre 
continuoit   avec    langueur.    Les   alliés   noof 
prirent  le  Fort- Louis  (que  depuis  le  renver- 
sement du  trône ,  les  révoltés  appcloient  le 
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Fort -Vauban ).  Une  surprise,  tentée  snr  le  1797. 
fort  de  Bitche ,  ne  leur  réussit  pas.  Hoche ,  iKrtctoiN. 
de  simple  garde-françoise ,  devenu  à  vingt-cinq 
ans  général  en  chef  de  Tarméede  la  Moselle, 
eut  d'abord  un  petit  succès  à  Blies-Castel ,  et 
reçut  deux  échecs  à  Kayserlautem.  Pichegru , 
qui  venoit  aussi  d'obtenir  le  commandement 
de  Tarmée  du  Rhin ,  agissoit  de  concert  avec 
lui  pour  tâcher  de  faire  lever  le  siège  de  Lan- 
dau, formé  par  les  alliés.  11  attaque  (iV  dé- 
cembre) les  émigrés,  qui,  faisant  partie  de 
Farmée  prussienne ,  occupoient  le  village  de 
Berchem.  Il  est  repoussé.  Le  lendemain,  il 
revient  à  la  charge,  et  le  prend.  Le  prince  de 
Condé ,  posté  en  arrière  de  ce  village ,  s'é- 
lance avec  sa  cavalerie;  un  combat  furieux 
s^engage  entre  elle  et  celle  des  républicains , 
qui  est  repoussée.  Les  émigrés  reprennent  1^ 

m 

village  ;  le  duc  de  Bourbon ,  en  chargeant  â 
leur  tête,  est  blessé ,  et  voit  tomber  à  ses  cAtés 
presque  tous  ses  aides-de-camp ,  morts  ou 
atteints  de  blessures  dangereuses.  Les  émigrés, 
laissés  à  découvert  par  la  retraite  à  laquelle 
£arent  contraints  les  Prussiens ,  se  retirèrent 
en  bon  ordre.  Hoche  obtint  un  succès  plus 
décisif,  qu^il  dut  à  la  mésintelligence  des  alliés* 
Pichegru  et  lui  ne  s'accordant  pas  bien,  la 
convention  réunit  sur  la  tête  du  dernier  1% 
6.  3o 
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,^Q^.  commandement  des  deux  armées  du  Rhin  et 
Dimioirt.  de  la  Moselle.  Apres  un  avantage  remporté 
]e  23  décembre ,  aux  combats  de  Freschweiller 
et  de  Wiidt,  il  attaqua,  le  26,  le  camp  de 
Geisberg  (près  de  Weissembourg),  occupé 
par  les  Autrichiens,  qui  le  défendirent  mal. 
Le  duc  de  Brunswick,  à  la  Léte  des  Prussiens  » 
empêcha  qu'ils  ne  fussent  extermin<^s.  La  divi- 
sion se  mît  alors  entre  les  deux  armëes.  Les 
Autrichiens  se  plaignirent  de  ce  que  les  Prus- 
siens les  eussent  d'abord  laissés  seuls  exposés 
aux  attaques  de  leurs  ennemis,  et  les  Prussiens 
repondirent  que  les  Autrichiens  n^avoient  pas 
tenu  un  seul  instant,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
retranchemcns  les  plus  formidables.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  siège  de  Landau  fut  levé,  les  lignes 
de  Weissembourg  abandonnées ,  ainsi  que  le 
fort  Louis,  dont  les  Autrichiens  firent  préala- 
blement sauter  les  fortifications. 

Dans  la  campagne  de  i8i4i  sur  le  Rhin, 
les  alliés  se  réduisirent  à  la  défensive.  Le  da& 
de  Brunswick  quitta  le  commandement  des 
Prussiens.  11  déduisit  ses  motifs  dans  une  lettre 
à  leur  souverain,  du  mois  de  janvier  de  cette 
année. «  Le  défaut  d'intelligence,  dit-il,  Té- 
»  goïsme ,  l'esprit  de  cabale  et  la  défiance  ont 
»  déconcerté  toutes  les  mesures  qui  avoiertt 
»  été  adoptées  pendant  ces   deux  dernières 
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ô  campagnes,  et  continuent  de  déconcerter  17^-. 
»  toutes  celles  qui  ont  été  prises  par  lesarmées  Bire^toirt. 
»  combinées...  Chaque  armée  agit  séparément 
»  et  sans  s'être  concertée  avec  les  autres,  sans 
))  avoir  de  plans  fixes ,  sans  accord ,  et  sans 
»  principes.  »  Telles  ont  été,  pendant  vingt 
ans,  les  principales  causes  des  revers  essayés 
par  plusieurs  puissances  de  TÇurope.  Les  Fran- 
çois, quelquefoislégcrs  et  précipitésdans  leurs 
jugemens,  conclurent  de  ces  revers  que  jamais 
les  coalitions  ne  réussissoient.  C'étoit  comme 
un  proverbe  reçu  dans  la  nation,  qui  a  voit 
déjà  oublié  les  succès  de  la  dernière,  formée 
contre  Louis  XIV.  Les  alliés,  ne  voulant  que 
se  défendre  sur  le  Rhin,  dirigèrent  une  grande 
partie  des  forces  qu'ils  y  avoient  sur  un  autre 
point.  Ils  commencèrent  par  assiéger  Landi^e- 
cies,  dans  le  Hainaut,  et  s'en  rendirent  maîtres 
le  3o  avril,  après  avoir  battu  les  républicains, 
qui  firent  deux  tentatives  infructueuses  pour 
sauver  la  place.  Pendant  ce  siège ,  Pichegru  , 
à  qui  la  convention  avoit  donné  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Nord ,  fit  une  diversion 
dans  la  Flandre  maritime.  Le  général  Moreau 
investit  Menin.  Un  général  hanovrien,  Ham- 
merstein,  qui  se  trouvoit  dans  la  place,  avec  un 
peu  plus  de  trois  mille  hommes ,  au  nombre 
desquels  étoit  un  très-grand  nombre  d'émigrés 

3o. 
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i^,  François,  prit  une  résolution  généreuse  dans  la 
DiNctok*.  vue  de  sauver  ces  braves  dont  la  mort  sem- 
bloit  inévitable;  car  il  n'y  avoit  point  pour 
eux  de  cartel  dVchange  :  le  général  Dumooriez 
Tavoit  refusé  dans  la  campagne  de  17929  sous 
prétexte  «  que  c^étoient  »  disoit*il ,  des  Fran- 
»  çois  armés  contre  leur  patrie.  »  Hammers- 
téîn  sort ,  dans  k  nuit  du  3o  avril ,  avec  sa  gar- 
nison ,  culbute  tout  ce  qui  se  trouve  devant 
lui ,  tue ,  prend  beaucoup  de  monde ,  enlève 
même  des  canons ,  et  se  retire ,  presque  sans 
perte,  à  Bruges.  Le  général  autrichien.  Clair- 
fait  ,  essuya  quelques  échecs  en  Flandre  ;  ce- 
pendant,  quoiqu'il  n'eût  que  dix-huit  mille 
hommes  contre  cinquante  mille,  il  donna, 
par  son  habile  résistance ,  aux  alliés  qoi  étoient 
dans  le  Hainaut,  le  temps  de  venir  à  son  se- 
cours; mais  ils  furent  battus  parPlchegra, 
le  18  mai ,  à  Turcoing.  Le  23 ,  il  y  eut  à  Pont- 
Achin,  près  de  Tournai ,  une  seconde  bataille 
qui ,  sans  être  décisive,  ne  fut  pas  à  Tavantage 
des  François. 

Les  républicains  tenoient  sur  la  Sambrelnie 
armée,  celle  des  Ardennes,  avec  laquelle 
Saint- Just,  commissaire  de  la  convention, 
et  qui  donnoit  insolemment  des  ordres  aa 
général,  avoit  entrepris  de  prendre  Gharieroi. 
Il  la  fit  battre  six  fois^  mais  la  républiqae  posr 
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sédoit  à  cette  époque ,  une  multitude  inpom-    1797. 
brable  de  soldats  :  la  convention  avoit  appelé  iHmt«ir«. 
trois  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  Bien- 
tôt elle  en  eut  plus  de  quinze  cent  mille  répartis 
en  quatorze  armées  ;  en  sorte  que  les  pertes 
étoieht  réparées  à  Tinstant. 

Sur  le  Rhin ,  la  campagne  con^mença  au 
mois  de  mai.  Le  maréchal  Moellendorf ,  qui 
avoit  remplacé  le  duc  de  Brunswick,  et  qui 
avoit  sous  lui  des  Saxons  »  joints  à  ses  Pru^*^ 
siens  ,  battit  les  François  à  Kayserlautern 
(23  mai),  et  les  chassa  du  Palatinat  et  des 
Deux-Ponts. 

La  guerre  maritime  ne  comptoit  pas  encore 
d*événemens  mémorables  ;  il  ne  restoit  presque 
plus  d^offîcietis  de  mer  expérimentés  à  la 
France.  Presque  tous,  étant  gentilshommes, 
avoient  cherché  à  l'étranger  un  abri  contre 
la  persécution  qu'éprouvoit  la  noblesse  Fran- 
çoise dans  sa  patrie  :  oh  dcvoit  donc  s'attendre 
à  des  revers  ;  on  en  éprouva  un  bien  déplo^  * 
rable  le  i"  juin  1794.  Ce  fut  en  vain  que  sur 
la  flotte  françoise  sortant  de  Brest,  et  com- 
mandée par  l'amiral  Vil  laret,  on  cria  :  mort  aux 
Anglois.  A  peine  eut-elle  quitté  le  port,  que  l'a- 
miral anglois  Howe  lui  prit  six  vaisseaux ,  et  en 
coula  un  à  fond.  Jambon-Saint-André ,  com^ 
mîssaire  de  la  convention ,  à  bord  de  la  flotte 
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1797.  iVaiiçoisc,  donna  cette  sanglante  défaite  pour 
Direcu»irf.  une  vîcioire ,  et  elle  fut  proclamée  ainsi  par 
Barrcre ,  dans  un  de  ces  rapports  mensongers 
que  les  convcMitionnels  eux-mêmes  appeloient 
ses  carmagnoles.  Le  vice-amiral  et  ses  équi- 
pages firent ,  dans  cette  malheureuse  afTairCi 
pieuve  d*un  trcs-grand  courage,  et  Jambon, 
d'une  extrême  foiblesise  :  il  sVloît,  dît-on,  ré- 
fugié dans  une  batterie,  d'où  il  sortit  pour 
ordonner  à  Viilaret  la  retraite. 

Mais  alors  conmioncèrcnt  sur  le  continent 
les  grands  succès  des  armées  françoises.  Dans 
la  Br'gique,  les  généraux  Pichegru ,  Moreao 
et  Macdonald .  après  avoir  repoussé  le  général 
autrichien,  Clairfait,  s'emparèrent  d'Ypres, 
défendu  par  sixmille  hommes ,  dits  prisonniers 
(  18  juin).  Dans  le  comté  de  Namur,  les  Fran- 
çois obtinrent  un  succès  encore  plusimportant 
Ils  assiégeoirnl  de  nouveau  Charicroi;  une 
première  bataille  donnée  à  Fleurusje  16  juin, 
ne  leur  ayant  pus  été  favorable ,  ils  levèrent  le 
siège»  ;  niais  ils  le  remirent  presque  aussitôt  (1), 
et  forcèrent  la  place  de  se  rendre  (25  juinj.  Le 


(l^  Sainl-Jiist,  qui  assi&foit  à  ce  siège  comme  repré- 
sentant du  peuple  ^nom  que  se  clonnoient  les  ccnvenliou- 
nels  envoyés  en  mission),  et  qui  n^avoîl  jamais  osé  s* 
montrer  à  la  tranchée  ,  fil  fusiller  un  capitaine 'trtiUeuri 
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prince  de  Cobourg ,  qui  l'ignoroît ,  accourut  1797. 
pour  la  défendre,  et  livra  ,  le  lendemain,  à ^''•«**»^'«- 
Flcurus,  une  seconde  bataille  qu'il  perdit, 
contre  le  général  Jourdan,  et  dont  le  résultat, 
pour  la  république,  fut  la  reprise  de  toutes  les 
places  que  les  alliés  avoient  conquises,  et  une 
seconde  occupation  de  la  Belgique.  Ses  armées 
du  Nord  et  de  Sambre  et  Meuse  n'eurent, 
pour  ainsi  dire,  que  des  succès  pendant  le 
reste  de  la  campagne  de  1794»  à  l'exception 
dun  échec  à  Kayserlaulern ,  échec,  qui  fut 
mêine  prcsqu'aussitôt  réparé  et  compcnvsé.  La 
prise  de  Nieuport  fut  marquée  par  une  déplo- 
ral)le  calastrophe.  Moreau,  qui  avoit  admis 
les  Anglois  à  capituler,  ignorant,  ou  feignant 
d'ignorer  l'alfreux  décret  qui    le  défendoît,  * 

n'en  usa  pas  de  même  envers  les  émigrés  qu'il 
trouva  dans  la  place  :  ils  furent  nommément 
exceptés  de  la  capitulation,  et  fusillés  :  on  aime 
à  présumer  que  Moreau  ne  donna  qu'à  regret 
cet  ordre  féroce.    On   prétend   qu'il   courut 

pour  quelque  négligence  dans  la  construction  d'une  bat- 
leiie  j^e  général  Jourdan  refusa  de  lui  sacrifier  deux  gé- 
noraux  et  un  officier  supérieur,  auxquels  Sainl-Just  vou- 
loil  faire  subir  le  même  sort.  Si  le  général  Jourdan  eût 
élé  battu  ,  il  eût  prosqu'à  coup  sûr  expié  par  le  dernier 
supplice  la  hardiesse  d'avoir  résisté  aux  volontés  d^un 
ri'piC6entantt 
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1797.  dos  risques  personnels  pour  avoir  épargne  les 
'^•'•*'*'"  Anglois,  quoiqu'il  se  fut  défendu  en  disant 
qu'il  n'avoit  pas  reçu  le  décret  exterminateur. 
Quant  aux  émigrés,  il  n'eût  pu  le»  sauver 
qu'en  fuyant  avec  eux  ;  mais  ce  n'est  que  long- 
temps après  ,  que  ses  idées  s'étant  recti* 
fiées,  il  prit,  comme  nous  le  verrons,  un 
parti  semblable  ou  analogue.  La  Hollande  se 
vît  entamée  avant  la  fm  de  l'année  1794*  Mas^ 
tricht ,  qui  en  est  le  boulevart,  fut  pris  par  le 
général  Kléber  ;  d'autres  places  encore  furent 
emportées,  notamment  Nimègue,  capitale  de 
la  Gucldre  hoUandoise. 

Les  François  continuèrent  leurs  opérations 
pendant  l'hiver  de  1795,  qui  fut  très-rude,  et 
les  facilita.  Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
ils  étoient  en  possession  des  sept  Provinces- 
Unies  ,  qu  i  ne  furent  presque  pas  défendues  par 
la  coalition  ;  leurs  peuples  d'ailleurs ,  qui ,  en 
1787,  avoient  tenté  infructueusement  de  ren- 
voyer le  stathouder,  loin  d'opposer  de  ia  résis- 
tance aux  François,  les  regardèrent,  en  gêné* 
rai,  comme  des  amis.  Un  traité  fiit  fait  avec 
la  Hollande ,  le  16  mai  ;  elle  paya  des  tributs, 
céda  plusieurs  forteresses  à  la  France ,  et  eut 
le  titre  de  son  alliée. 

La  république  françoise  avoit  déjà  fait  une 
paixplus  intéressante  pour  elle  avec  unedespuis- 
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sances  de  la  coalition  :  la  Prusse  (5  avril  1795).  1797. 
Cette  puissance  céda  l'occupation  des  Etats  ^•••^^ir 
qu'elle  avoit  perdus  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France 
et  Tempire  germanique  :  les  François ,  de  leur 
côté ,  s'engagèrent  à  ne  point  attaquer  les  pos- 
sessions de  cet  empire  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve. 

Quelques  mois  après,  l'Espagne  aussi  se 
détacha  de  la  coalition  :  son  roi  avoit  plusieurs 
fois  offert  sa  neutralité ,  sous  la  seule  condition 
que  les  jours  de  Louis  XVI  seroient  respectés  : 
nous  avons  déjà  parlé  d'une  de  ces  offres.  Les 
tigres ,  avides  du  sang  de  leur  victime ,  les  ayant 
toutes  rejetées  avec  dédain,  la  guerre  com- 
mença les  premiers  jours  d'avril  1793.  Les 
François  opposèrent  deux  armées  aux  Espa^ 
gnols  :  l'une  nommée  des  Pyrénées  orientales , 
l'autre  des  Pyrénées  occidentales.  Au  grand 
étonnementdes  républicains,  qui  necroyoient 
pas  les  Espagnols  très-aguerris ,  ce  peuple  eut 
d'abord  des  succès  contre  eux ,  surtout  du  côté 
des  Pyrénées  orientales.  Ricardos ,  qui  com- 
mandoit  en  cette  région,  pour  l'Espagne,  entra 
dans  le  Roussillon,  prit  Bellegarde,  Ville- 
Franche ,  Mont-Louis ,  investit  *  Perpignan  ^ 
remporta  une  victoire  signalée  à  Truillas,  près 
de  Thuir ,  victoire  qu'il  décida  en  chargeant 
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1797.  hii-mémc  à  la  tclc  de  ses  carabiniers;  obtint 
Dimi*irt.  d'antres  avantages  tiès-importans  à  Boulon,  i 
Céret,  à  Ville-Longue,  a  rattaque  du  fort 
Sainl-Elme,  de  Port- Vendre,  de  Collionre, 
et  termina  la  campcigne  de  1793  par  la  prise 
de  ces  trois  places.  La  convention  frcmissoit 
de  rage.  «  Se  peut-il,  disoient  ses  orateurs, 
X  que  nous  soyons  battus  par  ces  pomlleiu> 
»  d'Espagnols.  »  Ils  croyoient  se  venger  par 
de  plaies  et  grossières  injures. 

La  campagne  de  17(^4  f*'^  P'"^  heureuse 
pour  les  armées  rcpubliciiines.  Elles  avoient 
été  grossies  par  de  nouvelles  levées,  cl  Ricar- 
dos,  si  constamment  victorieux,  avoit  cessé 
de  vivre.  Avec  lui  finirent  à  peu  près  les 
Iriompliesdescscouipalriotos:  ils  continuèrent 
néanmoins  de  se  battre  vaillamment.  Ils  osè- 
rent attaquer  l'armée  françoise  des  Pyrénées 
occidentales,  en  avant  de  Snint- Jean-dc-Lus, 
dans  son  camp  appelé  du  nom  ignominieux  de 
camp  des  Sans-CuloUes^  obtinrent  d*abord 
Une  supériorité  qu'ils  perdirent  ensuite,  et  se 
retireront  en  bon  ordre  sans  qu^on  osât  les 
poursuivre. 

Dans  une  petite  action  qui  se  passa  6ur  les 
frontières  du  Béarn,  les  républicains,  ayant 
pris  dix -sept  émigrés,  eurent  la  barba* 
rie  de  les  envoyer  à  féchafaud;  ils  eussent 
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cru  leur  faire  trop  de  grâce  en  les  fusillant.    1797. 

Le  général  Dngommier  vint  remplacer  le  Bireeioire; 
général  Dagobert  qui  avoit  commencé  à  rele- 
ver rhonncur  des  armes  républicaines  dans 
les  Pyrénées  orientales.  Il  commença  par 
forcer  le  camp  de  Boulon ,  entreprivse  dans* 
laquelle  les  François  avoienl  échoué  l'année 
précédente.  Le  général  Pérignon  se  distingua 
dans  cette  bataille  qui  dura  deux  jours.. Après 
divers  combats,  où  les  François  remportèrent 
presque  toujours  la  victoire ,  ils  reprirent  les 
places  du  Roussillon  qui  étoîent  tombées  au 
pouvoir  de  leur  ennemi.  Au  mois  de  no- 
vembre, il  se  donna  une  bataille,  dite  de  la 
Montagne-Noire  ,  qui  dura  deux  jours,  le  18 
et  le  20  ;  on  s'étoit  reposé  le  19.  Les  deux 
généraux ,  des  deux  côtés  ,  y  furent  tués  ; 
Dugommier  le  premier  jour,  et  le  comte 
de  l  Union ,  Espagnol ,  le  dernier.  lU  avoit 
combattu  avec  courage  et  habileté  ,  mais 
presque  toujours  sans  succès  dans  cette  cam- 
pagne. Le  général  Dugommier  y  acquit  beau- 
coup de  réputation.  Outre  le  général  Péri- 
gnon ,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  le  général 
Augereau  s'y  distingua.  Le  commandement 
échut  au  général  Pérignon,  qoîy  ayant  gagné 
la  bataille  le  ao,  investit  sur-le-champ  Fi- 
guières,  en  Catalogne*  Cette  place  qui  auroit 
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1797*  pu  tenir  six  mois ,  ne  se  défendit  guère  que 
DimtMN.  six  jours.  Cet  cvcnemcnt  fut ,  dans  les  deux 
partis  «  attribué  à  la  trahison. 

L'armée  des  Pyrénées  occidentales,  com* 
mandée  par  le  général  Muller,  avoit  eu  aussi 
des  succès.  Entrée ,  après  plusieurs  combats , 
en  général  heureux,  dans  la  province  espa- 
gnole de  Guipuscoa ,  elle  s^empara  de  Fonta- 
rabie ,  de  Saint-Sébastien  et  de  Toloza.  Les 
habitans  de  cette  province  eurent  la  malheu- 
reuse fantaisie  de  se  constituer  Etat  libre  et 
neutre  ;  ils  tinrent  une  assemblée  ,  dont  un 
proconsul  de  la  convention  avoit  ou  provoqué 
ou  favorisé  la  réunion.  Celui-ci ,  enorgueilli 
par  le  succès  des  armes  françoises ,  changea 
bientôt  de  sentiment ,  et  oubliant  que  la  ré- 
publique s'étoit  déclarée  la  protectrice  des 
peuples  qui  voudroient  se  soulever  contre 
leurs  ^uverains ,  trouva  mauvais  qu'une  pro- 
vince ,  en  partie  conquise ,  aspirât  h  Tindé- 
pendanc.e.  Il  envoya  une  foule  de  ses  plus 
notables  habitans  à  Téchafaud  ;  grande  leçon 
pour  les  peuples  qui  se  révoltent  sur  la  f<H 
d'autres  révoltés.  Quelque  temps  après,  le 
général  Muller  fut  remplacé  par  le  général 
Moncey  qui  Tavoit  parfaitement  secondé  dans 
ses  heureuses  expéditions.  Ce  dernier  entra 
sur  les  confins  du  royaume  de  Navarre ,  et 
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après  diverses  attaques ,  s*empâra  de  }a  vallée    17^7* 
de  Roncevaux,   célèbre  par  la  destmctioii  ^»««""* 
dune  arrière-garde  de  Charlemagne,  qu^avoit 
traîtreusement  assaillie  un  de  ses  vassaux  (  en 
778);  mais  la  Navarre  fut  presque  aussitôt 
évacuée  par  les  troupes  de  la  république. 

L'armée  des  Pyrénées  orientales  avoit  în^ 
vesti  la  place  de  Roses  en  Catalogne ,  vers 
la  fin  de  novembre  1794-  La  brèche  étant 
praticable ,  le  gouverneur  s'embarqua  la  nuit , 
avec  sa  garnison ,  et  les  François  entrèrent 
dans  la  place  le  3  février  1795*  Après  celte 
conquête  ,  ils  furent  arrêtés  et  battus  ^ar  le 
général  Arrutia ,  qui  avoit  remplacé  le  comte 
de  rUnion  ,  et  ne  firent  plus  rien  de  reraiar- 
quable.  Le  général  Pérignonfutdestitaé,  on  ne 
sait  pourquoi ,  de  son  commandement ,  dont  il 
s^étoit  très-bien  acquitté.  Schérer  lui  succéda» 

L^armée  des  Pyrénées  occidentales  com- 
mença la  campagne  par  des  reyers,  qu'il  ne 
seroit  pas  juste  de  lui  imputer;  car  elle  étoit 
travaillée  par  une  épidémie  et  par  la  disette. 
Elle  eut  ensuite  quelques  succès  dans  la 
Biscaye  où  elle  avoit  pénétré ,  prit  VittcMfia 
et  Bilbao.  La  paix  signée  à  Bâle  ,  le  a2  juillet,' 
mit  fin  aux  hostilités.  Il  en  coûta  aux  Espa^ 
gnols  la  partie  qui  leur  appartenoit  de  Tîle 
de  Saint-Domingue.  ^ 
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i^g^.       La  guerre  contre  le  roi  de  Sardaigne  avoit, 
Diracioir*.  comme  nous  Tavonsdit,  commence^  par  Tèc- 
cupation  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 
Le  général  Anselme ,  après  la  prise  et  le  sac 
d'Oneille    dans    le   Piémont   (  24  novembre 
1792),    fut    accusé    d'avoir    précédemment 
commis  d'exorbitantes  dilapidations  dans  le 
comté  de  Nice,  et  remplacé  parBiron.  Cette 
armée  avoit  alors  le  nom  à! armée  '  d Italie 
Biron,  par  ses  licutcnans,  battit  les  Piémon- 
tois  à  Sospello  (  i4  février  i7g3).  Le  21  du 
même  mois ,  Tamiral  Huguet  fit  en  Sardaigne 
une  descente  qui  ne  réussit  pas.  Peu  après, 
quelques  troupes  autrichiennes  sVtant  jointes 
à  celles  du  roi   sarde ,  leurs  forces  réunies 
entrèrent  dans  le  comté  de  Nice ,  puis  dans 
la  Savoie;  elles  furent  battues  et  repoussées 
dans  cette  province  par  le  général  Kellermann 
qui  commandoit  Tarmée  qu^on  appeioit  des 
jilpes ,  et  par  le  général  Dugommier ,  chef 
de  celle  d' Italie  ^  qu'il  quitta  bientôt.  Massépa 
et  le  général  Despinois ,  se  distinguèrent  soui 
le   successeur   de  Dugommier ,    le    général 
Dumerbion.  Au  mois  d'avril  17949  l'armée 
d  Italie  prit  une  seconde  fois  Oneille ,  qu^elIe 
avoit  évacuée  après  le  saccagement.  Elle  fit 
d'autres  conquêtes ,  tandis  que  Tarmée  des 
Alpes ,  commandée  par  le  général  Alexandre 
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Dumas,  forçoil  de  son  côté,  les  postes  les  1797. 
plus  iinportans  des  Alpes  savoyardes,  le  monlDi^ctoi». 
Valaisan  et  le  Pelit-Saînt-Bernard  ;  expédi- 
tions difficiles,  par  lui  confiées  au  général 
Basdelaune.  Au  mois  de  mai  le  général 
Dumas  enleva  lui-même  le  passage  du  Mont- 
Cénis  ,  le  plus  fréquenté  de  ceux  qui  sont 
entre  la  France  et  l'Italie ,  et  fit  forcer  celui 
des  Barricades ,  du  côté  de  Barcelonette  ; 
mais  la  folblesse  des  deux  armées  des  Alpes 
et  d^Ilalie  ne  permit  pas  à  leurs  généraux 
de  former  de  grandes  entreprises.  Le  général 
Dumcrbion  eut  cependant  une  affaire  à  Khe- 
rasc'j,  dans  le  Piémont,  y  fut  victorieux,  et 
contraignit  les  Autrichiens  de  se  retirer  dans 
la  ville  d'Acqui.  Il  n'y  eut  plus  rien  de  re- 
marquable durant  tout  le  reste  de  la  cam* 
pagne  de  1794- 

Celle  de  lygS  s'ouvrit  par  un  avantage  : 
les  deux  armées  d'Italie  et  des  Alpes  étoient 
réunies  sous  le  commandement  du  général 
Kellermann  ;  il  enleva  le  col  del  Monte  , 
après  avoir  dispersé  les  troupes  ennemies  qui 
le  gardoient.  Durant  le  reste  de  la  campagne , 
il  se  livra  une  infinité  de  combats ,  dont  les 
résultats  ne  furent  pas  considérables ,  si  Xon 
en  excepte  le  dernier,  donné  à  Loano,  prè$ 
de  Final ,  sur  la  côte  occidentale  de  Géoiss  , 
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1797.  le  23  et  1^  24  noTembre ,  par  Schërer ,  sac- 
>^^>^*^  cesseur  du  général  Kellermann.  Les  conseils 
de  Masséna  contribuèrent ,  dit-on  ,  singulier 
rement  à  la  victoire  remportée  par  les  Fran- 
çois, dont  les  suites  livrèrent,  quelques  mois 
après ,  à  Buonaparte ,  la  clef  de  Tltalie. 

En  Allemagne ,  les  républicains  eurent  la 
fortune  contraire ,  en  général ,  dans  la  cam- 
pagne de  1795.  La  coalition  étoit  si  peu  d'ac« 
cord ,  que  les  Autrichiens ,  presque  réduits  à 
leurs  seules  forces ,  se  montrèrent  beaucoup 
plus  redoutables  que  loi'squ'ils  étoient  secon- 
des par  la  Prusse,  et  que  TEspagne  &isoit 
une  diversion  qui  auroit  semblé  devoir  leur 
être  trcs-avantageuse. 

Vers  la  fm  de  la  campagne  précédente, 
deux  places  seules  restoient  aux  alliés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  Luxembourg  et  Mayence 
L^'unë  et  l'autre  furent  investies  par  les  Fran- 
çois ;  la  première  se  rendit  à  Moreaa ,  après 
six  mois.  Les  habitans,  effrayés  par  la  crainte 
d'un  bombardement,  contraignirent,  encliti- 
que sorte ,  le  commandant  à  capituler.  H  i^cn 
fut  pas  ainsi  de  Mayeuce.  Cette  place  ayant 
opposé  une  résistance  opiniâtre,  Glairfiaiit 
attaqua  les  lignes  des  assiégeans  et  les  ea 
chassa  (29  octobre  1795).  Le  général  autri- 
chien Wurmser  eut  les  n^mes  avants^  ds 


c^c  de  Manheim  dont  il  s'empara.  la  cam*   i;^, 
pagne  finit  par  un  armistice. 

L'année  1796  forme,  en  quelque  sorte, 
une  ère  nouvielle  pour  la  ({aeirre.ieai;térieureé 
Avant  d'y  entrer ,* nous  ferços.  un  récit  suc* 
cinct  de  la  guerre  civile  du  Midi^^dç^la  Ven- 
dée et  des  choiB^H^.  Nous  comm^çons  pair 
celle  du  Midi  ^  quoiqu'elle  ne  soit  pas^la  pre^ 
mière  en  date ,  pour  ne  pas  morceler  le  mût 
des  deux  autres ,  qui  ont,  été  plus  longues  §  et 
qui  se  tiennent. 

Lyon  fut  la  première  grande  ville  daxoyaumc 
qui  tenta  de  résister  .a  l'atroce,  tyràmiie  de  la 
convention.  Cette  ville  avoit  d'abord,  copunç 
toutes  celles  de  la  France  à  peu  près^  incUn^ 
pour  la  révolution  ;  iiuds  ce  sentiment  y  dura 
peu  (ainsi  qu'ailleurs)  p^raailesjhonoétesgenf' 
qui ,  voyant  le  nom  ^  >  patriobef  usurpé  paaç 
tous  les  scélérats,-lele|i|r  laissèrent  (i).  Un 
prêtre ,  nomme  Gballier ,  étahlidans  cette  ville ^ 
et  devenu  officier  municipal^  y  fot  le  chef  d'un 
dub  central  j  qui  la  remplit  de  confusion  et 
d'horreurs.  Il  se  faisoit  surnommer  le  Marat 
de  Lyon.  I^es  sans^^culottes  s'étant  armés  contrç 


M*< 


(t)  Le  peu  de  dëlailt  que  nouf  pouvons  donner  sUf 
cette  ville  seront  tirés  du  Si^e  de  Z/011,  nçUtion  tr^n-^jfla 
bile  par  M.-1'abbé  (xuillon^  deux  peti^  yolnmes*       ^^ 

G.  3i  ' 
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i^y,  les  véritables  citoyens  »  un  combat  s^engagc  dstn» 
Dirtctoirt.  la  villc  Ic  29  Hiai  1792.  Les  sansculoUcs  sont 
Taincusy  après  dix  heures  de  résistance:  Chai* 
lier  et  quelques  autres  sont  pris.  On  instruit 
leur  procès.  La  convention,  pai^  un  décret, 
les  prend  sous  sa  sauve^-garde^  et'rcifid  tous  les 
dépositaires  de  rautoritc  pobTique/à  Lydh, 
responsables,  sur  leurs  têtes,  delà  sû^Médes 
accusés,  dont  elle  évoque  le  procèss  au  tribii- 
nal  révolutionnaire  de  Paris,  d'oo  ils  séinàient 
sortis  couronnés  de  lauriers,  comme  Marat^, 
pour  être  portés  aussi  en  triomphe  h  la  con- 
vention. LesLyonnoîs,  sans  égard  aux  ordres 
et  aux  menaces  des  conventionnels,  font  jiigcr 
les  prévenus  à  Lyon.  Deux  seulement,  Challier 
et  un  de  ses  complices ,  sont  envoyés  à  la  mort. 
Challier  fut  le  premier  qui  tomba  sous  le  fer 
de  la  guillotine,  qu'il  avoit  fait  venir  de  Paris 
pour  immoler  Tinnocenco.  La  convention, 
furieuse,  ordonna  le  siège  de  Lyon.  ConMKsenc^ 
le  6  août  1793 ,  il  finit  le  9  octobre.  La  force 
et  la  famine  concoururent  à  la  réduction  delà 
place,  assiégée  par  soixante  mille  hommes,  et 
qui  ne  comptoit  qu'environ  huit  mille  combat- 
tans.  Ceux-ci  déployèrent  le  plus  grand  cou- 
rage ,  et  furent  secondés  par  celui  des  vieillards, 
des  femmes  et  des  enfans.  Leur  commandant, 
M.  Pcrrin  de  Précy ,  se  couvrit  de  gloire.  Quand 
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la  ville ^  ouverte  de  tout  côté,  fat  dans  Tiinr  i^ç^-. 
puissaiïce  abaolue  de  tenir  plus  long-lcmps ,  il  D«««i»"t. 
en  sortit  à  la  tête  d'une  colonne.  Le  comte  de 
Virieu ,  membre  du  côté  droit  des  Etats-Gcné- 
raux,  en  comraandoit  une  autre/ Elle»  furent 
atteintes  par  lei&.  républicains^  La  plupart  des 
fugitifs  périrent,  en  se  battant  avec  intrépi- 
dité. Le3atitrcS)S'étant  dispersés,  furent  massa- 
crés inhumainement  par  les  gens  de  campagne» 
à  Texc^ption  d'environ  quatre-vingts,  qui  par- 
vinrent à  gagner  la  Suisse ,  avec  les  deux  che& 
que  nous  venons  de  nommer.  La  convention^ 
par  un  décret  du  12  octobre,  ordonna  que  le 
nom  de  Lyon  fût  supprimé.  On  y  substitua 
celui  de  Commune  -Affranchie.  Tous  les  biens 
des  propriétaires  et  des  comnierçans  furent 
confisqués ,  et  leurs  maisons  démolies.  La  place 
de  Bellecourt ,  une  des  plus  belles  de  l'univers  ^ 
disparut..;  Une  commission ,  nommée  tempo- 
raire., composée  de  cinq  membres /jugea  mili- 
tairement les  contre- révolutionnaires  ;  c'est 
ainsi  qu'on  nommoit  ceux  qui  n'avoient  pas 
voulu  se  laisser  égorger  par  les  jacobins  et  les 
sans-culottes.  Trois  régicides  furent  envoyés  à 
Lyon  pour  présider  aux  atrocités  qui  alloient 
s'y  commettre  :  CoUot-d'Herbois,  Fouché,  et 
Montaut  qui  n'y  alla  pas,  et  fut  remplacé  par 
Laporte ,  autre  régicide.  Le  premier,  méchant 

3i. 
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I797-  cûmcdicn,  siftlc ,  il  y  avoit  dix  ans,  dans  cette 
Dif«ci*ir».  ville,  en  conscrvoit  un  ressentiment  implacables» 
Il  passe  pour  le  principal  auteur  de  la  dëvas^ 
tation  et  des  massacres  qui  la  désolèrent.  Mais 
des  lettres,trouvëcschez  Robespierre,  prouvent 
la  complicité  du  second.  Ils  écrÎToient  à  la  con- 
vention que  les  démolitions  ctoient  trop  lentes. 
«  L'explosion  de  la  mine ,  ajoutoient-ils ,  Fac- 
»  tivitë  dévorante  de  la  foudre,  peuvent  seules 
»  exprimer  la  toute-puissance  du  peuple.  Sa 
»  volonté  ne  peut  être  arrêtée  comme  celle  des 
M  tyrans;  elle  doit  avoir  l'efTet  du  tonnerre.» 
Les  juges  et  le  bourreau  fatigués  demandèrent 
quelque  répit  à  Collol ,  et  ne  purent  Tobtenir. 
Les  spectateurs  qui  n'applaudissoient  pas  au 
supplice,  y  ctoient  eux-mêmes  envoyés.  On  se 
con'tentoit  quelquefois  de  les  lier  sur  Técha* 
faud,  oii  ils  étoient  arrosés  du  sang  des  vic- 
times. On  en  compta  environ  six  mille. 

Marseille  fut  également  accablée  par  la  con* 
vcntion.  Celte  ville  avoit  d^abord  embrassé  la 
révolution  avec  transport.  Les  négociass  dont 
elle  ctoit  remplie  n'aimoient  point  la  noblesse. 
Quand  aucune  distinction  ne  s^atlache  k  la 
naissance,  toutes  sont  réservées  i  la  fortune. 
Le  commerce  crut  que  rien  ne  seroît*att^4Sessus 
ou  au  niveau  de  For,*  dès  que  l'illuslration  de 
la  noblesse  auroit  tout  à-fait  disparu;  car  cette 
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illustration  étoit  déjà  fort  atténuée  par  les  chan-  1797. 
gemens  surrenus  dans  les  mœurs ,  les  habitude^  » 
}es  intérêts^  par  beaucou|>  de  causes  connues, 
et  qu'il  n*entre  pM  daas  notre  sbjet  de  détail- 
ter  ;  bientôt  le  commerce  s^aperçut  qu'il  avoit 
£iit  une  fausse  spéculaticm^  qo^il  ne  dépendoit 
pi»  de  lui  d'arrêter  le  torrent  dévastateur  delà 
rérolution ,  au  point  ou  son  intérêt  Peut  exigé, 
qu'après  avoir  renversé  la  noblesse  et  le  clergé, 
il  alloit  aussi  edtraider  le  commerce ,  et  avec 
toutes  ses  richesses^  Alorâ  il  voulut  y  oppo- 
ser une  digue.  Mais  il  ne  fit  que  def  efforto 
partiels  et  inisufiisaiis.  L<yoii  9  menacé  par  .les 
conventionnels ,  avoit  réclamé  les  secours  da 
Midi.  Marseille^  in  jUeq  d^aoeOUrU*  tout  eptière 
pour  défendre  la^  (afiise  commune ,  envoya  4^ 
stipendiés  auïquela/s^ijojj^îrttnt  des  insfifgf^ 
de  plusieurs  villes'^  Midi^  également  so^lf- 
vées  contre  la  conv^utiott.  Tous  fiureot-,  i|am 
peine ,  dissipées  par  le  ulénéral  Carteaun ,  qui , 
sur-le-champ ,  entra  dans:  Marseille ,  secQUi^ 
parles  révolutioanairesdela  ville  (a5  adût  f  ^g^). 
Les  plus  beaux  édifices  fureat  détruits  «  QtVi^ 
cents  citoyens  iitimolés ,  une  ccuntributicm  de 
quatrc  millions  imposée* 

Beaucoup  d^insurgés  se  réfugièrent  à  .TouJi^ai 
qiii ,  après  avoir  adoptéavec  foreoTt  leSmiMia^ 
républicaines,  s'étoit,  cMimieprfy^^jmfftl^ 
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1-97.  Midi ,  soulevé  conlrc  les  atrocités  de  la  con- 
sirtcioirt.  venlion.  LesToulonois,  menacés d^un  siège  par 
les  républicains ,  étoienl  bloqués  et  afTamés  par 
une  flotte  angloisc.  L'amiral  Hood  qui  la  com- 
mandoit,  otTrit  du  pain  et  la  paix,  si  Ton  vou-^ 
loit  arborer  Télcndard  royaliste.  Ses  offres 
furent  acceptées  avec  joie.  Il  prit  possession  de 
la  place  au  nom  de  Louis  XYII.  Des  Espagnols 
et  des  Napolitains  y  entrèrent  aussi.  Carteaux 
Tint  aussitôt  y  mettre  le  siège.  Buonaparte  étoit 
dans  son  armée.  C'est  ici  le  moment  de  faire 
connoître  Torif^îne  et  les  premières  actions 
d'un  guerrier  qui  a  rempli  Tunivers  du  broit 
de  son  nom. 

II  naquit  à  Ajaccio,  en  Corse,  le  i5  août 
1769.  Sa  mère  se'nommoit  I^iOetitia  Ramolim.i 
femme  d'une  grande  beauté.  Il  devoit  être 
d^unc  noble  origine ,  puisque  son  père  (Charles) 
a  été  député  de  la  noblesse  en  France.  Ce  der- 
nier fut  protégé  par  le  comte  de  Marbœuf , 
gouverneur -général  de  la  Corso.  Il  mourut 
jeune,  laissant  cinq  fils,  Joseph,  Napoléon,  Lu* 
cîen ,  Louis  ,  Jérôme ,  et  trois  filles ,  Caroline , 
Elisa ,  Pauline.  Ces  deux  dernières  avoient 
d'autres  noms  que  Buonaparte  changea ,  ne  les 
trouvant  pas  assez  nobles.  On  dit  que  M.  de 
Marbœuf,  patron  de  cette  famille,  aima  plus 
particuUèremcuit  Napoléon ,  et  la  chroniquo 
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^anxlaleusc  en  a  donne  un  molif. que. F  histoire  1797. 
ne  peut  adopter.  Quoi  qu'il  en.$oit,  il  fit  entrer  i>i'««ioir«. 
cet  enfanta  l'Ecole  Militaire  de  Brienne,  puis 
à  celle  de  Paris^  En  1781»  il  le  fit  admettre  dans 
le  rdgiment  d'artillerie  delà  Fcre.  En  1789 ,  le 
général  Paol  i ,  rappelé  en  France  par  un  décret , 
emmena,  en  partant  pour  la  Corse ,  ce  jeune 
homme,  dont  le  père  avoit  été  son  ami.  Il  exis- 
loit  deux  partis  dans  cette  île,  comme  sur  le 
continentdelaFranc€,raristocratieetla  démo- 
cratie. Buonaparte  se  rangiea  dans  le  dernier , 
et  fut  nommé  lieutenani-colo;i>el  de  la  garde 
nationale.  Paoli ,  d'abord  partisan  de  la  révo- 
lution françoise,  l'eut  en  horreur  quand  elle 
eut  fait  tomber  la  tête  do  Louis  XVI.  S'étaut 
rendu ,  en  quelque  sorte ,  le  maître  de  la  Corse , 
il  en  bajinit  Buonaparte  :  on  ue  sait  si  ce  fut 
uniquement  pour  ses  opinions  et  sa  conduite 
révolulionnaire ,  ou  pour  un  crime  particulier , 
qu'il  comniit,  dit-on,  et  qui  méritoit  la.  mort. 
L'exilé  se  rendit  à  Marseille  avec  toute  3a 
famille  ;  de  là  au  sié^e  de  Toulon,  où  il  fut 
replacé  dans  rartillêrie  ;.car  il  ne  t^noit  plus 
à: rien.  Bientôt  il  en  eut  le  commande menJL, 
ck  doâoa  tout  d'abord  des  preuves  de  courage 
et.  de* 'Capacité.  La  place  fut  évacuée  par  les 
alliés  le  ii$  décembre.  1793 ,  et  le  lendemain:  y 
en  trère  nt  les  troupes  repu  blicaincs.LesÂnglois, 
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i^y.  ne  pouvant  emmener  la  flotte  françoîsf ,  y 
x>:mtoîrc.  mirent  le  feu.  Ce  fut  un  spectacle  èffFajiant , 
et  une  perte  déplorable.  Quinze  vaisseaux  de 
ligne,  sans  parler  des  frëgates,  des  navires 
d'une  moindre  importance ,  d^une  immense 
quantité  de  bois  de  construction,  et  de  muni- 
tions navales,  devinrent  la  proie  des  flammes; 
les  sans-culottes  se  consolèrent  ^  parce  qu^un 
vaisseau  qui  portoit  leur  nom  en  fiit  préserve. 
Les  galériens  brisèrent  leurs  chaînes  ^  et  furent 
accueillis  par  l'armée  à  laquelle,  sans  doMe, 
rivresse  de  la  victoire  ne  permit  pas  de  réflé- 
chir sur  la  honte  de  cette  association.  Une  iiifi* 
nité  de  citoyens ,  après  un  simulacre ^de  juge- 
ment ,  sont  foudroyés  tous  à  la  fois  par  le  canoit. 
Quelques  uns  n'en  ayant  pas^té  atteints,  on 
n'étant  pas  blessés  mortellement,  nnil  yoiic 
crie  :  «  Levez-vous,  on  vous  pardonne.  «  lis  se 
lèvent ,  et  le  canon  est  tiré  sur  eux  une  seconde 
fois.  Les  forçats,  à  qui  leur  dépouille  est  pra^ 
mise ,  achèvent  ceux  qui  échappent  à  cette  se- 
conde décharge.  On  ne  sait  pas  au  jostequelle 
bouche  fit  entendre  le  cri  meurtrier.  Bomia-* 
parte  fut  un  de  ceux  sur  lesquels  tomba  «Je 
soupçon,  à  tort  probablement.  QuaM'4»ëa 
complicité ,  elle  est  incontestable ,  ^piKa^^l 
commandoit  Tartillerie.  On  a  ditf.poar  Je 
disculper ,  qu'il  étoit  tenu  ^*obéir«  OUf «^nfif^i* 
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cjué  qu'il  eût  pu  s'en  dispenser  en  se  démettant  ;    i  ^f. 
mais  un  tel  parti  ne  pouvoit  même  être  mis  en  iK«w>ît». 
délibération  par  une  ambition  aussi  forcenée. 

Bordeaux,  patrie  des  Girondins,  â voit  em- 
brassé leur  parti ,  et  s'étoit  déclaré  en  faveur 
de  l'insurrection  du  Midi  contre  la  convention. 
Pour  punir  ce  double  crime,  elle  lui  envoya 
un  de  ses  membres,  qui  travailla  cette  ville 
dans  le  sens  de  la  révolution  ;  mais ,  bientôt 
converti  par  Tamour  à  Thumanité,  il  çnarcha 
dans  d'autres  voies.  On  dépécha ,  pdur  récbauf' 
fer  son  zèle,  un  jeune  homme  de  dix-neuf 
ans ,  qui  remplit  la  ville  de  désolation  ;  et  le 
conventionnel,  ayant  persisté  dans  son  retour 
à  de  meilleurs  principes,  fut  rappelé. 

Buonaparte ,  loin  de  laisser ,  comme  lui  g 
refroidir  son  patriotisme  ,•  s'attacha  aux  plus 
ardcns  patriotes ,  comme  au  moyen  fe  plus 
sûr  de  faire  son  chemin ,  et  se  lia  intimement 
avec  Robespierre  le  cadet*  Il  étoit  à  l'armée 
d'Italie ,  du  côté  de  Nice  ,  lorsque  la  révolu- 
tion du  9  thermidor  vint  mettre  fin  à  la  ty- 
rannie de  Faîne  et  à  la  vie  des  deux  frères; 
Ceux  qu'on  nommoit  terroristes  étant  alors 
tombés  en  défaveur ,  Buonaparte  fut  susfperldu 
de  ses  fonctions  et  arrêté.  Bientôt  il  redefint  . 
libre;  mais  Je  président  du  comité  mililâJN^) 
Aubry^  quoique  régicide ,  eimemi  décidé  dl^» 
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i797«   terroristes  ^  ayant  destitué  dix  ou  douze  mille 
Dimioirt.  officiers^  Buonaparte  se  trouva  du  nombre. 
Il  sollicita  du  coniilc  de  salul  public  la  per- 
mission de  -passer  au  service  de  la  Turquie. 
Les  amis  qu'il  avoit  à  la  convention  s^y  oppo- 
sèrent et  le  firent  réint<fgrer.  Le  i3  vendé- 
miaire y  lui  ouvrant  la  porte  de  1^  fortune ,  lui 
valut  le  commandement  de  Tarmée  d^Ilalie. 
Au  mois  de  mars  1796,  il  part,  et  va  trouver 
dans  le  Piémont,  des  soldotsqui  n'ont  ui  pain, 
ni  habits,  ni  armes,  pour  ainsi  dire.   U  leur 
fait  une  courte  harangue ,  dont  Annibal  lui 
avoit  fourni   le  modèle.    «  Braves  soldais , 
>»  dit-il ,  en  leur  montrant  les  plaines  d'Italie, 
»  vous  manquez  de  tout  ;  jetez  un  regard  sur 
j»  CCS   riches   contrées   :   elles    vous  appar- 
ia tiennent  ;  c'est  là  que  vous  trouvei*ez  tout 
»  ce  dont  vous  avez  besoin.  »  L'armée  qu'il 
avoit  à  combattre ,  commandée  par  le  général 
Beaulicu ,    étoit    de    cinquante  -  huit    mille 
hommes,  Autrichiens,  Sardes  et Napolilnus. 
Buonaparte  en  avoit  environ  soixante  mille» 
Du  10  au  28  avril.,  en  quinze  joiirs  ; ' iL  lixrc 
six  combats,  dans  lesquels  il  a  toujo)irs:dV 
\antage,  sépare  Tarmée  autrichiënno.dé-ëelle 
du  Piémont,  et  contraint  le  roi  derfiabdaigM 
à  signer  un  armistice,  en  rémettabt  am  maîos 
du  vainqueur  ^rois  dé  tes  £prtéM8S€ïBs(':Uaé 
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cruauté  inutile  du  général  y  souilla  ses  pre-  1797. 
lïiiers  succès  :  un  émigré  fiaïlçois  lui  est  en-  Birecioirt, 
voyé  pour   parlementer  ;    il    le   livre  à  une 
commission  militaire  qui  le  fait  fusiller. 

Après  que  les  Sardes  se  furent  retirés  de 
larmée  des  alliés,  Beaulieu,  réduit  à  vingt- 
quatre  mille  hommes,  au  plus,  en  iajâs^  six 
mille  pour  défendre  le  passage  du  Pô^  et, 
avec  le  reste ,  se  cantonna  entre  le  Tésiq  et 
la  Sésia  pour  couvrir  le  Milanois.  Mais  le  Pô 
fut  passé  sans  obstacle  dans  un  endroit  mal 
gardé  ,  parce  que  Tennemi  s'attendoit  que  le 
passage   seroit    tenté    ailleurs.   Buonaparte , 
après  ravoir  de  nouveau  combattu  àFombio, 
se  trouva  bientôt  à  la  vue  de  Milan.  Les  Au- 
tricliiens   avoient    passé    TAdda  ;   pour    les 
joindre  ,  les  François  furent  obligés  d^atta- 
quer  le  pont  de  Lodi  «  où  ils  perdirent  beau- 
coup de  monde ,  mais  qu'ils  forcèrent  enfin  ; 
on  se  battit  sur  l'autre  rive,  et  ils.triom-; 
phèrent  encore  ;  ce  ne  fut  pas  sans  un^  grande 
perle.  Cette  journée  leur  coûta  douze^millB, 
hommes.  Les  suites  en  furent  décisives.  Milaii» 
ouvrit  ses  portes.  La  démagogie  fttisolt  Ijes* 
mêmes  progrès   que  Jes  .armées  firançoiseSt} 
des  missionnaires  de  la  rép.uibliqu:e   lii.  P^^n 
choient  et  faisoient  des*  prosélytes..  I^'ItalMi 
fut,  en  quelque  sorte,  mise  aii  {>illage !» Iftn 
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1797.  tableaux,  les  statues,  les  chefs-d'œuvre  de^l 
Dirtet«irt.  ar[s  furent  enlevés.  Les  pelitea  puissances 
dont  cette  contrée  est  remplie,  achetoientla 
paix  ou  des  trêves  au  prix  qu^y  vouloit  mettre 
le  vainqueur.  Cependant  la  Lombardie ,  op- 
primée ,  s^insurgea  presque  tout  entière.  Le 
foyer  du  soulèvement  étoit  à  Pavie  ;  il  ne 
réussit  pas.  Des  fleuves  de  sang  l'expièrent 
Pavie ,  Pisan ,  Pisc  ,  Lodi ,  beaucoup  d'autres 
villes ,  bourgs ,  ou  lieux  voisins  furent  pillés 
et  saccagés  (à  la  fin  de  mai  1796 )• 

Les  Etats  neutres  ne  furent  guère  plus  res- 
pectés que  ceux  qui  s'étoient  onvcrtemeat, 
déclarés  contre  la  république.  Parmi  les  pre- 
miers ,  qui  étoicnt  en  petit  nombre,  on 
comptoît  Venise.  Louis  XVIIt  étoit  dans  les 
Etats  de  cette  république,  à  Vérone.  Le  sé- 
nat vénitien  ,  pour  détourner  Forage  qa^A 
Oraignoit  malgré  sa  neutralité,  voulut  que 
Louis  XVIII  sortit ,  dans  le  plus  court  délai  1 
des  terres  de  la  république.  Ce  monarque  1 
^ichoqué  d'un  procédé  aussi  brusque,  répondit 
qu^avant  de  partir ,  il  exigeoit  premièremeat 
que  le  livre  d'or  sur  lequel  la  famille  des 
Bourbons  étoit  inscrite ,  lui  fût  présenté  pour 
qu^il  en  rayât  le  nom  de  sa  propre  nain; 
ensuite  qu'on  lui  rendit  Tarmure  do&t  son 
aïeul^  Henri  IV  avoit  fait  présent  à  la  réf^" 
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blique  deVenise.  L'évënement  prouva  que  la  J797. 
terreur  des  Vénitiens  n'ctoit  que  trop  fondée.  Bâmioîrt. 
Beaulieu ,  retiré  derrière  le  Mi'ncio  ^  fut  suivi , 
battu  par  Buonaparte ,  et  passa  TAdige  pour 
prendre  une  nouvelle  position  dans  les  gorges 
du  Tyrol.  Le  vainqueur  éprouva  des  obstacles 
au  passage  d'è  ce  fleuve.  Plusieurs  combats, 
livrés  sur  ses  bords ,  ne  purent  d^abord  le  lui 
procurer.  Cependant  il  faisoit  en  même  temps, 
ou  faisoit  faire  d'autres  expéditions.  Des  dé- 
tachemens  de  sort  armée  prenoient  posses- 
sîon  de  Bologne ,  de  Ferrare ,  d'Urbin ,  de 
Livoume ,  et  les  dépouilloient.  Sous  ses  aas« 
pices ,  un  gouvernement  républicain  s'établis-^ 
soit  dans  le  Milanois.  Une  insurrection  des 
fiefs  impériaux ,  écrasés  par  les  contributions 
levées  sur  eux,  fut  réprimée  par  le  fer  et  la 
flamme.  Le  pape  Pie  VI ,  et  le  roi  de  Naples 
Ferdinand  IV  ,  acbetèrent  fort  chèrement  des 
armistices.  A  peine  furent-ils  conclus  que  les 
peuples  de  la  Romagne ,  fatigués  des  exactions 
qu^on  leur  faisoit  éprouver,  se  soulevèrent.  Ib 
furent  écrasés ,  comme  les  habîtans  des  Aéb 
impériaux  venoient  de  Têtre. 

L'Autriche ,  réveillée  par  tant  de  revers  ; 
envoya  le  maréchal  Wurmser ,  guerrier  octo- 
génaire ,  au  secours  de  Beaulieu ,  à  qui  il  ne 
restoit  plus  que  quinze  mille  hommes.  Leurs 
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1797,   forces  réunies  dans  le  Tyrol,  s'ëlcvèrent  i 
Dirvcuin.  pf^g  |]e  cinquafitctnillo  conibattans.  Wurmser 
a  d'abord  des  succès  ;  Buonaparle  qui  assié- 
gcoit  Mantoue,   se    retire  précipitamment, 
abandonne  son  artillerie  de  siège,  va  chercher 
JesAutrichiens,  et  remporte  une  victoire  écla- 
tante à  Castigtione  (5  août).  Ce  gcocral  écri- 
vit au  directoire  que,  s'étant  trouve  quelque 
temps  après  à  Lonato ,  petite  ville  dans  le  voi- 
sinage de  Castiglione  ,  avec  douze  cents  hom- 
mes ,  une  division  ennemie,  qui  encomptoit 
quatre  mille,  cerna  la  place ,  et  la  somma  de  se 
rendre.  Buonaparte ,  après  avoir  fait  déban-" 
der  les  yeux  au  parlementaire ,  lui  riîpondit  : 
«  Si  celni  qui  vous  envoie  a  la  prétention  de 
»  prendre  le  général  en  chef  de  Tltalie ,  qui 
»  est  ici   avec    l'armée   républicaine ,   qull 
»  approche.  Si,  sous  quelques  minutes ,  il  n'a 
»  posé  les  armes,  je  ne  ferai  grâce  àpersoniife.* 
Et  les  armes  furent  posées.  11  faut  en  conve- 
nir, c'est  un  étrange  commandant  que -celui 
qui  croit,  sans  examen  et  sans  inforviâtioQ  r 
qu^une  grande  armée  est  entrée  incog^Qt 
et  se   trouve  tout  entière  dans  une  pfletite 
ville  ;  quelque  chose  qu'on  en  veuille  penser, 
Buonaparte  ne  tarda  point  à  poursuivre  ses 
avantages.  Le  siège  de  M antoue  est  repris , 
TAdigc  passée ,  et  Tenncmi  encore  tot^ement 
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léfaît  à  Roveredo  le  3  septembre ,  le  8  à  Ras-    i^g^. 
ano,  et  le  i5  à  Saint- Georges.  "Wurmser  ne  Dirtcuirt. 
>ut  que  se  jeter  dans  Mantoue  avec  quatre  à 
:inq   mille    hommes ,  tristes  débris  de  son 


•mée. 


Dans  le  même  temps  «  à  peu  près ,  Buona- 
)arte  eut  la  satisfaction  de  contribuer  à  chas- 
ser de  la  Corse  les  Anglois  à  qui  Pabli  avoit 
ivre  celte  île.  On  s'étoit  soulevé  contre  ces 
étrangers;  Buonaparle  envoya ,  deLivourne> 
lux  insurges  ,  un  secours  qui  leur  fut  utile» 
\u  mois  d'octobre,  ils  contraignirent  Tennemi 
révacuer  la  Corse. 

Tout  prospéroit  ainsi  à  Buonapartc.  Pour 
Hrc  maître  de  Tllalie  ,  il  ne  lui  restoît  plus 
}u^a  prendre  Mantoue.  L^ Autriche,  pour  lui 
iîsputcr  celte  conquête  ,  envoie  une  nou- 
velle armée ,  sous  les  ordres  du  général 
Alvinzi ,  qui  prend  une  position  très  -  forte 
dans  le  village  d'Arcole.  Avant  de  pouvoir  le 
joindre,  les  François  ont,  comme  à Lodi,  un 
pont  fort  étroit  à  franchir;  ils  sont  repoussés 
trois  fois  ;  presque  tous  leurs  généraux  blessée". 
Baonaparte ,  entraîné  dans  la  dernière  dé- 
route ,  tombe  renversé  dans  un  marais  aoua 
le  feu  de  Tennemi.  Un  soldat  nègre  le  dëgage 
et  lui  sauve  la  vie.  Durant  trois  jours  Arcoie 
est  attaque  et  défendu  avec  la  plus  grande 
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1797.   énergie.  Enfin ,  il  est  emporté ,  Tarmée  au- 
Dimtoirc.  trichicnne  enfoncée.  Les  François  avoient , 
d'un  autre  côté,  essuyé  un  échec  à  Rivoli, 
près  d'Arcole  ,  et  perdu  quelques  positions  ; 
mais  ils  les   reprirent  presque   aussitôt,  et 
battirent  encore  Pennemi  sur  ce  point.  La 
cour  de  Vienne  fait  passer  de  puissans  renforts 
à  son  général  qui  s'étoit  retiré  vers  le  Tyrol. 
Alvinzi  reprend  roffcnsive.  Divers  combats 
se  donnent  aux  environs  de  Rivoli.  L^ Autri- 
chien ,  après  quelques  avantages ,  est  entiè- 
rement défait  (  16  janvier   1797  )•  Mantoae 
capitule  au  mois  de  février.  Le  19  du  même 
mois,  la  cour  de  Rome  fait  aussi  une  espèce 
de  capitulation.  Buonaparte,  ayant  rompu  Tar- 
mîstice  ,  avoit  envoyé  un  détachement  de  sod 
armée  sur  le  territoire  du  pape.  Les  troupes 
de  ce  souverain  osèrent  se  mesurer  avec  les 
vainqueurs  de  Tltalie,   et  se  battirent  avec 
courage  ;  mais  elles  ne  purent  résister  long- 
temps. Pie VI,  qui  avoit  acheté  déjà  un  armis- 
tice ,  acheta  encore  plus  chèrement  la  paix. 
Il  lui  fallut  renoncer  à  tout  droit  sur  Avignoo, 
le  comtat  Vcnaissin ,  les  Légations  de  Bologoey 
de  Ferrare  et  de  la  Romagne.  On  exigea» 
cntr^autres  choses ,  qu  'il  désavouât  le  meurtre 
de  Rasseville,  secrétaire  de  légation  àRomCf 
qui  avoit  été  assassiilé  en  1793,  dans  ât 
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ëmeute  excitée  par  la  haine  que  le  peuple  y  1797. 
porloit  si  justement  à  la  révolution  Françoise ,  directoire. 
et  par  la  première  apparition  de  la  cocarde 
tricolore  qu'avoit  prise  Basseville.  Rien  ne 
dut  coûter  moins  à  Pie  VI  que  le  désaveu 
d'un  meurtre  auquel  il  ne  pouvoit  sûrement 
avoir  eu  la  moindre  part. 

Un  adversaire  plus  redoutable  que  le  pon- 
tife   s'approchoit   pour    combattre    Buona- 
parte  ;  c'étoit  le  prince  Qharles  qui,  couvert 
de  gloire  ,  arrivoit  de  TAllemagne.  Il  y  avoit 
succédé  à  Clairfait  qui,  malgré  ses  briUans 
succès ,  blâmé  pour  avoir  conclu  un  armis- 
tice ,  s'étoit   retiré  aussitôt.    La   guerre  re- 
commença sur   ce  point.    L'archiduc,  très- 
inférieur  en  forces ,  se  vit  d'abord  contraint 
d'abandonner  le  pays  conquis  par  Clairfait 
dans  la  campagne  précédente ,  et  fit  une  re- 
traite habile  devant  deux  armées  françoises , 
celle  de  Sambre  et  Meuse,  et  celle  du  Rhin , 
commandées    par  le  général  Jourdan  et  le     .^ 
général  Moreau  ;  mais ,  ceux-cî  s'étant  un  peu 
séparés,  l'archiduc  tombe  sur  le  premier  qui 
marche  à  Ratisbonne ,  le  bat ,  le  suit  dans  sa 
retraite,  l'attaque  de  nouveau  avec  succès, 
non  loin  de  Wurtzbourg,  et  l'oblige  de  s'en- 
fuir jusqu'à  Dusseldorf.  Moreau,   q»«i  avoit 
marché  vers  Munich ,  fit  une   glorieuse  re- 

6.  32 
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1797.  traite  et  battît  même  un  détachement  de 
Bimtoirc.  Tarmée  qui  le  poursuivoit  ;  mais  son  aile 
gauche  dut  son  sahit  à  la  violation  du  terri- 
toire neutre  de  la  Suisse.  Ce  pays  favorisa  les 
François  qu'il  força  néanmoins  de  déposer 
leurs  armes  à  la  frontière,  et  dont  il  séquestra 
les  chevaux.  L'une  et  l'autre  armée  avoient 
commis  les  plus  grands  excès  en  Allemagne. 
«  La  rapacité  de  ces  protecteurs  des  chau- 
»  mières(i),  dit  le  journaliste  Mallet-du-Pan  » 
»  n'avoit  pas  épargné  une  cabane.  »  Aussi 
tout  ce  qui  eut  le  malheur  de  s'écarter  un 
peu  ,  fut  assommé  par  les  paysans.  L'arthiduc 
suit  l'armée  du  Rhin  jusqu'au  fort  de  Kehl , 
qui  résiste  long-temps ,  parce  que  tes  t^ran* 
çois,  maîtres  du  pont  de  Strasbourg,  en  renpu- 
veUent  sans  cesse  la  garnison.  Moreau  attaque 
les  lignes  de  l'archiduc ,  mais  il  est  repoussé» 
L'arche  du  pont  d'Huningue  est  prise 'après 
le  fort  de  Kehl.  Ensuite  un  armistice  sur  le 
Rhin  est  convenu  (  7  décembre  ). 

Alors  le  prince  Charles  court  s'opposeraux 
progrès  de  fiuonaparte  ;  mais  son  armée  étoit 
bien  moins  nombreuse  que  celle  de  la  répu- 
blique ,  à  laquelle  on  avoit  envoyé  Iqs  renforts 
—  ~  _  _^^_^^^^^_^^ 

(1)  La  maxime  des  révolutionnaires,  dans  Torigine  1 
ëloit  :  Guerre  aux  châteaux  ;  pai»  aux  efiaumièçes^ 
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les  plus  considérables,  tirés  de  rarmée  du  1797. 
Rhin,  commandée  par Moreau.  Les  premiers  ^*'*^^' 
combats ,  en  conséquence,  furent  tous  à  l'avan- 
tage des  François.  LeTyroEet  laCarinthie  sont 
franchis  par  leurs  troupes  ;  eilles  ont  déjà  péné- 
tré dans  la  Styrie,  jusqu^à  Léoben ,  à  quarante 
lieues  de  Vienne.  L'alarme  est  dans  cette  capi- 
tale de  TAutriche  ;  mais  Tempèreur  est  loin  de 
s^y  abandonner.  L*opinion  commune  étoit  que' 
Buonaparte  au  comble,  en  quelque  sorte,  du 
succès,  se  trouvoit  dans  une  position  infiniment 
dangereuse.  La  monarchie  entièrede  TAutnche 
courut  aux  armes.  Le  vainqueur  avoit  laiissé 
fort  en  ai;rière,  dans  le  Tyrol,  beaucoup  de 
ses  troupes.  Le  général  Joubert,  qui  cominan- 
doit  une  division,  çn  avoit  perdu  une  grande 
partie.  Firnne,  dans  la  Camîole,  bien  Ipiii^ur 
lés  derrières  de  l'armée  françoise,  avoit  été 
reprise,  et  les  Etats  vénitiens  étoient  dans  une 
grande  fermentation.  Buonaparte,  environné 
de  tant  de  périls ,  propose  la  paix  :  les  prémni- 
nairesen  sontsîgnésàLéoben,  le  18  avrilkygy* 
Cel  général ,  qui  avoit  promis  à  TAutriphe  lès 
Etats  de  Venise ,  s'en  saisit  à  Taide  de§  troubles 
qu'il  y  fait  naître  ;  une  autre  révolte  fonientée 
par  lui  à  Gènes  transforme  son  gouverne- 
ment, mclé  de  démocratie  et  d'aristocratie,  en 
une  pure  démocratie ,  sous  le  nom  de  RégU- 

•      ■    '   ^^.*  *  ■"  '  32. ■'"''"  ■'''  * 
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1797.  blique  Ligurienne.  Les  fiefs  impériaux ,  après 
Dimtoirt.  avoir  clé  aussi  mis  en  insurrection,  se  reàni- 
rent  à  cette  république  :  celles  de  Lucques  et 
de  Saint-Marin  n'échappèrent  pdiht  à  la  révo- 
lution Françoise;  elles  firent  la  leur  à  son 
imilalion. 

Le  traité  définitif  entre  la  république  fraii- 
çoise  9  représentée  par  Buonàparte,  et  Témpe- 
reur»  se  conclut  à  Campo-Formîo,  le  6  oc- 
tobre 1797.  Ses  principales  clauses  forent  la 
renonciation  de  T Autriche  à  la  Bél^iq(uc  ,  en 
faveur  de  la  France  :  la  formation  en  Italie 
d'une  république  nommée  Cisalpine,  el  com- 
posée delà  Lombardie  autrichienne,  et  àotres 
Etats  de  Fempereur  dans  cette  contrée .:  la 
France  consentit  que  ce  prince  possédât  cieux 
de  Venise  ,  à  Texception  des  Iles  du  .Le- 
vant :  CSorfou  ,  Zante,  Céphalonie,  Sàînfe- 
Maure ,  Cérigo ,  et  autres  qui  démeuréroiênt  à 
la  France;  il  fut  convenu  quVn  congrès, 
assemblé  à  Rastadt,  régleroit  lés  cdriâilibns 
de  la  paix  entre  la  république  friahçoîse  et 
Tempire  germanique. 

Ainsi  se  termina  la  guerre  Gbminënc?e 
en  179^9  par  la  coalition,  et  dans  làqaélfe 
rAutrichc  fut  la  dernière  puissance  conrtiiiën- 
tale  qui  demeura  sur  le  champ  dé  bàfaîllê. 
Durant  cet  intervalle  de  cinq  ans,  b  France 
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fut  déchirée  par  la  terrible  guerre  de  la  Vendée^  1797. 
dont  celle  des  C^qwa/25  ne  fut  qu'une  suite,  et  ^*"^*»*"* 
pour  ainai  dipç  uq  épisode  :  nous  allons  ra- 
conter sanç  interruptiop  les  éycnemens  prin- 
cipaux de  cette  guerre  civile.  Elle  pri^  nais- 
sance dans  le  pays  de  Bocage  qui  comprend 
une  partie  du  Poitou ,  de  rAnjou  et  du  comté 
î^antois.  Ce  pays  qui,  depuis  la  révolution, 
est  connu  sous  le  nom  de  Vendée  ,  fait  aujour- 
d'hui partie  de  quatre  départemens  :  Loire- 
Inférieure  ,  IVJaine  et  Loire ,  Deux-Sèvres  et 
Vendée  ;  en  général ,  on  y  étoit  mécontent  de 
la  révolution.  Il  y  eut,  au  mois  d*août  1 792 ,  un 
mouvement  insurrectionnel  ;  il  ne  réussit  point, 
et  coûta  la  vie  k  une  centaine  de  paysans  qui  - 
attaquèrenj;  sans  succès  la  ville  de  Bressuire, 
La  levée  de  trois  ceat  mille  hommes,  ordonjaée 
en  1793  ,  fut  le  signal  d'un  soulèvement  pres- 
que universel  dans  le  Bocage  ;  on  peut  dire  que 
cette  guerrie  fut  défensive.  Son  unique  motif 
étoit  la  défense  du  trône ,  de  Tautel ,  et  de  la 
liberté  individuelle  ,  que  les  Vendéens  ne  cru- 
rent  pas  devoir  sacrifier  pour  soutei;^îjr  une 
convention  régicide  qui  avoit  soulevé  contre 
elle  toute  l'Europe.  Le  premier  chef  des  jn- 
surgés  fut  Cathelineau ,  voiturier ,  au  district 
de  Saint-*Florent ,  dans  TAnjou.  Au  mojis  de 
mars  1793,  il  prit  le  même  jour  un  , poste 
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jr-tj^.  ennemi,  Jallais,  et  ]a  pelile  ville  de  Che- 
Directoire,  mille  ,  oii  il  Latllt  (leux  cents  hommes.  I\6uni 
à  Foret,  jeune  paysan,  etàStoflet,  garde- 
chasse  ,  il  sVmpara ,  le  1 4  du  même  mois ,  de 
Cholet,  vainement  défendu  par  cinq  cents  ré- 
publicains. Les  înî^urgés  de  ce  canton  allèrent 
chercher  dans  leurs  châteaux  des  chefs  plus 
accrédités;  et  d'abord  MM.  d'Elbce  et  de 
lîonchamp  :  le  j)remier  commanda  la  princi- 
pale armée  ,  appelée  la  Grande-Armée,  com- 
posée d'Angevins  et  de  Poitevins. 

Dans  le  Ras-Poitou  ,  le  soulèvement  com- 
--'  mença  le  12  mars,  au  district  de  Machecoiilt, 
seul  point  de  Tinsurrectionoùil  ait  été  commis 
quelques  cruautés.  Ceux  qui  la  firent  ne  tar- 
dèrent pas  à  tirer  de  son  château  M.  de  Char- 
rette, et  à  lui  déférer  le  commandement. 
C'étoit  un  gentilhomme  né  en  Bretagne',  et 
qui  avoit  servi  dans  la  marine» 

Une  troisième  armée  se  forma  dans  le  Bas- 
Poitou,  au  département  de  la  Vendée.  Elle 
prit  pour  chef  M.  de  Royrand  ,  ancien  et  res- 
pectable militaire  :  comme  ce  fut  là  que 'lés 
insurgés  remportèrent  d'abord  les  plus  grands 
avantages ,  on  leur  donna  le  nom  de  Yendécns 
à  tous  sans  distinction. 

La  guerre ,  dans  le  principe  ,  se  fit  très  irré- 
gulièrement. Ou  assure  que  la  convention  ne 
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vouloit  pas  se  presser  d'étouffer  cette  îasur-  1^97. 
rcction,  regardantia  Vendée  comme  un  abîme  wrectoir.. 
où  tons  les  royalistes  viendroîent  s'engloutir; 
ce  qui  est  du  moinstrès  sûr,  c'est  qu'elle  n'en- 
voya, en  commençant,  que  de  mauvaises 
troupes  contre  les  Brigands  :  c' est  ainsi  que 
les  républicains  appeloient  ceux  qui  combat- 
toient  pour  le  roi ,  en  son  nom ,  et  sous  son 
drapeau.  On  ne  leur  opposa  que  des  recrues 
sans  expérience ,  et  des  gardes  nationaux  sans 
aucune  habitude  militaire,  et  dont^plusieurs 
ne  se  soucioient  guère  d'en  acquérir.  De  leur- 
côlé,  les  insurgés,  presque  uniquement  armés 
de  fourches  et  de  bâtons,  avoient  au  plus  deux 
cents  mauvais  fusils,  avec  lesquels  néanmoins 
ils  tuoient  beaucoup  de  monde,  parce  qu'ils 
étoient  habiles  chasseurs  ,  et  que,  cachés  par  * 

des  haies,  ils  tiroient  à  leur  aise,  avec  beau- 
coup de  justesse ,  et  à  peu  près  sans  danger. 
Quand  les  Vendéens  apercevoient  dans  les 
rangs  ennemis  ou  de  l'hésitation  ou  de  l'ébran- 
lement, ils  sortoient  en  foule  dès  lieux  où  ils 
se  tenoient  cachés ,  et  assommoient  les  canon- 
niers  à  coup  de  bâton  sur  leurs  pièces.  Ce  fut 
ainsi  qu'ils  conquirent  les  premiers  canons  dont 
ils  firent  usage. 

Une  quatrième  armée  s'assembla  dans  le  Bas- 
Poitou  ,  sous  le  commandement  de  Henri  de 
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i^g^.  Larochejaquelein,  gentilhomme  du  pays,  âgé 
Directoire,  dc  vingl  dns ,  c]ui ,  le  premier  jour,  lui  fit  cette 
courte  et  sublime  harangue  :  «  Si  f avance,  sui- 
»  vez-moi  ;  si  je  recule ,  tuez-moi;  si  je  meurs, 
»  vengcz-nioi.  »  Il  débuta  par  une  victoire, 
dans  le  bourg  des  Aubiers,  au  Poitou,  et 
courut  secourir  Tarmée  royaliste  d^ Anjou ^  qui 
venoit  d'essuyer  une  défaite,  et  qui  s '«a  vengea 
dès  qu'il  y  eut  joint  la  sienne. 

Au  nombre  des  généraux  les  plus  distingués , 
étoit  M.  de  Lescure ,  gentilhomme  poitevin. 

Stofïict ,  né  en  Alsace ,  et  qai  avott  servi 
dans  un  régiment  suisse ,  étoit  aussi  revêtu  d'un 
commandement  :  il  existoit  d'autres  géné- 
raux dont  il  sera  parlé  dans  roccasion.  Les 
armées  royalistes  ne  restoicnt  jamais,  sous  les 
drapeaux  au-delà  de  trois  ou  quatre  jours  de 
suite.  Dès  que  la  bataille  ou  Texpédition  qui 
les  avoit  fait  rassembler  étoit  terminée,  ils  rc;-*' 
tournoient  dans  leurs  foyers;  les  chefs  demeo- 
roient  seuls  avec  quelques  centainesd'étrangers 
ou  de  déserteurs ,  qui  n^avoient  d'autre  asfle 
que  le  drapeau  ;  quand  il  s^agissoit  d'une  entre- 
prise ,  les  paysans  aveitis  par  le  tocsm ,  accoo* 
roient  avec  empressement. 

Le  5  mai  1793,  d'Ëlbée  donna  rassaot  àla 
ville  de  Thouars ,  dans  le  Poitou  ,  y  péném , 
et  prit  la  garnison  et  le  général  Quétineau  qpù 
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la  commandoif.  La  Chateigneraie  fut  emportée  1797. 
de  même  ;  une  partie  des  Vend<^ens  s'éiant  re-  Di^ctoir». 
tirés,  les  autres  échouèrent  au  siège  de  Fonte- 
nay.  Un  nouveau  rassemblement  «e  montra 
presque  aussitôt,  et  le  24  mai  il  battit  dix  mille 
républicains  qui  s'étoîent  postés  au-devant  de- 
Fontenay  attaqué  de  nouveau ,  en  prit  trois  ou 
quatre  mille ,  qu'il  renvoya  les  cheveux  coupés; 
ce  qui  fut  pour  ces  bons  et  généreux  Vendéens 
un  grand  sujet  de  risée.  Le  lo  juin,  ils  rem- 
portèrent «ne  victoire  encore  plus  éclatante. 
Ils  formèrent  sur  Vihîers,  Doué  et  Montreuil, 
trois  attaques  qui  réussirent.  Dans  ce  jour,  et 
les  quatre  soi  vans,  ils  firent  onz€  mille  pri- 
sonniers, qll'i^s  mirent  encore  presque  tous 
en  liberté,  après  leur  avoii'  fait  raser  la  tête. 
La  prise  de  Saumur,  qui  fut  leTriiit  de  nou- 
veaux succès,  leur  valut  une  très-belle  artil- 
lerie :  quatre-vingts  canons,  ^ns  parler  de 
plusieurs  milliers  de  fusils  et  d'abondantes 
munitions  de  guerre. 

Ces  exploits étoientce^x  delagrande  arnoée  ; 
Charrette  se  tenoit,  avec.  la  sienne  près  de 
Nantes,  sur  les  côtes.  Il  venoit  de  remporter 
une  victoire  brillante  qui  lui  donna  Mâche- 
coult;  jusque-là,  il  n'avoit  point  agi  de  con- 
cert avec  la  grande  armée  ;  alors  il  fut  résolu 
en  commun  d'attaquer  Nantes  :  ce  projet  js'-exé- 
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1797*  c^^^  ^^  ^9  i"^"*  ^^  ^^  battit  durant  dix-huit 
Directoire,  hcurcs.  Cathclmeau ,  qui  commandoit  en  chef, 
en  Tabsencc  de  d'Elbée ,  fut  blessé  mortelle- 
ment (i).  Ses  soldats,  fatigués  et  découragés , 
se  retirèrent  à  la  nuit  tombante,  et  chacun 
alla  chez  soi.  La  perte  des  assiégeans  fut  mé- 
diocre ;  mais  toute  entreprise  manquée  nuit  à 
la  réputation  des  armes. 

On  corabattoit  en  même  temps  dans  le  Bo- 
cage."Westermann,  général  répubUcain,y  ayant 
pénétré,  mettoit  tout  à  feu  et  à  salng.  Il  rem- 
porta d'abord  un  avantage  ;  mais  il  fot  écrarë 
près  de  Châtillon.  Le  fameux  Santerré,  qui 
commandoit  une  autre  armée,  éprouva  le  même 
sort,  le  i8  juillet.  Les  Vendéens  mettoient  beau- 
coup d'intérêt  à  prendre  cet  homme,  qu'ils  pro- 
jetoient  d'enfermer  dans  une  cage  de  fer.  Son 
cheval  le  sauva ,  en  franchissant  un  mar  de  six 
pieds  de  hauteur.  Les  Vendéens  essuyèrent 
ensuite  deux  échecs  consécutifs  à  Luçon  (a). 
Mais  ils  remportèrent  peu  après  une  yictoite 
complète  à  Chantonnay.  Les  puissances  étran* 
gères  commirent  une  étrange  faute   qui  ne 

r 
■     ■  ■  1,11  II    ..   I  I  I  l..^i— — il^p^— — ^— ^»— — ^— ^1^ 

•(i)  Trois  de  ses  frères ,  quatre  beaux-fr&rcs  et  seize  de 
ses  cousins-germaîns  furent  tues  dans  cette  guerre. 

(2)  Charrette  ëtoît  à  la  dernière  de  ces  affaires  |  et  arok 
.vaincu  à  Taile  où  il  combattoît  avec  Lescare,  Us  firent  leur 
rf^iraite  en  bon  ordre. 


X. 


Loui^  xviir;  507 


tarda  pas  à  être  fatale  aux  vainqueurs.  Ayant    i^gy. 
pris  Mayence,  Valenciennes  et  Condé,  elles  Di^ctoire: 
permirent,  par  les  capitulations,  aux  soldats, 
qui  ocrupoient  ces  places ,  de  servir  dans  Tin- 
tcrieur  de  la  France.  La  Vendée  se  vit  cernée 
par  deux  cent  quarante  mille  hommes,  levés 
en  grande  partie  dans  les  provinces  voisines , 
qui,  au  lieu  d'imiter  les  royalistes  de  ce  petit 
canton,  accouroient  sur  les  ordres  delà  con- 
vention régicide,  et  secondés  par  de  bonnes 
troupes  de  ligne ,  pour  tâcher  de  les  anéantir. 
Les  conventionnels  ordonnèrent  dé  convertir 
la   Vendée   en  un  désert,  de   n'y  laisser  ni 
hommes,   ni  arbres,   ni  malsons.  Ils  furent 
obéis.    On   égorgea  non    seulement   les   pri- 
sonniers,  mais  les   enfans  et. les  femmes.  Il 
étoit  rare    qu'on  épargnât  même  celles  qui 
étoient  enceinles.  Malgré  l'immiînse  infério- 
rité   du   nombre ,  les  Vendéens  balancèrent 
encore  la  fortune.  M.  de  Piron,  gentilhomme 
breton,  de  la  Varenne,  près  de  Champtoceâux, 
à  la  tête  de  douze  mille  hommes,  défit  entière- 
ment, non  loin  de  Coron,  Santerre  qui  en  avoit 
ijuarante  mille.  Cette  victoire  fut  suivie  d'une 
autre,  remportée  à  Beaulieu  par  un  général 
qui  n'a  voit  que  vingt  ans,  le  chevalier  du  Houx. 
Charrette ,  étant  retourné   dans   son   canton 
accoutumé  après  la  seconde  affaire  de  Luçon, 
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1797.    n'avoit  pas  été  assez  fort  pour  arrêter  la  gar- 
DimioiK.  njjQp  jg  Maycnce,  composée   de   quatorze 

mille  hommes ,  et  envoyée  en  po^te  à  Nantes. 
Il  joignit  la  grande  armée,  seul  moyen 
de  salut  qui  lui  restât  en  ce  moment  Les 
deux  troupes  réunies  battirent  à  ^orfou,  le 
19  septembre ,  jour  de  la  bataille  de  Beauliea, 
la  garnison  de  Mayencc,  commandée  par 
Kléber.  Le  lendemain  ,  ils  défirent  encore 
plus  complètement,  à  Montaigu,  le  général 
Beisser.  Peu  après  ils  remportèrent,  h  Saint- 
Fulgent ,  une  autre  victoire.  Enfin  ils  repous- 
sèrent, presqu'en  même  temps,  six  années 
républicaines  ;  mais  ce  fut  sans  les  détruire. 
Charrette  retourna  encore  une  fois  ^ans  ses 
cantonnemens.  La  grande  armée,  affoiblie 
par  cette  séparation  ,  fit  toutefois  essayer 
une  nouvelle  et  sanglante  défaite  aux  répu- 
blicains qu'elle  expulsa  de  Cfaâtillon  dont  ib 
venoient  de  s^emparer.  Mais  la  fortune  change^ 
presque  ausssitôt.  Les  Vendéens  furent  Yaîncas 
à  leur  tour  (  le  i5  et  le  17  octobre),  i  h 
Tremblaye ,  où  Lescure  reçut  une  blessure 
mortelle,  et  ensuite  à  Cholet,  où  d'Elbée  et 
Bonchamp  éprouvèrent  le  même  sorL 

Les  Vendéens,  prévoyant  qu'à,  la -fin  ib 
seroicnt  accablés  par  le  nombre ,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire ,  avoient  déjà  song^  à  se 
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procurer  une  retraité ,  sur  Tâùtre  tîve ,  ùh    1797. 
Bretagne.  Dans  dèïté  vue,  ils  avoietit  chassé  >>>"«•»'•• 
les  républicains  de  Varacifes ,  Située  vis-à-Viis 
de  Saint-Florent,  ébttô  Ancenis  et  ïngraiidé. 
Après  les  défaites   de  la  Tre1fnT:>layè  et  de 
Cholet,  ils  exécutèi'ent  ce  pï'oj'el.  Qtiûtre-Vingt 
mille  âmes,  coîtiptisles  fetttftfies  et  les  êhtahs, 
chasses  de  leur  pays,  cjùè  les  iihpîtoyables 
vainqueurs  lîvroîènt  aux  flamrtiëis ,  passèrent 
la  Loire  (8  octobre).  Ils  avbîeht  cinq  mille 
prisonniers.  Dttùs  un  prêmîer  th6uvemdiit  de 
fureur ,  où  décida  quMls  seroîeiit  fusillés ,  par 
représailles  des  hoYr'eùVs  dôht  la  Vendée  èlii- 
tière  étoit  le  théâtre.  Le  ^éhétàl  Bonchamp, 
blèSsé  à  rtidVt,  coirirtie  hôùs  ravôris  dit,  au 
dernier  cotnbat  de  Choîet,  àVdît  encore  qtfèl- 
qiies  instans  àviVre  ;  instruit  de  cre  projet ,  il  dit 
d'une  voi!x  mourante  à  céu^  qui  réritbùroient  : 
M  Soldats chrétieris ,  grâce,  grâce  aux  prîsdn- 
»  nîers;  je  le  veux,  je  Tordonrie.  » 'Ce "mot  fut 
leur  salut.  Ils  furent  relâchés  à  Saint-Flofêrut , 
d'où  ils  eurent  Tindignité  de  diriger ,  cdïifi*e 
Varades ,  dés  volées  de  canon,  qcii  à  la  VéWté 
h*y  firent  pas  de  mal.  La  garnîsoh  dé  "MayëticTe, 
qui  cha^soit  les  Vendéens  de  Iciirs  foyers ,  tes 
suivit.  Elle  fut  battue  entre  Château-Gôîithier 
et  La%^l,  villes  d'Anjou  et  du  Maine.  Lés 
Vendéens  étoient  entrés  dans  cette  dernière 
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17g;.  ville 9  après  avoir  disperse,  en  un  moment^ 
Directoire,  quînze  mille  gardes  nationaux ,  qui  avoient 
ton  lé  de  la  défendre.  Postérieurement  à  leur 
victoire  sur  la  garnison  de  Mayence ,  ils  en 
I  emportèrent  une  autre  sur  un  cdl*ps  de  répu- 
blicains qui  s'étoit  rassemblé  à  Craon,  dans 
le  voisinage  de  ChÂteau-Gonthier. 

Les  Vendéens  marchèrent  sur  Granville.,  et 
en  firent  le  siège  sans  autre  secours  que  quel^ 
ques  échelles  pour  en  escalader  les  hautes 
murailles.  Après  une  attaque  infructueuse,  qui 
dura  Irente-six  heures ,  n'ayant  plus  ni  rnuui* 
tions  ni  vivres,  ils  se  retirèrent,  et  reprirent 
le  chemin  de  la  Vendée.  Attaqués  deux  jours 
de  suite,  à  Dol .  ils  furent  deux  fois  vainqueurs; 
mais  ils  ne  ])urent  prendre  Angers,  qui  re- 
poussa un  assaut  de  trente  heures  consécutives, 
et  retournèrent  sur  leurs  pas,  à  La  Flèche. 
De  là  ils  se  portèrent  aji  Mans,  dont  Tentrée 
leur  fut  vainement  disputée*  par  les  répu- 
blicains. Le  12  décembre,  assaillis  et  battus 
dans  cette  ville  et  aux  environs,  ils  y  per- 
dirent quinze  mille  hommes.  Ce  fut  là  le  coup 
mortel  pour  la  grande  armée.  Ses  débris,  étant 
jDarvenus  à  Savenay ,  petite  ville  de  Bretagne, 
a  sept  lieues  de  Nantes  ,  y  furent  assiégés 
le  22  décembre  ,  et  succombèrent  ,  après 
une  résistance  héroïque,  sous  le  commande- 
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ment  de  M.  de  Marigny ,  quî  se  précipita  trois  1797. 
fois  sur  les  rangs  eun^çinis  sans  y  trouver  la  mort.  Direcioir». 
Un  enfant  de  quatorze  ans ,  M.  de  la  Voyerie , 
ne  le  quitta  pas  une  minute  (i).  Le  peu  de 
Vendéens  qui  purent  échapper  à  la  mort  se 
dispersèrent.  Ainsi  finit  la  grande  armée.  Le 
second  fils  du  duc  de  la  Trémoille ,  prince  de 
Talmont,  général  de  'la  cavalerie,  et  qui  s'y 
étoit  singulièrement  distingué  j  ayant  été  pris 
dans  les  environs  tle  Laval ,  répondit  aux  juges 
qui  rinterrogeoîent :  •  J'ai  fait  mon  devoir, 
»  faîtes  votre  métier.  »  Ils  n'y  manquèrent 
pas.  D'Elbée  ,  ayant  rejoint  l'armée  de  Char- 
rette, fut  pris  mourant,  à  Noirmoutiers.  Sa 
femme,  le  voyant  mener  au  supplice,  s'éva- 
nouit. Un  républicain  s'avance  pour  la  soute- 
nir/On menace  de  le  fusiller  s'il  ne  la  laisse 
tomber,  et  le  lendemain  on  la  délivre  de  la 
vie.  Larochejaquclein ,  ayant  encore  rassem- 
blé quelques  troupes  dans  son  pays,  le  Poitou , 
fut  tué  le  4  mars ,  à  quelques  lieues  de  Poi- 
tiers ,  par  un  grenadier  républicain ,  auquel  il 
ofifroit  la  vie,  et  qui  aima  mieux  la  perdre 
pour  lui  arracher  la  sienne.  Il  n'avoit  que  vingt 
et  un  ans ,  et  s  étoit  déjà  fait  une  très-grande 

(i)  Mémoires  de  M"®  de  Larochejaquelein.  Cet  en- 
fant intrépide  est  devenu  colonel. 
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1797.  réputation.  Marîgny  (  Bernard  de  )  ,  autre 
Directoin.  gi>néi*al  non  moins  fameux ,  périt  phis  miséra- 
blement :  M""*  de  Larochejaquelein  dit  que 
Ciiarrette  et  SloflSet ,  qui  continuèrent  la 
guerre  comme  lui ,  devinrent  jaloux  de  rac- 
croissemcnt  journalier  de  ses  troupes,  et  des 
grands  succès  qu'il  obtint.  Tous  trois  com- 
mandoient  chacun  une  armée.  Sous  prétexte 
que  Marigny  n'avoit  pas  secondé  les  deux 
autres  dans  une  entreprise  cotivenue,  ceux-ci 
le  condamnèrent  à  mort  par  contumace, 
dans  un  conseil  de  guerre,  quoique,  étant  leur 
égal ,  il  ne  fut  ni  ne  pût  être  leur  justiciable. 
Il  étoit  malade  dans  une  campagne ,  voisine  de 
la  Cerizaie,  où  se  trouvoitson  quartier-général , 
et  ne  croyoit  pas  la  condamnation  sérieuse, 
s'imaginant  qu'on  ne  vouloit  que  le  con- 
traindre à  se  démettre  de  son  commandénienl; 
ce  qu  on  lui  avoit  proposé  depuis  ped.  Il  pa- 
roît  aussi  que  c^étoit  le  seul  mal  que  kii  voulût 
faire  Charrette,  qui,  après  la  condamnation, 
lui  proposa  de  venir  dans  ses  cantonnement  ; 
mais  Stofflet  le  fit  fusiller  par  quelques  Alle- 
mands qui  servoient  sous  ses  ordres  ^  et  cette 
exécution  rendit  odieux  celui  qui  ràvoit  com- 
mandée. 

Après  la  mort  déplorable  de  Marigny,  Char- 
rette et  Çtofflet,  qui  ne  furent  jamais  véritable- 
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ment  d'intelligence,  demeurèrent  les  seuls  chefs    1797. 
de  rinsurrection  vendéenne  ;  les  paysans ,  qui  i>i«c^*i«. 
sevvoient  sous  les  ordres  de  Marigny  dans  la 
[Vendée  proprement  dite,  ne  voulurent  re- 
connoître  ni  l'un  ni  Tautre.  Les  officiers  seuls 
se  distribuèrent  entre  les  deux  armées  de  ces 
généraux.  Il  y  en  avoit  cependant  une'  troi- 
sième dans  le  canton  de  la  Yendée  où  avoit 
commandé  M.  de  Royrand ,  tué  dans  cette 
guerre  ;  on  la  nommoit  l'armée  du  centre  ; 
mais,   outre   qu'elle  étoît  fort  peu  considé- 
rable, son  général,  M.  Sapinaud,  se  subor- 
donnoit  lui-même ,  en  quelque  sorte ,  aux  deux 
autres  chefs.  La  convention  envoya  dans  la 
.Vendée  une  multitude  de  misérables ,  la  plu- 
part échappés  des  bagnes,  et  qui  formèrent  ce 
qu'on  appela  des  colonnes  infernales,  nom 
qu'elles  justifièrent  par  des  atrocités  de  tous 
les   genres.    Les  femmes    sont  violées,   puis 
égorgées  avec  leurs  enfans  à  la  mamelle ,  que 
ces  étranges  soldats  portent  de  rang  en  rang 
sur  la  pointe  de  leurs  sabres  ou  de  leurs  baïon- 
nettes. Une  mer  de  feu  couvre  ce  malheureux 
pays.  Les  bestiaux  sont  brûlés  dans  les  étables. 
Une  bande  de  furieux,  auxquels  le  fameux 
Carrier  donne  le  nom  de  compagnie  Marat^ 
sont  chargés  de  la  désolation  de  Nantes  et  de 
son  territoire.  Une  autre,  composée  de  nègres, 
6.  33 
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1797-  reçoit  la  mission  spéciale  d^égorger  les  enfans. 
i>ireetoire.  gn  uD  seul  jouF ,  ciiiq  cciits  sont  massacrés. 
Nous  avons  déjà  parlé  des  mariages  républi- 
cains ,  des  personnes  des  deux  sexes  liées 
tontes  nues ,  couple  à  couple  ,  face  à  face  ^  et 
noyées  en  cet  état.  Carrier  se  faisoit . amener 
les  plus  jolies  femmes  de  la  Vendée,  dont  il 
abusoit  avant  de  les  précipiter  dans  la  Loire. 
Charrette  surprit  enfin  les  colonnes  infernales, 
les  battit,  les  dispersa,  leur  tua  beaucoup  de 
monde,  et  leur  arracha  le  butin  dont  elles 
s^étoient  gorgées. 

Après  le  9  thermidor,  la  convention ,  re- 
venue un  moment  à  des  principes  moins 
atroces,  voulut  pacifier  la  Vendée.  Elle. traita 
non  seulement  avec  elle ,  mais  avec  la  chouan- 
nerie ,  autre  parti  d^insurgés ,  qui  3'étoit  dé- 
claré après  la  fatale  campagne  d'outre  Loire. 
Il  étoit  disséminé  dans  l'Anjou,  le  Poitou, 
le  Maine ,  une  partie  de  la  Bretagne  .et  de 
la  Normandie,  et  commençoit  à  gagner  la 
Touraine  et  le  pays  Chartrain.  Gc.^^rnier 
parti  étoit  fort  mélangé.  On  y  comptbit  de 
francs  et  braves  royalistes ,  mais  aussi  un  grand 
nombre  de  brigands  et  de  bandits  qui ,  sous 
le  voile  de  la  guerre  civile,  se  livroient  au 
pillage  et  à  tous  les  excès.  La  guerre  qn^ib 
firent  ne  fut  ni*si  honorable,  en  générali  m 
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aussi  régulière,  que  celle  de  la  Vendée.  Elle  1797. 
consistoit  en  partie  à  rançonner  les  acqué- ^"<«<<»»« 
reurs  de  biens  nationaux,  à  piller  sur  les 
grands  chemins  les  fonds  de  la  république ,  et 
dans  ces  expéditions,  ceux  des  particuliers 
n'étoient  pas  toujours  respectés.  Les  chouans , 
divisés  en  petites  bandes ,  ne  pou  voient 
attaquer  que  des  pelotons  détachés  des  troupes 
républicaines. 

Le  traité,  entre  les  deux  troupes  d^însurgés 
et  la  république ,  fut  signé  au  camp  de  la 
Jaunaie,  près  de  Nantes,  le  17  février  lygS. 
Mais  ce  ne  fut  qu^une  paix  trompeuse.  Le 
général  Hoche ,  envoyé  dans  les  pays  insurgés , 
gagna  les  soldats  par  des  promesses,  par  des** 
apparences  de  modération ,  parvint  à  les  dé- 
tacher un  peu  de  leurs  chefs,  et  dirigea 
ensuite  ses  efforts  contre  ceux-ci,  qrfil  fut 
alors  aisé  d'accabler.  Cependant  une  tentative 
faite  par  les  émigrés  réfugiés  en  Angleterre , 
et  secondée  par  le  gouvernement  de  ce  pays, 
fit  une  diversion,  d^abord  utile  à  ces  chefs, 
mais  qui  ne  fut  pas  longue.  Une  flotte  angloise , 
après  avoir  battu  près  de  Lorient  une  escadre 
républicaine ,  mit  à  terre  la  nuit  du  26  au 
27  juin,  dans  la  baie  de  Quiberon,  près 
d'Auray,  en  Bretagne,  sept  à  huit  mille 
émigrés ,  sous  le  commandement  da  g^ii^ral 
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1797*  d'Hervilly,  ancien  colonel  du  rëglment  de 
DLrcct^irf.  Rohan ,  et  dont  il  a  été  déjà  fait  mention 
(en  1788).  Parmi  eux  se  trouvoient  malheu- 
reusement des  prisonniers  françois  qui,  à 
peine  embarqués ,  menacèrent  de  s^cmparer 
des  navires  de  transport,  de  les  livrer  à  la 
1  épuhlique ,  et  de  massacrer  leurs  chefs.  On 
en  punit  quinze  de  mort;  mais  les  autres 
éloicnt  presque  tous  dans  les  mêmes  sen- 
timens.  I^  fort  Penthièvre  est  d^abord  assiégé 
par  les  royalistes,  que  seconde  la  flotte  an- 
gloisc ,  dont  le  feu  ne  tarde  pas  à  réduire  la 
place.  On  assure  que  M.  d'HervilIy  avoit 
ordre  de  ne  combattre  qu'après  Tarrivée  du 
fiomte  d'Artois,  qui  éloit  attendu  de  jour  en 
jour  avec  du  renfort.  Assiégé  par  le  général 
Hoche  dans  la  forteresse  que  les  émigrés 
avoient  prise ,  il  tenta  des  sorties  dans  Fune 
desquelles  il  fut  mortellement  blessé;  ce  qui 
jeta  du  découragement  parmi  sa  troupe.  Les 
assiégeans  entretenoient  des  intelligences  avec 
les  prisonniers  ,  auxquels  on  avoit  eu  Tincon- 
cevable  imprudence  de  confier  la  garde  da 
fort  Penthièvre.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  juillet, 
ces  misérables  le  livrèrent  à  Tennemi.  Le* 
émigrés  y  sont  presque  tous  massacrés;  les 
officiers  par  les  mains  de  leurs  soldats* 
Puisaye  y  commandoit.  Il  avoit  figuré  dans 
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le  côté  coupable  de  l'assemblée  constituante ,  lyt^y. 
puis  dirigé  Tinsurrection  du  Calvados.  Il  Diredoîw. 
trouva  le  moyen  de  se  sauver  des  premiers 
du  fort  Penthièvre.  Sombreuil ,  fils  de  celui 
qui  avoit  été  assassiné  sur  Téchafaud  révolu- 
tionnaire ,  commandoit  au  dehors  j  six  à  sept 
cents  braves  ,  dénués  de  tout ,  même  de 
cartouches  ;il  en  avoit  demandé  vainement 
àl  a  garnison  du  fort.  Dans  cette  position 
désespérée ,  il  capitula  ;  «  et  le  cri  général  de 
»  l'armée  (dit-îl)  m'a  répondu  que  tout  ce 
»  qui  étoît  émigré  seroît  prisonnier  de  guerre, 
»  et  épargné  comme  les  autres;  j'en  suis 
»  seul  excepté.  »  Ayant  eu  la  douleur  d'ap- 
prendre que  son  dévouement  magnanime 
pôurroit  bien  ne  pas  être  utile  à  ses  com- 
pagnons d'armes,  il  écrivit  de  la  prison 
d'Auray,  le  22  juillet ,  à  Hoche  :  <^  Toutes 
»  vos  troupes  se  sont  engagées  envers  le  petit 
»  nombre  qui  me  testoit.  La  parole  de  tous 
»  ceux  qui  sont  venus ,  jusque  dans  nos  rangs , 
»  la  leur  donner,  doit  être  chose  sacrée  pour 
»  vous.  »  Elle  ne  le  fut  pas.  Les  écrivains 
révolutionnaires  ont  voulu  nier  cette  capitu- 
lation. Mais  quel  témoignage  peut  balancer 
seulement  celui  de  Sombreuil,  se  sacrifiant 
seul  pour  sauver  les  autres  ?  Au  mépris  de 
ce  que  le  droit  public  a  de  plus  saint,   la 
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1797.    convention  lit  tout  exterminer.  On  porte  à 
Direneirr.ciiiq  ccHt  soixtintc  Ic  nombre  des  victimes; 
quinze  ou  vingt  furent  soustraites  à  ce  mas- 
sacre, par  le  zèle  et  riiumanitë  de  quelques 
femmes  de  Vannes  et  d'Auray.  Les  historiens 
amisdc  la  révolution  prétendent  que  les  Ânglois 
avoient  inspire  le  projet  de  cette  fatale  entre- 
prise de  Quiberon ,  et  en  avoient  seconde 
Texécution  dans  le  dessein  de  faire  périr  les 
oflicicrs  de  la  marine  françoise,  qui  prirent 
en  très-grand  nombre  part  à  cette  expéditioD. 
Quelques  émigrés  parvinrent  à  se  sauver  dans 
des  bateaux  sur  la  flotte  angloise.  Les  répu- 
blicains les  poursuivoient;  Tartillericangloise, 
pour  favoriser  la  fuite ,  tira  sur  ces  ennemis 
acbarncs ,  qui  s'élançoient  sur  les  royalistes 
jusque  dans  les  flots.  Le  directoire  prétendit, 
et  ses  écrivains  répétèrent ,  qu'elle  avoit  tiré 
sur  les  émigrés,  dont  il  est  possible,  à  la 
vérité,  que  quelqu'un  ait  été  atteint  parle 
feu  destiné  à  les  protéger.  Ces  écrivains  re- 
prochèrenla  mèrement  aux  Anglois  de  n^avoir 
pas  mis  un  homme  à  terre  pour  combattre  les 
républicains  ;  la  raison  en  étoit  bien  simple  : 
on  n'avoit  pas  voulu  mettre  à  bord  un  seol 
soldat  de  la   Grande-Bretagne.   La  perfide 
intention  de  perdre  les  officiers  de  la  marine 
françoise   est  une  absurdité,  qui  ne  mérite 
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pas  de  réfutation.  Aucun  de  ceux  qui  Font  1797, 
supposée ,  n'y  croyoit.  Ils  savoient  bien  que  w^cioir 
les  Anglois,  u^avoient  nul  besoin  de  faire  les 
frais  d'une  expédition  très-dispendieuse  pour 
se  délivrer  de  la  crainte  prétendue ,  que  leur 
causoit,  dit- on,  l'existence  des  officiers  de 
la  marine  françoise.  Us  étoient  tous  proscrits , 
et  hors  de  France.  Un  moyen  infaillible  de 
n'en  avoir  jamais  rien  à  redouter,  étoît  de  les 
laisser  vieillir  et  mourir  en  pays  étranger. 
C'est  en  les  aidant  à  rétablir  le  trône ,  que 
les  Anglois  pouvoient  entrevoir  la  possibilité 
d^avôir  dans  la  suite  à  les  combattre.  Ainsi 
l'accusation  n'étoit  pas  même  de  bonne  foi. 

Le  désastre  de  Quiberon  répandit  la  cons- 
ternation dans  l'armée  de  Charrette.  Il 
s'approcha  des  bords  de  la  mer ,  pour  favo- 
riser un  nouveau  débarquement,  à  la  tête 
duquel  étoit  le  comte  d'Artois.  Mais  il  fut 
repoussé,  ce  qui  fit  échpuer  l'entreprise. 
Hoche,  ayant  à  sa  disposr^n  une  nombreuse 
j,  armée,  enveloppa  le  général  vendéen,  alors 
cantonné  dans  le  Bocage,  et  le  resserra  de 
manière  à  ne  lui  laisser  pour  faire  mouvoir 
sa  petite  troupe  qu'un  diamètre  de  quatre 
lieues.  Mais  celui-ci  trouva  encore  le  moyen 
de  passer  la  Loire,  et  de  se  réunir  aux 
chouans  9   vers   le  milieu   de   janvier   1796. 
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1797-  Cette  manœuvre  savante  et  hardie  ne  recula 
Dimtoir..  52^  g^i  déplorable  que  de  fort  peu  de  temps. 
Sa  perte  fut  précédée  de  celle  du  général 
StofHet ,  livré  par  une  trahison ,  dans  TAnjou , 
siège  de  son  commandement.  Traîné  dans  la 
ville  d'Angers ,  il  dédaigna  de  répondre  aux 
interrogations  y  que  lui  fit  le  président  du 
conseil  de  guerre ,  et  reçut  la  mort  avec  séré- 
nité, le  23  février  1796^  Il  eut  pour  succès^ 
seur  M.  d^Auticbamp  qui  ne  tarda  pas»  à  se 
signaler  par  des  succès  malheureusement  inu- 
tiles. Charrette,  dit M""^ de  LarochcjaqûeleiD , 
blessé,  poursuivi  d'asile  en  asile ^  n'ayant  pas 
douze  compagnons  avec  lui,  inspira  encore 
assez  de  crainte  aux  républicains  pour  qu*on 
lui  offrît  un  million ,  et  la  liberté  de  passer  en 
Angleterre.  Il  aima  mieux  combattre  avecla 
certitude  à  peu  près  de  périr.  Cependant  il  est 
peint  dans  les  Mémoires  même  que  nous  citons 
ici,  comme  un  homme  dévoré  d^arabition.  Il 
faut  du  moins  convenir  que  cette  ambition  étoit 
d^une  espèce  bien  noble  et  bien  rare.  Après 
avoir  évente  mille  complots ,  évite  mille  em* 
buscades,  il  fut  pris  le  24  mars  1796  dans 
une  forêt  où  les  républicains  le  poursuivaient 
avec  rage,  depuis  six  heures ,  comme  une  béte 
fauve.  On  le  fit  assassiner  à  Nantes.  Ce  grand 
homme  mourut  avec  le  calme  le  plus  froid i 
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sans  vouloir  ni  s'agenouiller ,  ni  se  dérober ,  i^g^. 
par  un  bandeau,  Tappareil  de  la  mort.  Ce Birectoir*. 
fut  lui-même  qui  en  donna  le  signal.  Ce 
meurtre  fit  cesser  la  seconde  guerre  de  la 
Vendée.  Les  chouans  soutinrent  encore  des 
combats  trèssanglans ,  et  finirent  par  se 
soumettre.  Le  général  de  Frotté  ,  n'ayant  pu 
se  résoudre  à  ce  triste  parti,  passa  eh  Angle- 
terre. La  guerre  civile  des  Vendéens  et  de» 
chouans  se  ralluma  encore  deux  fois,  mais 
ne  jeta  que  de  foibles  étincelles.  Nous  en 
parlerons  dans  le  temps.  Il  faut  à  présent 
terminer  Thistoire  honteuse  des  directeurs, 
et  retracer  celle  de  Buonaparte  qui,  durant 
dix-neuf  années  entières,  fixa  les  regards  de 
l'Europe ,  et  troubla  le  repos  du  monde. 

Le  directoire,  non  content  de  la  révolution 
qu'il  avoit  opérée  "en  France  le  18  fructidor, 
s'appliquoit  à  en  produire  chez  Tétranger  :  la 
Suisse  et  les  Etats  du  pape  furent  ses  pre- 
mières victimes.  Il  avoit  nommé  pour  son 
plénipotentiaire  au  congrès,  où  l'on -devoit 
traiter  des  conditions  de  paix  avec  l'empire 
germanique,  le  général  Buonaparte.  Celui-ci, 
en  partant  d'Italie  pour  s'y  rendre,  traversa 
une  partie  de  la  Suisse,  et  y  jeta  les  semences 
d'une  révolution  démocratique.  On  crut  même 
i|ue  c'étoit  dans  cçlte  seule  vue  quon  l'^voit 
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1797.  envoyé  à  Rastad  t  ;  car  il  ne  fit  qu'y  paroître ,  et 
Directoire.  Tcpartit  sur-lc-champ  pour  se  rendre  à  Paris. 
Son  frère  aîné,  Joseph,  ëtoit  ambassadeur 
à  la  cour  du  Saint-Père  lorsque  tout  à  coup 
(26  décembre  1797)  éclata,  dans  Rome,  une 
insurrection  républicaine.  Le  général  François 
Duphot  fut  tué ,  dans  cette  émeute ,  ea  .com- 
battant les  soldats  du  pape.  Joseph,  à  qui  la 
voix  publique  imputoit  de  Favoir  excitée, 
s'enfuit ,  accusa  le  gouvernement  romain  de 
perfidie ,  et  le  général  Berthier  reçut  Tordre 

179S.  de  le  renverser.  Il  entre,  le  10  janvier  1798, 
dans  Rome.  La  république  y  est  proclamée. 
Le  pape  se  retire  à  Sienne ,  ètses  Etats  sont  en 
proie  à  tous  les  genres  d'exactions  et  d'hor- 
reurs. Un  historien  moderne  prétend  que  les 
François  violoient  les  femmes  et  les  filles  •  non 
seulement  sous  les  yeux  des  époux  et  des  pères, 
mais  en  pleine  rué.  Tant  d'excès  produisent 
des  insurrections  dans  les  Etats  romains.  Elles 
sont  étouffées  par  la  force  et  la  violence. 

La  petite  république  de  Lucqaes  est  éga- 
lement bouleversée  ;  le  royaume  de  Naples 
est  aussi  envahi  par  une  armée  fï^nçoise.  Le 
Piémont  et  la  Toscane  sont  menace  du  même 
malheur. 

La  Suisse ,  alliée  de  la  France  depuis  quatre 
cents  ans ,  est  attaquée  sans  autre  mdtif  que 
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celui  du  pillage.  Toutes  les  abominations,  qui    i^cj». 
ont  désolé  l'Italie,  accompagnent  celte  attaque.  i>i«ct«i*»- 
Les  détails  qu'en,  a  donnés  Mallet-du-Pan,  dé- 
tails que  nous  ne  saurions  garantir,  font  fris- 
sonner. Le  prétexte  fut  le  changement  de  la 
constitution  républicaine  du  pays.  Le  direc- 
toire lui  imposa  celle  de  la  France.  Parmi  les 
cantons  suisses ,  il  y  en  avoit  sept  purement 
démocratiques;  ce  fut  une  étrange  bizarrerie 
de  voir  ce  régime  détruit  par  des  républicains. 
Le  Valais  et  les  Grisons,  alliés  de  la  Suisse, 
ne  furent  pas  mieux  traités.  L^écrivain ,  que 
nous  venons  de  citer,  met  sur  le  compte  de 
Tarmée  du  Rhin  la  plupart  des  excès  commis 
dans  la  Suisse.  Les  troupes,  tirées  de  celle 
d'Italie,  se  comportèrent  beaucoup  mieux.  Il 
fait  un  portrait  effroyable  de  Brune,  Tun  des 
généraux  qui  commandoient  cette  expédition. 
Après  lui,   ajoute-t-il,  le  directoire  envoya 
«  d'autres  vampires  qui,  sous  le  nom  de  com- 
))  missaires,   organisèrent  îe  vol,  et  en  ré- 
»  glèrent  la  forme  et  la  répartition.  »  Les 
noms  de  trois  de  ces  commissaires  (Grugeon, 
Forfait  et  Rapinat)  donnèrent  lieu  à  une  foule 
de  jeux  de  mots  (i).  Les  François  se  conso- 
■     ■■'—■  ■■  I    ■        I .  I  I  > 

(i)  Nous  ne  voulotis  point  cependant  affirmer  la  yé- 
rîté  des  imputations  faites  par  plus  d'un  historien  à  ces 
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1798.  loient  ainsi  de  leur  misère  et  de  leur  esclavage* 
;>irec(oire.  Durdut  CCS  scèuès  désastreuses  ,  Buona- 
parte,  qui  les  avoit  préparées,  s^occupoit 
d'un  projet  insensé  :  de  la  conquête  de  TE- 
gypte  sur  les  Turcs ,  nos  constans  alliés  comme 
les  Suisses.  Les  préparatifs  se  font  pendant 
rhiver.  On  répand  à  dessein  le  bruit  qu  ils 
ont  pour  objet  une  descente  en  Angleterre. 
Un  avocat,  nommé  Thilorier,  propose  un 
ballon  qui  logeroit  une  armée ,  et  la  transpor- 
teroit,  par  les  airs,  au-delà  du  détroit  delà 
Manche,  ou,  si  on  Taime  mieux,  un  projet 
pour  la  faire  voyager  sous  la  mer.  Le  19  mai, 
Buonaparte  s'embarque,  à  Toulon,  sur  une 
flotte  composée  de  treize  vaisseaux ,  de  qua- 
torze frégates,  de  deux  bricks  et.de  quatre 
cents  navires  de  transport ,  montés  par  trente- 
un  mille  hommes  de  troupes  de  terre,  et  dix 
mille  marins.  Cne  foute  de  savans  firent  partie 
de  cette  expédition.  Le  10  juin,  elle  se  trouva 
devant  1  île  de  Malte.  Des  émissaires  françcNS 
avoient,  depuis  long- temps,  semé  dans  la 


commissaires.  Ce  quatrain  sur  Vnn  d'eux  pamt  pliifsant; 
mais,  à  la  véritc,  des  calembours  ne  sont  pas  des  preufMi 

Un  pauvre  Suisse  qu^on  ruine , 
Demandolt  nue  Ton  décidât 
Si  Rapinat  vient  de^rapine  , 
On  rapine  de  Bapinat. 
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capitale  les  principes  révolutionnaires.  La  tra-  1798^ 
hison  la  livra  au  général  du  directoire.  L'ordre  D»r«iw'«' 
de  Malte  fut  détruit;  la  souveraineté  de  Tile 
appartint  à  la  république  Françoise.  On  n'ou- 
blia point  de  piller  le  trésor,  les  églises ,  les  mo- 
nastères, et  même  Thôpital.  Le  grand-maître 
étoit  un  vieillard  auquel  on  ne  put  reprocher 
que  de  Timprévoyance  et  de  la  foîbles^e.  La 
défection  fut  généralement  imputée  à  des  Fran- 
çois, membres  de  Tordre,  et  infectés  de  l'es- 
prit révolutionnaire.  Entré  à  Malte  le  i3  juin, 
Buonaparte  en  partit  le  18 ,  et  le  3o  ii  étoit 
devant  Alexandrie.  Cette  ville,  aussitôt  assié- 
gée ,  est  ouverte  de  tout  côté  ;  elle  n'avoit 
pour  garnison  que  cinq  cents  janissaires ,  qui  à 
peine  savoient  tirer  un  coup  de  fusil.  Les  as- 
siégeans  y  perdent  néanmoins  cent  cinquante 
hommes ,  et  deux  de  leurs  généraux  y  sont 
blessés.  Les  vainqueurs,  maîtres  de  la  ville, 
y  font  un  horrible  massacre  dont  ne  sont  ex- 
ceptés ni  les  vieillards,  ni  les  femmes,  ni  les 
enfans  :  on  les  égorge  dans  les  mosquées  où  ils 
avoient  cherché  un  refuge.  Le  général  fait  aux 
habitans  une  proclamation  dans  laquelle  il 
affirme  que  les  François  sont  de  vrais  rausul-- 
mans,  parce  qu'ils  ont  détruit  le  pape,  qui, 
dit-il,  veut  qu'on  fasse  la  guerre  aux  musul- 
mans. Il  annonce  qu'il  vient  uniquement  pQur 
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1798.  les  protéger ,  en  exterminant  les  mamelouks  ; 
Dimtoire.  toujours  en  révolte  contre  Tautorité  du  Grand- 
Seigneur,  et  qui  accablent  d^avanies  le  com- 
merce de  France.  Cependant  les  illusions ,  qui 
avoient  précédé  ou  déterminé  en  partie  l'en- 
treprise sur  TEgypte,  se  dissipèrent  dès  qu^on 
y  fut  arrivé.  Alexandrie  n'offrit  à  l'armée  que 
le  plus  triste  coup  d^œil  des  maisons  de  vingt 
pieds  de  haut ,  dont  le  toit  est  une  plate-forme, 
dont  l'intérieur  présente  Taspect  d'une  écurie, 
et  Textérieur  celui  de  quatre  murailles  scule^ 
ment.  Telle  est  la  nouvelle  Alexandrie.  II  ne 
reste  de  Tancienne  que  des  souvei^i^s  et  des 
débris.  L'armée  fut  frappée  de  stupeor  en 
voyant  ce  pays  dont  elle  s'étoit  formé  de  si 
riantes  images.  Ce  fut  bien  pis  quand  elle  pé- 
nétra dans  l'intérieur.  Un  détachement  alla 
s'emparer  de  Rosette ,  dont  les  environs  ne 
sont  pas  aussi  afïreux  que  ceux  d'Alexandrie. 
La  distance  n'est  que  de  quinze  lieues.  On  y 
entra  sans  coup  férir. 

La  Porter  Ottomane  ne  conservoit  guère  (fit 
des  droits  sur  l'Egypte.  Elles  y  avoit  autrefois 
préposé  vingt-quatre  bcys,  chefs  de  mamelouks, 
pour  en  gouverner  les  vingt-quatre  pcovinces, 
sous  l'inspection  d'un  pacha.  Au  moment  de 
l'invasion,  cet  officier  de  la  Porte  étoit  presque 
sans  pouvoir  ;  et  deux  beys,  Ibrahim  et  Mou- 
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rad,  ayant  usurpé  sur  les  autres  une  prépon-  1798. 
dérance  absolue,  s'étoîent,  en  quelque  sorte ,  Direcuir*. 
partagé  l'Egypte,  où  presque  toute  l'autorité 
résidoit  entre  leurs  mains.  La  force  de  ces 
espèces  de  princes  consîstoit  en  neuf  ou  dix 
mille  cavaliers  mamelouks.  Buonaparte  n^avoit 
que  trois  cents  chevaux  ;  mais  son  infanterie, 
qui  passoit  trente  mille  hommes ,  comme  nous 
Tavonsvu,  étoit  composée  de  troupes  d'élite. 
Il  marche  sur  le  Caire.  Les  souffrances  du  sol- 
dat effraient  l'imagination.  Une  lettre  de  l'ad- 
judant-général  Boyer  (i),  écrite  du  Grand- 
Caire,  en  donne  une  idée  :  il  falloit,  dit-il, 
passer  à  travers  des  plaines  arides,  où  il  n'existe 
pas  un  abri.  Le  soldat  portoit  des  vivres  pour 
cinq  jours.  Accablé  par  la  chaleur  au  bout 
d'une  heure  de  marche ,  il  les  jette  bientôt.  Les 
uns  meurent  de  faim ,  de  soif,  ou  des  ardeurs 
d'un  soleil  dévorant  ;  d'autres  se  brûlent  la  cer- 
velle ,  ou  s'ensevelissent  dans  le  Nil.  A  trois 
lieues  du  Caire ,  et  à  cinq  lieues  des  fameuses 
pyramides,  Mourad-Bcy  attaque  les  carrés 
d'infanterie  françoîse  (21  juillet).  Il  est  repoussé 
sans  peine,  et  sa  défaite  ne  coûte  au  vainqueur 
que  dix  hommes.  Le  Grand-Caire,  devenu  là 

""  ''  .11  II  .  ■!.■■■ 

(i)  Correspondance  de  rarmëe  françoîse  en  Egypte, 
interceptée  par  Tescadre  de  ^(elsont 
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1798.  capitale  de  TEgypte ,  reçoit  le  vainqueur  sand 
Directoire  cssaycr  de  résistance.  C'est  une  ville  d'environ 
trois  cent  mille  âmes  :  Coptes  (naturels  du 
pays),  Arabes,  Turcs,  Juifs,  Grecs,  Armé- 
niens et  Européens.  Cette  ville,  à  son  étendue 
près  y  n  'a  rien  de  ce  qui  distingue  les  capitales 
de  TEuropc;  mais  on  y  trouve  des  décombres 
qui  attestent  une  ancienne  magnificence. 

La  joie  de  ce  facile  succès  fut  bientôt  dissi* 
pce  par  le  désastre  de  la  flotte.  Depuis  un.  mois 
elle  étoit  embossce  dans  la  rade  d'Abouldr.  Il 
paroi t  que  c'étoit  par  Tordre  de  Buoiiaparte, 
quoiqu'il  en  ait  rejeté  la  faute  sur  Tamiral 
Bruéys  qui  la  commandoit ,  après  que  ce  der^ 
nier  eut  cessé  de  vivre.  Nelson ,  vice-^amiral 
d'Angleterre,  ayant  devancé  Bruéys,  avoitparu 
devant  Alexandrie  le  8  juin.  M'y  trouvant  point 
la  flotte  françoise,  il  se  dirige ,  pour  la  cher- 
cher, sur  Alexandrette.  Il  revient  le  i**  aoâl, 
et  par  une  Incroyable  hardiesse,  tente  de  faire 
passer  une  partie  de  son  escadre  entre  celle  de 
son  ennemi  et  la  côte.  L'espace  est  si  ëtnHt, 
que  le  premier  vaisseau  qui  essaie  cette  ma- 
nœuvre ,  échoue  ;  mais  six  autres  passent.  Ua 
de  cinquante  canons  coupe  notre  ligne  et  en  met 
la  moitié  entre  deux  feux.  La  bataille ,  commen- 
cée à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  dura  vingtet 
unehenrcs.  Les  Anglois  avoient  quatorze  vais* 
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Sfeàux,  dont  Tun,  comme  oh  la  vu,  échoua,  1798. 
et  un  autre  ne  portolt  que  cinquante  ca-D»mi»iri- 
noas.  Le  reste  en  comptoit  soixante-quatorze. 
Treize  vaisseaux  seulement  composoient  la 
flotte  Françoise ,  tous  de  soixante^quatorze  ca* 
nons,  excepté  Tamiral,  nommé  rOriêni-,  qui 
enavoitçent  vingt,  et  deux  autres  quatre-vingts. 
Leurs  équipages  étoientplus  nonibreux;  UO-^ 
rient  fut  brûlé  avec  .un  autre  vaisseau  s  neuf 
pris;  deux  se  sauvèrent.  Bruéys  fut  tué»  On  ne 
connoît  point  de  victoire  navale  plus  complète 
et  plus  étotinante.  Dès  ce  moment,  l'expédi- 
tion d'Egypte  ne  pouvoit  avoir  qu'une  issue 
désastreuse.  Pour  l'entreprendre  avec  quelque 
apparence  de  raison ,  avec  quelque  chance  de 
succès ,  une  supériorité  maritime  sur  les  An*" 
glois  eût  été  une  condition  indispensable ,  et 
notre  infériorités,  depuis  plus  d'un  siècle ,  n'é- 
toit  que  trop  constatée. 

Cependant,  la  Porte  indignée  de  Tinvasion 
de  TEgypte ,  en  pleine  paix,  fit  arrêter  àCons- 
tantinople  tout  ce  qui  s'y  trouvoit  de  François, 
et  se  saisit  de  leur  fortune ,  qu'on  disoit  être 
un  objet  de  plus  de  quatre-vingts  millions.  Un 
iirman,  qu  elle  trouvale  moycnde  faire  rëpafidre 
*dans  toute  TEgypte,  par  les  Anglois  etlesbeys,' 
redoubla  là  haine  qu'on  y  portoit  aux  Fran- 
çois. Une  révolte  éclata  au  Caire  lo  21  octobre. 

6.  34         ' 
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i7ç^8.  Buonaparlc  n'y  cloit  pas  en  ce  moment.  Ld 
Directoire.  gencFal  Dupuis ,  commandant  de  la  place,  fut 
tue  ;  maïs  celte  tentative  ne  pouvoit  réussir. 
Toute  larmce  (rançoise  s'y  trouvoit  réunie. 
Elle  ne  perdit  que  deux  cents  hommes.  Cinq 
mille  Egyptiens  furent  égorges ,  sans  beaucoup 
de  peine  ,  la  plupart  dans  une  mosquée,  dont 
ils  s^étoicnt  fait  une  espèce  de  retrauchement 
Depuis  sa  défaite  à  la  bataille  des  Pyi*amide5  > 
Mourad-Bcys'étoit  retiré  danslaHaute-Egyptc. 
Il  y  fut  battu  par  les  généraux  Desaix et  Davoust, 
et  rejeté  au  delà  des  cataractes  du  Nil.  D'autres 
ennemis  se  rassembloient  pour  venir  attaquer 
Tarmée  françoise.  C'étoient  les  pachas  deSyne. 
Djezzar  gouverneur  de  Saint  Jean  d*  Acre,  dans 
cetle  province,  étoit  comme  le  chef  de  cette 
réunion.  Buonaparte  le  prévint,  et  partit  avec 
douze  mille  quatre  cent  vingt  huit  hommes,  des 
«700-  meilleurs  de  son  armée  (i).  Il  prit  d'El-Arisk, 
à  rentrée  du  désert  de  Syrie ,  puis  Jaffa ,  dans 
la  Palestine.  Buonaparte  avoit  a  sa  suite  un 
grand  nombre  de  prisonniers  qui  Tembarras- 


(i)  Quelque  temps  auparavant,  dans  les  ^derniers  jours 

de  i7fj8  ,  il  s'i^tolt  assuré,  par  scê  propres  yeux,  de  Tezis- 
tence  du  canal  de  Suez,  qui,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
noire  Ilisloire  ancienne,  avoir  joint  autrefois  la  .McSdi'- 
terrancc  à  la  ificr  i\ongc. 
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soient  ;  il  en  fit  massacrer  quatre  mille.  Le  fait    i^^, 
a  paru  si  horrible,  que  dans  le  temps  on  en  wtwtoiw. 
douta  ;  mais  il  est  consigné  dans  des  Mémoires 
écrits  par  un  témoin  oculaire  ,  et  aujourd'hui' 
hors  de  doute.  Le  i6  mars ,  les  François  éloiisnt 
devant  SaintJean-d' Acre  (autrefois  Ptolémaïs); 
ils  y  trouvèrent  dçux  ennemis  qu'ils  n'atten- 
doient  pas.  Le  commodore  anglois    Sidney 
Smith ,  pris ,  par  un  accident,  près  du  Havre , 
avoit  été  enfermé  au  Temple,  d'où  il  sMtoit 
échappé  fort  heureusement  ;  car  le  directoire 
penchoit,  dit-on ,  à  le  traiter  comme  un  espion 
et  un  incendiaire.  Il  est  vrai  que ,  par  les  ordres 
de  l'amiral  Hood,  il  avoit  incendié  les  vais- 
seaux de  Toulon  que  les  Anglois  ne  purent 
emmener,  quand  ils  évacuèrent  cette  ville  en 
1793.  H  usa  d'un  droit  terrible ,  mais  autorisé 
par  les  lois  de  la  guerre^  Le  directoire,  dont  la 
puissance  ne  fut  jamais  bien  affermie, 'n'avoit 
pas  encore  pris  de  parti  décisif  à  Tégard  du 
Commodore  ,  lorsque  ce  prisonnier  parvint  à 
s'évader.  Ayant  eu  le  commandement  de  deux 
vaisseaux ,  il  emmena  sur  son  bord  un  officier 
françois  émigré,  Phelippeaux,  excellent  artil- 
leur, qui  avoit  été  pris  avec  lui,  et  enfermé 
aussi  au  Temple ,  d'où  ils  s'étoient  sauvés  con- 
jointement. Il  alla  au  secours  de  S^int-Jean- 
d'Acre,  rencontra  une  flotille  françoise  qui 

34. 
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1799.   portoi t  du  canon  aux  assiégeans  ,  1  attaqua ,  s'en 
DirKtoirt.  rendit  maître ,  et  fît  placer  cette  artillerie  sur 
les  remparts  de  la  ville ,  qui  étoit  presque  sans 
défense.  Une  armée  musulmane  ,  partie  de 
Damas ,  entreprit  de  faire  lever  le  siège.  Tan- 
dis  qu'elle  s'avance,  Djezzar  ordonne  une 
sortie  générale.  Les  troupes  angloisés,   qui 
étoient  sur  les  vaisseaux  du  commodore,  se 
mêlent  aux  assiégés.  L^àffairc  est  sanglante. 
Les  François  sont  vainqueurs.  Ils  obtiennent 
le  même  succès  au  Moiit-Tliabor ,  contre  les 
Turcs,  qui  venoient  au  secours  de  Saînt-^JeiB- 
d^Acre ,    et    triomphent  avec    une    poignée 
d^hommes  d'une  armée  très-nombreurse  ;  mais 
ils  ne  purent  prendre  la  ville  qu'ils assiégeoient. 
Phclippeaux  et  Sidney  Smith  firent  perdre  k 
Bùonaparte  son  titre  d'invincible.  Le  cdmtkiO' 
dore  anglois,  ayant  fait  débarquer  ses  mitçlots , 
défendit  la  brèche  h  leur  tête.   Phelippleaux 
mourut  des  fatigues  dé  ce  terrible  siège.*  Le  ao 
mai,  les  François  se  retirent.  Cinq  cents  malade» 
étoient  dans  les  hôpitaux.  On  ne  pouvoit  le& 
abandonner  aux  Turcs ,  qui  ne  faisoient  poist 
de  prisonniers  ;  le  transport  en  ëtoit  difficile. 
Bùonaparte  les  fait  empoisonner  (i).  Quelques 

(1)  Un  médecin  refusa,  dit-on,  son  mifiistère  à  Ctt 
fimpoisonnement ,  cl  un  pharmacien  s^èft  charge^ 
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uns,  témoins  des  convulsiAns  de  ceux  de  leurs  1799. 
camarades  qui ,  les  premiers  ,  ont  pris  le  falal  Diwcioi«. 
breuvage,  courent  vers  la  mer,  et  implorent 
la  pitié  de  TAnglois  qui  les  reçoit  et  les  envoie 
au  commandant  françois  de  Damiette.  Un  his- 
torien a  observé  que ,  malgré  Tempoisionnenient 
de  ces  malades ,  et  le  massacre  des  pritonniiehs 
dont  on  a  parlé,  Buonaparte  n^toit  pas  tie 
sanguinaire  ;  mais  il  ne  regardoit  les  hommes 
que  comme  des  instrumens  de  conquêtes,  dont 
il  croyoit  permis  de  se  débarrasser  dès  quMls 
devenoient  incommodes.  L'attouchement ,  fait 
par  lui  de  quelques  pestiférés  dans  Thôpital  y 
durant  cette  campagne  de  Syrie ,  est  une  fable 
imaginée  par  l'adulation,  et  dont  ne  parle  aucun 
ouvrage  digne  de  foi,  quoiqu'on  en  fasse  le  sujet 
d'un  tableau.  ,       s     ^ 

L'armée,  diminuée  d*u«  quart,  étôit  ren- 
trée le  12  juin  au  Grand-Caire.  Le  11  juillet, 
une  flotte  turque ,  ayant  à  bord  des  troupes 
de  terre,  parut  devant  Alexandrie,  €t  alla 
mouiller  près  d'Aboukir,  le  l'i.  Buonaparte 
marche  à  reiinemi,  le  bat  (aS  juillet),  reprend 
le  fort  d'Aboukir,  dont  les  Turcs  s'étoient 
emparés  ;  enfin,  en  très-peu  d-e  jours,  détruit 
ou  fait  prisonnière  une  arn>ée  de  dix-hùitmille 
hommes. 

Après  celte  victoire,  le  23  août,   le  gé- 
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■799*  ncral  part  d^Alcxàndrie  pQur  retourner  en 
Direcioirt.  Francc  II  y  est  détermine  par  rimpossibilité 
de  se  maintenir  en  Egypte,  privé  de  toute 
communication  avec  la  république  qu^il  scr- 
voit,  et  par  la  situation  des  affaires  que  lui 
apprirent  des  gazettes  tombées  entre  ses  mains. 
Les  autres  motifs  de  ce  retour,  pul^liés  à  cette 
époque,  ne  paroisscnt  mériter  aucune  croyance; 
et  Ton  estime  que  Buonaparte  fut  sincère  Jors- 
que,  dans  un  ordre  du  «jour,  qui  ne  fut  connu 
de  Tarmée  qu^après  son  départ,  il  annonça 
que  ce  les  nouvelles  d'Europe  Tavoient  décidé  à 
»  partir  pour  la  France.  »  Cependant,  un  mot 
d'une  lettre  quHl  laissa  an  général  Klébér,  ferolt 
présumer  qu'il  étoit  d'accord  avec  le  directoire. 
«  L'intention  du  gouvernement,  dit r il,  est 
»  que  le  général  Desaix  parte  pour  TEurope 
}i  dans  le  courant  de  novembre,  à  moins  dM- 
»  vénemens  extraordinaires.  »  L'armée  d'E- 
gypte éclata  en  murmures  y  en  apprenant  la 
fuite  de  son  général.  Elle  lui  reprochoit  de 
l'abandonner  dans  le  péril  où  il  l'avoit  préci- 
pitée. Il  laissoit  les  finances  et  l'armée  dans 
l'état  le  plus  déplorable.  Dès  les  premiers  mois 
de  son  arrivée,  il  avoit  ruiné  le  pays  en  con- 
tributions, et  déjà  il  avoit  anticipé  de  plus 
d'une  année  sur  le  revenu  qu'on  pouvoit  tirer 
de  l'Egypte.  Il  étoit  dû  quatre  millions  à  Tar- 
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mée  5  qui ,  réduite  à  un  tiers  environ  y  se  voyoit  179g, 
dénuée  de  vétemens,  d'armes  et.de  munitions.  i>ir«çtoii%. 
Kléber  rétablit  les  finances,  obtint  des  avan- 
tages sur  les  Turcs,  et  néanmoins  ne.  vit  d  autre 
moyen  de  salut ,  que  de  capituler  avec  eux  et 
avec  les  AngloispourTévacuation  de  l'Egypte; 
niais  le  cabinet  de  Saint- James,  trouvant  la 
capitulation  trop  avantageuse  pour  la  répu- 
blique ,  refusa  de  la  ratifier.  Kléber ,  forcé  de 
continuer  la  guerre ,  défait  à  Héliopolis  quatre- 
vingt  mille  Turcs,  avec  dix  mille  hommes.  Mais 
le  i4  juin  il  est  assassiné. par  un  jeune  musul- 
man fanatique ,  auquel  on  fait  subir  un  horrible 
supplice ,  qu'il  endure  sans  proférer  une  plainte. 
On  l'empale,  et  il  n'expire  qu'après,  quatre  ^ 
heures  de  tourmens.  Le  général  Menou  , 
qui  s' é toit  fait  musulman  ,  et  qui  avoit  adopté 
le  nom  d'Abdallah,  prit  le  commandement 
après  la  mort  de  Kléber.  Les  Anglois  envoyè- 
rent en  Egypte  le  général  Abercrombie  ,  avec 
quelques  troupes.  Le  21  mars  1800,  il  fiit 
attaqué  par  les  François,  à  Canope,  les  battit, 
et  fut  tué.  Hutchinson  qui  lui  succéda,  mit, 
après  divers  succès ,  le  siège  devant  Alexandrie  ; 
Menou,  sentant  qu'il  n'y  pouvoit  tenir,  et 
n'ayant  que  huit  mille  hommes  de  troupes  et 
treize  cents  marins,  capitula  le  2  septembre 
1801.  Lé  général  Béliard,  hors  d'état  égale- 
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1799.  ment  de  se  défendre  au  Caire,  aroit  pris  le 
Dimioir*.  même  parti  un  peu  auparavant ,  et  ramené  en 
France  six  mille  hommes^  Ainsi ,  se  termina 
une  expédition  insensée ,  qui  coûta  aiit  Fran- 
çois une  belle  armée,  leur  marine,  et  des 
sommes  immenses. 

Durant  cette  romanesque  entreprise,  la 
guerre  se  renouvela  en  Europe.  Cette  partie 
du  monde  essaya  de  briser  sa  chaîne.  La  trir- 
constance  lui  parut  favorable  pour  abaisser  nne 
république  dont  Ténorme  puissance  et  les  pro- 
cédés révolutionnaires  menaçoient  d'achever 
de  Tenvahir,  ou  de  la  bouleverser.  La  cour  de 
Naples,  Tune  des  plus  foiblcs,  se  déclara  la 
première.  Le  général  Mack,  Autrichien,  qui 
dîrigeoît  les  forces  napolitaines ,  marcha  (no^ 
vembre  1798)  sur  Rome,  dont  roccupàtion , 
par  les  François,  et  la  révolution,  favorisée 
par  eux,  étoient,  dit-il,  une  infraction  au 
traité  de  Campo>Formio.  Le  directoire  saisit 
cette  occasion  pour  achever  de  dépôuiner  le 
roi  de  Sardaigne,  quMl  tenoit  déjà  dans  nnp 
sorte  de  servitude ,  et  qu'il  supposa  être  d^n- 
telHgence  avec  la  cour  de  Naples.  Il  fit  inopiné- 
ment envahir  ses  Etats  (5  décembre),  cl  le  con- 
traignît de  les  céder  à  la  république  françoise. 
Le  9  du  même  mois,  Victor-Emmanuel  signa 
son  abdication ,  et  partit ,  dans  la  nuit ,  pour  se 
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réfugier  en  Sardaigne.  Il  éioit  accompagne  du  17^ 
grand  duc  de  Toscane ,  également  chassé  de  ses  Dirtct»i«. 
possessions  par  les  armes  françoiscs,  sansavoir 
ni  voulu  ni  pu  opposer  de  résistance.  Lé  roi 
de  Naples,  Ferdinand  IV,  ne  fut  pas  plus 
heureux  :  il  s'étoit  trop  hâté.  Il  se  vit  atcablé, 
avant  que  TAutriche  et  la  R«ssie  eussent  eu 
Je  temps  de  le  seconder.  Mack  ctoit  entré  à 
Rome  le  25  novembre  1798.  Ce  fut  le  terme 
de  ses  succès.  Il  fut  battu  en  plusieurs  ren- 
contres ,  et  abandonné  par  une  grande  partie 
de  ses  troupes.  Le  général  français  Champion- 
net,  à  son  tour,  envahit  le  royaume  deNaples. 
Les  grands,  en  général ,  veulent  livrer  la  capi- 
tale. Les  pauvres,  les  lazzaroni ,  la  défendent 
du  rant  trois  jourjs.  Enfin  ils  sont  forcés  de  céder, 
et  les  François  créent  une  république  de  plus, 
qu'ils  appellent  Parlhénopéenne*  Le  roi  avoit 
eu  le  temps  de  s*embarquer  avec  sa  cour,  et  de 
se  retirer  à  Palerme,  en  Sicile. 

Le  pape  ne  pouvoit  causer  à  la  république 
aucun  ombrage  ;  mais  il  en  donnoit  probable* 
ment  au*  directeur  la  Réveîllère,  patriarche 
des  théophilanthropes.  Quel  qu'en  fût  le  motif,  - 
des  soldats  se  saisirent  dii  souverain  pontife , 
vieillardde  quatre-vingt-deux  ans,  que  les  Fran- 
çois avoient  confiné  dans  une  chartreuse ,  près 
4e  Florence ,   après  rémeulç  dans  laquelle 
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1799.   P^'"*^  '^  général  Duphot,  et  le  transférèrent  à 

Dirwtoire.  Briançoii,  où  il  ne  parvint  (le  .!•'  mai  1799) 

qu^après  trente-qiialre  jours  de  marche./  On  le 

conduisit  ensuite  à   une  autre  extrémité  du 

'"*I)auphînc ,  à  Valence,  où  il. expira  presqu  en 

arrivant  (le  29  août). 

Cependant  le  congrès  de  Rastadt  n'avoit 
point  amené  la  paix  qu^on  en  attendoit,  ou 
qu'on  fcignoit  peut-être  de  part  et  d^autrc 
d'en  attendre;  et  celle  de  la  France  avec 
rAutrichc  prit  même  fm  sans  déclaration,  de 
guerre.  Le  général  Jourdan  avoit  pa^sé  le 
Rhin,  il  étoit  dans  la  Souabe,  et  l'arcfaiduc 
Charles  marchoità  sa  rencontre.  Le  premier, 
plus  foible ,  espéroit  être  renforcé  par  le  gé- 
néral Masséna,  qui  venoit  d'obtenir  des  wc- 
ccs  dans  le  pays  des  Grisons;  maia.celai-ci 
fit  d'inutiles  et  malheureux  efforts  pour  forcer 
les  retranchcmens  de  Feldkirch ,  dans  le  Yo- 
ralberg,  où  il  perdit  beaucoup  de  monde. 
Jourdan,  privé  de  ce  secours,  fut  batta  à 
Stockach  (26  mars),  par  le  prince  Charles» 
qui ,  ayant  mis  pied  à  terre ,  avoit  charge  à  la 
tête  de  ses  grenadiers.  Rastadt  tomba  an. pou- 
voir des  Autrichiens  :  le  congrès  y  continuoit 
malgré  les  hostilités  commencées.  La  répu- 
blique y  avoit  trois  plénipotentiaires  ;  la  cour 
de  Vienne  leur  fit  dire  de  se  retirer  dans^ingt- 
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quatre  lieKire&;  iJs  eurent  le  malheur  et  rim-  1739. 
prudence,  sans  attendre  le  délai  qui  leur  é toit  !>'««««*«•• 
accordé,  de  sortir  le  même  jour  (.128 avril),  et 
de  nuit.  Un  régiment  de  hussards  autrichiens 
Q.toit  aux  environ^.  Soixante  soldats  assaillirent 
leur  voiture,  et  en  tuèrent  deux,  Bonnier  et 
Roberjot  ;  le  troisièmeé  toit  Jean  de  Brjr,  qui 
avoit  dit ^à  la  tribune  conventionnelle,  qu'il 
câit  voulu  que  tous  les  souverains  n'eussent 
qu'une  télé,  pourTabàttre  d'un  seul  coup,  et 
avoit  proposé  une  légion  de  régicides,  dont  il 
vouloit  être  membre.  Il  prétendit  qu'après 
avoir  reçu  plusieurs  coups  de  sabre.,  il  fut 
laissé  pour  mort  sur  là  place  ;  mais  le  lende- 
main il  put  revenir  à  Rastadt ,  et  ne  mourut 
pas  de  ses  blessures.  Le  gouvernement  François 
feignit  de  croire  que  cet  assassinat  avoit  un 
but  politique,  et  qu'il  avoit  été  commandé 
par  l'Autriche  :  on  supposa  que  le  but  étoit 
l'enlèvement  des  papiers,  de  ces  plénipoten- 
tiaires ;  accusation  absurde  autant  qu'atroce  ; 
de  tels  moyens  étoient,  à  cette  époque  ,  dia- 
métralement opposés  à  l'esprit  qui  ^irigeoit 
le  cabinet  de  Vienne.  Ce  forfait  d'ailleurs  eût 
été  sans  objet;  rien  n'étoit  plus  facile  que  de 
faire  enlever  les  papiiers  des  plénipotentiaires  » 
sans  les  massacrer  eux-mêmes;  et  si  la  cour  de 
Yienne  eût  ordonné  ce  massacre»   ce  n'càft 
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i.<^.   sâremcnt  pas  Jean  de  Bry  qu'on  eût  épargne; 
wmroim  (]oft  hiissards  qui  eussent  pu  se  charger  de  le 
tuer,  ne  se  seroient  pas  bornes  à  le  blesser  Idgè- 
rcment.  Le  direcloire  crut  tirer  un  très-grand 
parti  de  cet  événement  pour  animer  les  Fran- 
çois contre  les  Autrichiens  :  ces  peuples  furent 
dénoncés  à  la  tribune ,  &  la  république ,  à  TEu- 
rope ,  comme  des  assassins  ;  les  murs  de  toutes 
les  villes  de  France  furent  tapissés  de  placavds 
accusateurs;  ils  ne  persuadèrent  qui  que  cefôt; 
et  telle  étoît  la  détestable  réputation  du  direc- 
toire y  que  des  rumeurs  assez  générales  lui  im- 
putèrent le  crime  quMl  rcprochoit  à  TAutriche. 
On  supposa  quUI  Tavoit  ordonné  pour  réchauf- 
fer Tesprit  public  fort  attiédi;  les  assassins, 
dit-on,  s'étoient  travestis  en  hussards  de  Sseck- 
lor,  et  parloient   très-bon  françois;  mais  la 
vérité  à  cet  égard  ne  fut  jamais  connue.  l4icoiir 
de  Vienne  fit  de  vains  eiTorts  pour  la  décou- 
vrir; des  événemens  d'une  tout  autre  impor- 
tance appelèrent  en  ce  moment  son  attention. 
Le  prince  Charles,  après  sa  victoire  àt 
Slockach ,  tombé  malade ,  ne  put  qu'au  bout 
d'environ  un  mois  poursuivre  ses  avantages; 
mais  en  Italie  ,  les  Autrichiens,  sous  les  ordres 
du  général  Kray,  en  obtinrent  de  signala: 
ils  gagnèrent,  entre  autres,  une  bataille  déci- 
sive à  Villa-Franca  (i6  avril)  contre  le  gêné- 
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rai  Schérer ,  c|bi  potAmandcdl  les  Fn^çok* 
Deux }our6 après,  le  maréchal  Su warovr« ^iot 
à  la  tête  de  soixante  asille  RaiMt^se.  joiadre 
aux  cin^uatile  niîllc^  AiUiiciuciis  ^oi  ço^aob^^ 
toieot  en  Italie,  et  prit  le  cammâadeaieiit 
génëral.  Dès  le  27  avril,  il  accabla  les  Fcaaçais 
àCassana,  A  llnstan^,  la. république  .Osai* 
pine  qui.  n'avoit  que.-  trois  ans  d'existence  iu( 
dissoute ,  et  la  Lombardie.  reodue  à  son  ^oa-t 
Teraio.  SuMrafow  fit  un  noble  usagp  4^  sa 
victoire,  en  intimant  au  sénéral  Mocsan, 
successeur  provisoire  de  Scbërer'^  qu'il  enten-y 
doit  que  ks  émigrés,  fussea.t  ti^t^  suivant  le» 
lois  de  Uguerre  quand  ib  seroient  pps^^  çtqive 
leS'  têtes,  de  cent  pjrisonniers^républiicaîiii:,,!;^ 

• 

pondroientde  celle  de  cbAqM  fiaùgré-  |lir«ii|lfiît 
àla république ,  en  Italî^^  une  f9siw«ft.Auis 
rarmée  qui  occupoit  r£tat  niipoUinio.  *||ils$ 
environs  de  Rome  :  elle  étost  d'eorifpn  ppnUi 
mille  combattans.  Le  général  Macd4KplJd4|MUfff 
c^^nmandoit,  sc.mit.eki;Pi«rche.p^J9iil4gtt 
Moreau  ;  les  Aniffro  RMnses.  n'<)fyo|^yf||>.  ^| 
cette  jonction.  Ti^  jonn  de^«ift^.(||s.s^.i 
18  et  19  juin)  »  on  s«. Abattit  |iyec.«lP  é^jçomn 
i9§e  de  part  et  d^auti^.  Wi  :Fr90çpifclMfynit 
malheureux,  ils  perdûratnli  pnUdhe^  4»v»fti6c| 
de  leur  armée  ;  ,  le  reste  rejoi|^.p««  k)P99 
celle  de  Moreau .  qui  comwiiifidoilLefl.iahaf ^^at' 
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1799.  se  troiivoit  confiné  sur  le  territoire  de  GèneSi 
i^ircctoire.  Joubert  fut  cnvôyé  pour  le  remplacier.  A 
peine  rendu  à  l'armée,  il  résolut  de  livrer 
bataille  :  il  la  donna  le  i5àoât,  près  de  Non^ 
et  fut  mortellement  blessé.  Moreau,  qui  à  sa 
prière éloit  demeuré  dans  le  c^mp  pour  l^aider 
de  SCS  conseils ,  ne  put  résister  aux  forces 
supérieures  deTennemi.  Presque  toute  ritalie 
est  enlevée  à  la  France ,  et  en  quatre  mois  fut 
à  peu  près  renversé  Touvragede  deux  ans. -Le 
directoire  cependant  tâcha  de  le  souteoir  en«> 
core.  Le  général  Chanipionnet ,  qui  comman- 
doit  une  armée,  dite  des  Alpes,  aux  frontières 
du  Dauphiné  et  de  la  Savoie:^  eut  ordre  delà 
joindre ,  s'il  pouvoit ,  aux  débris  dt  celle 
d'Italie,  et  de  diriger  Tune  et  Tautre. 

Mais  si  tout  prospéroit  aux  alliés  ea-Itelie, 
il  n'en  étoit  pas  de  même  datis.Ia  Suisse.  Les 
progrès  de  Tarchiduc  Charles  n'y  étoientpoint 
rapides.  Masséna  forcé  d'abandonner  Kutîch, 
âfprès  une  bataille  sanglante  donnée  le  4  Jf&n^ 
avoit  pris  une  forte  position  à  deux  lieaeff  8ea>- 
lement  de  la  ville .  L'archiduc ,  dont  left  forces 
étôient  à  peine  égales  aux  siennes ^- et  qâi  a'é* 
toit  que  foiblement;  secondé  par  les  SiiisMSi 
ric  crut  pas  devoir  l^y  attaquer.  PeAdântfpltfS 
dé  deux  mois,  il  n'y  eut  d'abord  (|ile' des 
affaires  de  poste,  dans  lesquelles  les  François 


tOTJis  xViii.  543 


montrèrent,  outre  leur  courage  habituel ,  de    t^gg. 
grandes  connoissances  des  lieux  et  de  Tart  mi-  Directoire. 
lilairc  ;  ils  obtinrent  quelques  ayantages  assez 
marquans  vers  le  milieu  du  mois  d'août;  L'ar- 
chiduc affoibli  d'environ  huit  mille  hommes 
avoit  besoin  de  renforts.  SuV\^arow  aceouroît 
de  l'Italie  pour  le  joindre  avec  un  détachement 
de  vingt  mille  hommes  (i)Vniaisrarchiducne 
l'attendit  pas.  Il  partit  avec  les  troiâ  quarts  de 
son  armée  pour  s'opposer  à  une  diversion  faîte 
en  Souabe  par  les  François.  Les  Austro-Russes, 
affoiblis,  furent  facilement  vaincus  (iS  sep* 
tembre  )  par  Masséna:  Suwarow,  apprenant 
ce  désastre ,  fit  la  plus  glorieuse  retraite  à  tra- 
vers des  obstacles  qui  sembloient  insurmon- 
tables. La  marche  de  ce  gisnëral  vers  la  Suisse^ 
tandis  que  l'archiduc  va  en  Souabe,  ne  ^peut 
permettre  de  révoquer  en  doute  la  mésintel- 
ligence des  deux  cours  impériales.  Le  souve^ 
rain  de  la  Russie  ^  Paul  I"  ,  ne  tarda  pas  à 
rompre  la  coalition  en  rappelant  ses  troupes. 

(i)  Dans  le  trajet,  il  avoit  à  gravir  sur  la  cime  du 
Saint-Golhard ,  où  les  François  ëtoient  postes  j  ses  soldais, 
effrajës  à  la  vue  des  glaces,  des  neiges  qui  Je  couvroient^ 
refusent  d'avancer.  Suv^arow  fait  ci:euser  une  fosse  ^«t  s'y 
-ouche.  «  Couvrez-moi  de  terre,  dit-il,  et  laissez  ici  voftre 
»*  général;  je  n'ai  plus  qu'à  mourir^ »>  Ses  soldais  le ria- 
lovent,  marchent,  et  triomphent.        '*  >  .   *: 
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1799.       Avant  celte  rupture  «  l'Angleterre ,  secondée 
Dimtairt.  p^f  un  corps  russe ,  essaya  de  soustraire  la 
Hollande  à  la  domination  du  directoire ,' qui , 
sous  le  nom  de  quelques  Hollandois  de  son 
choix ,  cr^és  par  lui  directeurs  et  reprdsentans 
de  la  nfpubliquc  batave  ,  en  disposoit  à  son 
grë.  Le  29  août,  une  escadre  angloise,  à  la- 
.  quelle  étoient  joints  deux  vaisseaux  russes, 
opéra  un' débarquement  au  Helder,  à  Tem- 
bouchure  du  Texel.  Une  seconde  expédition 
porta  les  forces  combinées  à  quarante-cinq 
mille  hommes.  L'escadre  hbllandoisé.,  dont 
les  équipages  regardoient  les  Anglob  coaùne 
de5  libérateurs ,  se .  joignit  à  eux.  Mab  t  sur 
terre ,  les  alliés  reçurent  très-pea  d^assi^taiicc 
des  mécontens ,  comprimét^  par  la  présençpffe» 
troupes  françoises.  Après  deux  actions ..^^é- 
rales ,  où  ils  eurent  l'avantage ,  ils  essayèipcnt 
(26  octobre)  de  forcer  les  lignes  d|i  général 
Brune  à  Bowcr-Yick ,  dans  la  Nord-Uollande. 
Ils  ne  purent  les  entamer,  quoique  sop&ieun 
en  nombre  ;  ils  perdirent  beaucoup  de  monde, 
et  n^en  tuèrent  pas  moins  dads  cette  action  ; 
comme  leurs  pertes  étoient  bien  plus  difficiles 
à  réparer,  ils  se  soumirent,  par  une  convention 
du  18  octobre ,  à  évacuer  la  Hollan4e ,  «t  en 
outre  a  rendre ,    sans   échange»  huit   mille 
prisonniers  françois  et  bat^ves  d^tequa  en  An* 
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gleterre  :  mais  la  flotte  hoUandoise  resta  au  "7^^ 
pouvoir  des  Anglois.  Bimtoir^ 

Les  désalstres  de  la  coalUioa  ne  fureot  ni 
répares ,  ni  même  compensés  par  les  succès 
qu'obtint  rérchiduc  après  sa  séparation  de 
Tarmée  russe.  Il  dégagea  Philbboui^ ,  battit 
un  corp^  ennemi ,  s*approcha  de  Landau  ;  mais 
la  défaite  des  Russes  le  contraignit  de  revenir 
aux  frontières  de  la  Suisse  1  que  son  éloigne* 
meiit  avoit  remise  au^ouvoir  delà  république 
Françoise.  En  Italie,  les  ÂuU'idiiens  main-- 
tinrent  leur  supériorité  ;  il  n'y  restoit  plus  aux 
François  que  le  territoire  de  la  république  de 
Gênes ,  le  comté  de  Tende ,  celui  de  Nice ,  et 
une  partie  de  la  province  de  Mondovi. 

Tel  étoit  rétat  des  choses  au  dehors,  lorsque 
le  retour  de  Buonaparte  vint  étonner  tous  les 
esprits.  Quant  à  celui  de  Tintérieur,  il  étoit 
bien  différent  :  cette  république,  dont  les 
soldats  écrasoient  PEurope ,  sembloit  près  de 
se  dissoudre ,  affaissée  sous  son  propre  poids. 
Le  directoire,  qui,  depuis  la  révolution  du 
18  fructidor,  exerçoit  une  sorte  de  despo- 
tisme, n^avoit  pas  la  main  assez  exercée  ni 
assez  ferme  pour  le  maintenir  ;  les  deux  con- 
seils résolurent  de  secouer  ce  joug.  Des  cinq 
directeurs  ils  n'en  vouloient  conserver  que 
deux  :  Barras  et  Sieyès,  successeur  de  Rewbel;  . 
6.  35 
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ils  prétendoient  conscqucmment  chasser -La- 

1799.  *  •  ■        i 

Birtctoîre.  icveillèie  ,    Merlin   de    Douai,   et.  1  avocat 
Treilhard ,  qui  avoit  remplacé  un  autre  avo- 
cat ,  François,  dit  de  Neufchâteau.  Le  public , 
n'ayant  pour  eux  aucune  estime ,  mais  n^atten- 
dant  rien  de  leur  renvoi,  demeura  très-iiidif- 
férent  à  leur  querelle,  qui  se  termina  par  la 
démission  des  trois  directeurs  réprouves  par 
les  conseils.  Ils  furent  remplacés  par  Gohier, 
avocat  breton ,  qui  avoit  été  ministre  de  la  jus^ 
tice,  et  avoit  fait,  sur  le  10  août  et  le  roi, 
un  rapport  atroce  ,   par  Roger-Docos ,  ei- 
convciitionnel    régicide ,   et  par  le   général 
Moulin.  Cette  mutation,  <ronnue  sous  le  nom 
de  révolution  du  3o  prairial  (  iS  juin) ,  fot faite 
en  très-peu  de  jours ,  et  ne  fit  pas  verser  une 
goutte  de  sang  ;  mais  elle  en  eût  pu  faire  couler 
des  torrens ,  si  ses  auteurs  eussent  long-temps 
conservé   le  pouvoir   qu^elle  leur  procura: 
côtoient  les  jacobins.  Le  11  juillet,  ils  obtin- 
rent Texécrabie  loi  des  otages ,  qui  rendoit 
les  parens  des  émigrés,  et  m|me  tous  ceux 
iqu'on  appeloit  ci-deçant  nobles ,  responsables 
des  événemens  de  la  guerre  civile,  soutenue 
par  le  royalisme ,  et  ordonnoit  la  déportation 
de  quatre  d'entre  eux ,  et  le  séquestre  de  leurs 
biens  pour  représailles  de  la  mort  de  chaque 
républicain.  La  résolution,  prise  à  cet  iffxA 


louïs  xvnt.  547 


•mtmtim 


par  le  conseil  des  cinq-c  nts,  fut  d^s  le  Tén-  1799. 
demain  sanctionnée  par  celui  des  anciens.  Les  »îmt»kt, 
jacobins  de  Paris,  dont  le  club  étoit  fermé 
depuis  1794  %  le  rouvrirent  publiquement  dans 
cette  fameuse  salle  du  Manège,  d'où  l'assem- 
blée constituante  avoit  fait  pleuvoir  un  dé- 
luge de  calamités  sur  la  France.  La  capitale 
en  fut  épouvantée»  Le  directoire  contraignît 
ces  clubistes  d'aller  tenir  leurji  assemblées 
ailleurs ,  et ,  peu  après ,  fit  fermer  leur  second 
repaire  ;  mais  leurs  chefs  en  choisirent  un 
troisième ,  moins  vaste  et  moins  public.  L'Etat 
se  trou  voit  dans  une  position  si  étrange,  qu'une 
nouvelle  révolution  sembloit  inévitable.  La 
loi  des  otages  avoit  rallumé,  dans  le  pays 
des  Vendéens  et  des  chouans  ,  le  feu  de  la 
guerre  civile,  et  ce  feu  commençait  à  gagner 
dans  le  Midi»  Le  directoire,  méprisé  de  tous 
les  partis,  ne  pouvoit  soutenir  le»  rèinès  de 
l'administration.  La  France  alloit,  on  Retom- 
ber dans  les  serres  (  nsanglantées  des  jaicobins , 
ou  se  rejeter  dans  les  bras  de  la  monarchie. 
Des  associations  royalistes  se  formoient  de 
tous  côtés»  Une  explosion  étoît  prochaine, 
lorsqu  *on  apprit  que  Buonaparte  étoit  arrivé 
à  Fréjus  le  g  octobre. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  jacobins  / 
et  sutlout  pour' les  partisans  de  la  monarchie, 

35. 
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1799.  Quelques  uns  de  ceux-ci  se  flattèrent  cepen^ 
Dirwtoire.  jant  qu'îl  venoit  pour  la  rétablir.  On  suppo- 
soit  que  c'ëtoit  une  convention  faite  avec  le 
chef  de  la  croisière  angloise  clans  la  Méditer- 
ranée. On  ne  tarda  pas  à  être  désabusé.  On 
crut ,  d^un  autre  côté ,  que  son  retour  avoit 
été  conseillé  par  Sieycs ,  et  concerté  avec  lui; 
mais  il  paroît  certain  qu'un  malheureux  hasard 
le  fit  échapper  à  la  croisière  angloise ,  et  que 
son  projet  lui  avoit  été  inspiré  uniquement 
par  les  avis  qu^il  reçut  de  la  situation  de  TIJch 
rojpe ,  soit  par  des  lettres  qui  lui  parvinrent, 
ou,  conmie  on  le  croit  plus  généralement, 
par  des  gazettes  dont  les  Anglois  même  lui 
procurèrent  la  lecture ,  à  Toccasion  de  quel- 
ques conférences,  qui  avoieut  eu  lieu  touchant 
révacuation  de  TEgypte.  Il  y  fut  aussi  déter- 
miné ,  comme  on  Fa  dit ,  par  ce  qu'il  prévoyoit 
de  sa  fatale  expédition.  Il  accourut  à  Paris.  Ni 
le  directoire,  ni  les  deux  conseils  n^osèrent 
lui  reprocher  sa  désertion ,  et  le  motif  de  son 
arrivée.  Cependant  les  jacobins  étpient  en  force 
dans  celui  des  cinq-cents  ;  mab  ces  tigres  ne 
surent  jamais  qu^égorger  sans  péril ,  et ,  dan^ 
Toccasion ,  ne  montrèrent  constamment  que 
la  plus  insigne  lâcheté.  Buonaparte  arrange* 
tranquillement  un  projet  de  conspiration 
(!ontre  le  directoire  et  les   conseîb,.  «eules 
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autorités  qui  représentassent  la  république.    ,ygg. 
Il  fut  secondé  principalement  par  Sieyès«  Le  Dimioîr», 
9  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,   cinq 
inspecteurs  de  la  salle  du  conseil  des  anciens 
convoquent  clandestinement  cent  quarante-six 
de  leurs  collègues,  instruits  du  complot.  Ce 
rassemblement  arrête   que  le  lendemain  le 
corps  législatif  sera  transféré  à  Saint-Gloud. 
La  constitution  accordolt  au  conseil  entier 
des  anciens ,  et  non  à  une  fraction  conjurée , 
le    droit   d'ordonner  une  telle  mesure.    Ils 
investissent  Buonaparte  du  commandement 
de  la  force  armée  qui  se  trouve  dans  Pari^ 
et  le  chargent  de  l'exécution  du  décret;  le 
conseil   des   cinq  -  cents  ,    convoqué    aussi  « 
après    un   triage ,    l'accepta    sans   délibéra- 
tion. Les  directeurs   ne   firent  pas  plus  de 
résistance  que  les  conseils.  Sieyès  et  Roger- 
Bucos  s'étoient  rendus  à  celui  des  anciens.       ^ 
Barras  et  Gohier  se  démirent.  Moulin  s^enfuit. 
Le  lendemain,  les  deux  conseils  s^assemblent 
à  Saint-Cloud.  Buonaparte  se  rend  d^abord  à 
celui  des  anciens,  et  proteste  qu'il  n'a  nulïe 
intention  de  s^emparer  du  pouvoir  suprême , 
qu'il  faut  au  contraire  maintenir  la  liberté  et 
régalité;   On  s'écrie  :  Et  la  constitution  P^  Il 
répond  qu'elle  a  été" violée  par  tous  les  partis, 
et  cite^  entre  autres  exemples ,  le  i8  finclidor, 
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1799-  duquel  ^I  avoit  concouru.  Il  annonce  qu^it  ne 
pimtoirt. faut  plus  songer  à  cette  constitution,  et  con- 
seille de  prendre  d'autres  mesures.  Comme  il 
ëtoit  venu  à  Saint-Cloud  avec  un  bon  nombre 
de  janissaires,  le  conseil  parut  un  ordre,  et 
les  anciens  ne  firent  plus  d'objection.  On  eut 
moins  de  condescendance  aux  cinq- cents  : 
Buonaparte  s*y  avançant  tête  nue,  et  accom- 
pagne de  quelques  grenadiers  sans  armes  «  on 
crie  de  toute  part  :  «  Vive  la  constitution; 
»  hors  la  loi ,  à  bas  le  dictateur^  »  Une  foule 
de  députés  l'entourent ,  le  pressent ,  le  me- 
naceut;  un  poignard  brille,  dit-on;  les  grena- 
diers enlèvent  le  général.  Lucien,  à. son  tour, 
est  en  butte  aux  reproches  de  rassemblée.  La 
peur  le  saisit.  Il  s'efforce  de  justifier  son  frère* 
«  Les  soupçons,  dit  il,  paroissent  s'élever 
»  avec  bien  de  la  rapidité  et  peu  de  fonde- 
»  ment.  Un  mouvement,  même  irréguUer^ 
»  auroit-il  déjà  fait  oublier  tant  de  services 
)>  rendus  à  la  liberté?  »  Ce  langage  semble 
dénoter  de  la  foiblessc  ;  mais  peut-  être  Lucien 
cherchoit-iL  à  gagner  du  temps;  car  oaas&uro 
qu'il  montra  plus  de  fermeté  que  son  frère^ 
qui  n'avoit  pas  eu  la  force  de  proférer  un  seul 
mot  au  conseil  des  cincj-cents.  Lucien,  conii<« 
nuant  d'être  injurié  par  ses  confrères ,  abdiquQ 
sa  présidence,  et  bientôt. un  piquet  de  greuft^ 
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dicrs  vient  Tenlcigiip  de  la  s^lle.  Quelque  temps  1799^ ~ 
après,  les  députés  en  sont  ignominieusement  i>>~«««^- 
expulsés .  par  la  trQupe.  Aji*  bout  de  quatre 
heures,  Lucien  y  revient .  axfQ  quelques  uns 
de  ses  complices,  et  ce  cùny^NKltticule  abolit  le 
directoire,  exclut  du  corp^  législatif  une.  foulj; 
de  ses  membres,  crée  provisoirement  trois 
consuls  9  Sicycs  >  Roger*Ducos  et  Buonaparte,  coM«ut. 
ajourne  la  réunion  du  corps  législatif^  et  dé- 
crète que  les  deux  conseils,  avant  de  se  sépa- 
rer, nommeront  une  commission  de  cinquante 
membres,  pris  dans  chacun  d-eux  en  égal 
nombre.  La  portion  du  conseillées  anciens, 
qui  se  trouvoit  à  Saint-Clpud,  et  qui  étoit 
dans  les  intérêts  de  Buonaparte,  .apprçMv^ 
sur-lechamp  la  résolution  affrété:^  p^»uii.jErag- 
ment  de  Tautre  conseil.  •  ..  ou.      ;.    ,    ». 

Cinq  membres  de  la  commi^iQm^CAfSliioÎBqai, 
et  sept  de  Tautre,  fabriquent  alaJbâte une  cons- 
titution; c'étoit  la  cinquième  depuis  1791;  EUc 
crée  trois  consuls  pour  dix  ans.  Lc.prejnMc^r, 
Buonaparte  ,J^.second.Camb|u:érè^.,  régîqi^:^ 
](t  troisième ,  Le. Bpua ,  ancîea  isecrétaire  -^i 
chancelifcr  MoippéOM  ;  ces  de.iixdariiiersçoBSi^ia 
étoient  destjjurÎDCpnsultesoIls  n'avoient.par  )§ 
constitution,  qu'u9:iiii:ert^cratif;  .tottJUe^ia  pu;^ 
sance  résidoit  en  Buonaparte,.  quitavqlt  dfiWt 
de  tAUt  oiidonner^  CQilU:!^  Jfttir  iivis.  SÎjU^;4 
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1799.  qui  ses  partisans  atlribiioieiit  le  gënie  de  la 
cmmuu  politique  ,  et  qui  comploit  sur  une  sorte  de 
dictature ,  se  TÎt  joué  par  un  jeune  Gorse  :  on 
lui  donna  des  biens  polir  le  consoler,  et  il 
avoit  eu  la  précaution  d'en  prendre  lui-même 
dans  le  cours  de  sa  magistrature.  L^usage  des 
directeurs  ëtoitdesc  partager  ce  qu^on  appelle 
les  pots^de^çin;  et  Ton  dit  qu*en  quittant  sa 
place  de  consul  provisoire,  Sieyès,  pour  ne 
pas  déroger  k  Fusage  qu'il  avoit  contracté  pré- 
cédemment, emporta  cinquante  mille  écus  qui 
lui  revenoient  pour  son  tiers. 

I^  nouvelle  machine  constitutionnelle)  da 
i3  décembre  1799  ou  aS  frimaire  an  8),  fut» 
ou  parut  d'abord  composée  de  quatre  rouages  : 
i"".  les  consuls  ou  le  gouvernement;  2*.  le 
sénat  conservateur,  dont  la  fonction  étoit 
d'élire  sur  des  listes  faites  dans  les  départe- 
mens  les  principaui  fonctionnaires  publics  ;  ii 
commencer  par  les  consuls,  et  de  maintenir 
ou  d'annuler  tous  les  actes  qui  lui  seroient 
déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  tri« 
bunat  ou  le  gouvernement  :  il  y  avc»t  quatre- 
vingts  sénateurs ,  avec  un  traitement  de  vingt- 
cinq  mille  francs ,  qui  s'accrut  dans  la  suite  ; 
3^  le  tribunat,  composé  de  cent  membres  1 
ayant  le  droit  de  discuter  les  projeta  de  loi 
envoyés  par  le  gouvernement;  4*-  ^  corps 
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législatif  (où  entroîent  trois  cents  personnes) ,  xTgg. 
qui  adoptoit  ourejetoit,  sans  pouvoir  les  dé-  <^^^^' 
battre ,  les  lois  que  lui  prîésentoîentles  orateurs 
du  gouvernement  et  do  tribunat  :  le  tribun 
recevoit  quinze  mille  francs  chaque  année ,  le 
législateur  dix;  dans  la  suite  on  simplifia  cette 
machine  si  chère  et  si  compliquée.  Le  premier  ' 
consul,  que  toute  liberté  importunoit,  sup- 
prima les  tribuns,  les  congédia  à  peu  près 
comme  on  renvoie  des  domestiques  dont  on 
est  mécontent,  sans  que  personne  y  prît  le 
plus  léger  intérêt;  alors  ce  qu^on  appeloit  le 
pouvoir  législatif,  fut  réduit  à  un  corps  de 
rouets,  qualifiés  du  titre  de  législateurs;  ils 
ne  servirent  qu'à  enregistrer  les  volontés  de 
leur  maître  :  aucun  projet  de  loi  ne  fut  rejeté. 
Ce  corps  législatif  et  le  sénat,  durant  tout  le 
cours  de  leur  existence,  se  bornèrent  à  fatiguer 
le  despote  de  leur  adulation,  et  subirent, 
comme  le  reste  de  la  France,  le  joug  du  plus 
dur  et  du  plus  vil  esclavage.  Cependant,  aux 
derniers  jours  de  l'usurpation,  l'espérance  de 
la  chute  à  peu  près  certaine ,  et  à  demi  con- 
sommée de  là  tyrannie,  releva  le  courage  de 
(juelques  législateurs,  qui  osèrent,  comiïiettn 
verra,  opiner  pour  l'observation  dés  lois" 
constitutionnelles;  ouvrage  de  l'usurpatèut* 
lui-même,  et  qu'il  fouloit  aux  pieds.  Quatit  Kù 


554  HISTOIRE   DK   r RANGE. 

,-qçi.  sénat,  il  ne  sortit  pas  un  moment  de.sapos^ 

osmIai.  ture  abjecte.  Telle  est  Thistoire  exacte  et  en* 

tiore  de  ces  deux  coqps»  qui  vécurent  plus  de 

quatorze  ans;  en  conséquence  ,  c*est  aussi,  k 

peu  près ,  tout  ce  que  nous  en  dirons* 

Le  consulat  provisoire  à  peine  installé,  fit 
abolir  par  les  commissions  législatives  l'infâme 
loi  des  otages ,  et  supprimer  un  emprunt  forcé 
de  cent  niîHions ,  que  les  Chambres  avoimt 
récemment  décrété ,  et  qu^il  eût  été  impos- 
sible de  lever  sans  violence ,  dans  Tétat  d'épui* 
sèment  où  se  trouvoit  la  république.  Buona- 
parte  fit  ensuite  ,  près  du  roi  d^ Angleterre , 
une  démarche  pour  procurer  aux  François 
la  paix,  après  laquelle  ils  sonpiroient;  mais» 
soit  qu'il  ne  la  désirât  point  réellement,  soit 
ignorance  des  usages ,  étourderie  ou  arrogance, 
il  s'y  prit  très-mal ,  et  s'attira  une  mortification» 
Il  écrivit  comme  d'égal  à  égal  au  souverain  de 
la  Grande-Bretagne ,  pour  lui  demander  s^il 
n'y  a  voit  aucun  mojren  de  s*  entendre*  Le  mi* 
niâtèrc  anglois  lui  répondit  au  nom  duroii 
lui  fit  sentir  Tindécencc  de  son  procédé^  lai 
dit;  que  le  moyen  le  plus  sûr  depairvenir^uaû 
paix  solide,,  seroit  le  rétablissement  de  la  d/» 
nastie  légitime  ;  et  que,  dans  Télat  d'insta|(i^|/S 
où  étoit  le  gouvernement  françois ,  on  nep/fM^* 
voit  traiter  avec 'lui.  Le  premier  consul  revint 
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à  la  charge,  en  observant  celte  fois  là  forme    1^99. 
usitée,  c'est-à-dire  ens'adressant  aux  ministres,  cmnut/ 
et  non  directement  au  monarque;  il  n'obtint 
que  la  même  réponse^ 

Sous  plusieurs  rapports,  il  adoucit  le  sort 
de  la  nation  dans  les  commencemens  de  $ou 
règne  ;  car  il  régna  de  fait  ;  mais  le  bien  qu'il 
fit  étoit  quelquefois  opéré  de  mauvaise  grâce. 
En  rappelant  les  déportés,  il  les  souipettoit, 
comme  des  malfaiteurs,  à  la  surveillance  de  la 
police  ;  il  écarta  quelques  grands  scélérats  des 
emplois  qu'ils  occupoient;  jiiais  il  s'en  fallut 
de  beaucoup  que  Tépuration  firt  complète; 
et  ce  fut  un  odieux  scandale  de  voir  un  régi- 
cide assis  près  de  lui  à  la  seconde  placée  G'étôit  * 
sanctionner  le  plus  grand  des  attentats. 

Forcé,  peut-être  sans  déplaisir ,  de  conti- 
nuer la  guerre  au  dehors,  Buonaparte  voulut 
d'abord  s'assurer  de  la  paix  intérieure ,  et  dé- 
sarmer la  Vendée  et  les  chouans,  que  la  loi 
des  otages  avoit  soulevés ,  et ,  en  quelque 
sorte ,  ramenés  sous  leurs  drapeaux.sll  y  réussît 
en  leur  promettant  la  liberté  du  culte  et  rouJ>iî 
du  passé;  car  telle  étoit  la  subversion  des 
idées,  que,  tandis  qu'on  prodîguoit  tout  au 
crime ,  la  vertu  avoit  besoin  d'amnisties  Ce- 
pendant les  insurgés  ne  ^e  Tendirent  ^l'aprèa 
quatre   combats  très-sanglans ,  et  contraints 
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1799.  par  rimpossibîlité  de  se  défendre  contre  des 
coBsttbL  forces  trop  supérieures.  Le  comte  de  Frotté , 

gentilhomme  normand,  Tundes  cheSi  les  plus 
recommandables  de  Tinsurrection ,  fut  le  seul 
qui  n  eut  pas  encore  déposé  les  armes  :  les  uns 
disent  qu'il  s'y  disposoit ,  les  autres,  quHWou- 
loit  retourner  en  Angleterre,  lorsqu^il  ftit  livré 
par  trahison  à  Tennemi ,  et  fusillé  à  Vemeuil, 
en  Normandie ,  avec  sept  officiers  de  son  état- 
major.  Cette  inutile  barbarie  fit  horreur  à  tout 
ce  qui  n^étoit  point  vendu  au  consul. 

1800.  Tranquille  sur  l'intérieur  ,  Buonaparte 
s'occupa  très-activement  de  la  guerre  contre 
r Autriche ,  seule  puissance  continentale  de- 
meurée sur  le  champ  de  bataille  avec  la  Ba- 
vière et  quelques  princes  de  Tempire.  Dans 
l'Italie,  il  ne  restoit  guère  aux  Françob, 
comme  nous  Pavons  vu,  que  le  territoire  de 
Gènes ,  et  ils  n'y  avoient  plus  que  vingt-cinq 
mille  hommes,  dont  Masséna  eut  le  coramaih 
dement. 

Sur  le  Rhin,  c'étoit  Moreau  qui  commandoit 
Buonaparte  vouloit  qu'il  s'y  rîntenobservatioDf 
et  détacha  de  son  armée  des  troupes  pour 
grossir  celles  qu'il  alloit  en  personne  diriger 
dans  l'Italie.  Moreau,  fâché  d'être  réduit  il  un 
rôle  secondaire,  refusa  d'obéir  aux  plans  qu^oa 
le  chargea  d^exécuter  :  de  là  vint  Ifr'liajheqiit 
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se  vouèrent  les  deux  généraux.  M oreau  n'eut  1800. 
point  pour  adversaire  l'archiduc  Gharle§  ;  ce  consulat. 
prince,  ayant  opiné  pour  la  paix  dans  le  conseil 
de  Vienne^  avoit  été  éloigné  du  commande- 
ment, et  remplacé  par  le  général  Kray ,  excel- 
lent militaire,  qui,  en  179g «  avoit  gagné  la 
bataille  de  Vérone,  avant  la  jonction  des  Russes.  - 
Moreau ,  bien  secondé  par  Le  Courbe ,  livra 
cinq  ou  six  combats  ^  tous  très-meurtriers ,  et 
fut  toujours  vainqueur ,  sans  pouvoir  détruire 
son  ennemi ,  qui  lui  disputa  le  terrain  pied  à 
pied.  Ses  succès  néanmoins  eurent  la  plus 
^ande  influence  sur  ceux  qu'obtint  Buona- 
parte  en  Italie.  Ce  consul ,  voulant  attirer  à  lui 
la  principale  gloire  de  la  campagne,  enleva 
une  si  gi*ande  partie  de  ses  troupes  au  générs^ 
Moreau ,  que  celui-ci  ne  put  plus  qu'observer 
celles  qu'il  avoit  en  tête. 

Buonaparte  avoit  pendant  l'hiver  assemblé 
une  armée  à  Dijon;  au  printemps,  il  l'alla 
commander.  Le  général  autrichien  Mêlas  qui 
auroit  pu  l'arrêter  sans  peine ,  en  l'attaquant  à 
la  descente  des  Alpes,  perdit  du  temps  devant 
Gênes,  qu'il  prit  trop  tard,  donna  le  loisir  à 
Buonaparte  de  pénétrer  dans  l'Italie,  et  lui  livra 
bataille,  le  4  juin,  dans  la  plaine  de  Marengo.  Il 
lagagna  d'abord,  défit  l'aile  gauche  et  le  centre 
de  son  adversaire.  Il  lui  eût  été  bien  facile. 
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1800.  avec  toute  son  armcc ,  d'écraser  la  droite  de- 
cwsuui.  nicurée  sans  appui  ;  il  ne  sut  pas  saisir  l^à- 
propos,  et  laissa  le  temps  au  général  Desaix 
d^arriver  avec  une  division  toute  fraîche.  On 
combattolt  depuis  huit  heures  du  matin;  tout 
sembloit  terminé.  A  cinq  heures  du  soir ,  cooi' 
mence  une  seconde  bataille;  Desaix  est  tué. 
Mais  Télan  avec  lequel  il  s^étoit  porte  sur  les 
Autrichiens,  décide  le  succès.  Après  lui,  ce 
fut  le  général  Kellermann  qui  contribua  le  plus 
au  gain  de  la  bataille  :  elle  finit,  à  dix  heures. 
Le  lendemain,  Mêlas  demanda  une  suspension 
d^armes,  et  l'obtint  à  la  condition  de  céder 
douze  places  fortes  :  Tcmpereur  ratifia  là  con-- 
ventipn,  et  proposa  détendre  Tarmistice  aux 
armées  d^Allemagne;  ce  qui  fut  accepta,  mais 
ne  fut  réglé  qu^un  mois  après,  le  i5  juillet 

La  bataille  de  Marengo  ayant  affermi  le  pou- 
voir naissant  du  consul,  ses  ennemis  essayèrent 
de  s'en  débarrasser  par  un  coup  de  raaiii;  il 
en  avoit  de  deux  espèces  :  les  royalistes  et  les 
jacobins.  Ces  derniers  projetèrent,  dit-an,  de 
mettre  le  feu  à  TOpéra ,  le  10  octobrei ,  jour 
d'une  représentation  à  laquelle  derdit  assister 
Buonaparte ,  et  de  le  poignarder,  dans  la  con- 
fusion qui  en  résulteroit.  La  police  dh  eut  avis, 
et  fit  avorter  le  complot  ;  il  en  coûta  la  vie  i 
quelques  uns  des  accusés.  Le  ^4  décerabie. 
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Buonaparte  eut  le  bonheur  d'échapper  à  une  iSjo. 
autre  tentative  faite  par  deux  hommes  qui  conjuirt. 
avoient  combattu  avec  les  Vendéens  :  Sainte 
Régent,  ancien  officier  de  marine,  et  undo« 
mestique  nommé  Carbon.  Le  premier  consul 
se  rendoit  à  l'Opéra  le  24  décembre  ;  un  baril 
de  poudre  fit  explosion  au  moment  où  il  tra^ 
versoit  la  rue  Saînt-Nicaise  :  deux  ou  trois 
secondes  plus  tôt  il  étoit  mort.  Plusieurs  per- 
sonnes furent  tuées  ou  blessées  dans  la  rue. 
D'un  très-grand  nombre  d'accusés,  il  n'y  eut 
de  convaincus  que  les  deux  particuliers  qu'on 
vient  de  nommer. 

Entre  ces  tentatives  d'assassinat ,  la  guerre 
s'étbit  rallumée  avec  l'Autriche.  Le  3  décembre, 
Moreau  remporta  sur  Farchiduc  Jean ,  à  Ho- 
henlindenen  Bavière,  une  victoire  de  la,  plus 
haute  importance.  Les  François  obtenoient 
aussi  des  succès  en  Italie,  y  airachoient  la 
Toscane  au  frère  de  l'empereur,  et  la  Irans- 
formoient  en  royaume  d'Etrurie ,  destine  à 
l'Espagne  pour  la  récompenser  de  sa  fidélité 
à  leur  parti. L'Autriche  se  vit  une  seconde  foi$  iSoi. 
réduite  à  rechercher  la  paix;  elle  fut  signée  à 
Lunéville  le  9  février.  L'empereur  fut  forcé 
de  souscrire  pour  Je  corps  germanique;  stipu- 
lation illégale  et  inouïe,  mais  exigée  par  le 
prQjmier  consul  ^  et  dont  Tacceptation  siemblii 
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2800.  commandée  à  rAutriche  par  le  péril  le  plus 
CMoiiat.  urgent.  Les  bases  du  traité  de  Gampo-Formio 
furent  maintenues ,  et  il  y  fut  ajouté ,  au  pré- 
judice de  Tempereur  :  une  des  clauses  les  plus 
remarquables  fut  la  cession  de  la  Toscane.  La 
France  ne  se  Tappropria  point  4irectement  ; 
elle  fut,  avec  File  d'Elbe ^  cédée  en  échange 
par  Ferdinand  d'Autriche,  &  Loub  de  Bour- 
bon, prince  héréditaire  de  Parme,  en  fiiveur 
duquel  Buonaparte  ressuscita  le  titre.de  roi 
d^Ëtrurie ,  que  Porsenna,  depuis  près  de  ^ingt 
trois  siècles  avoit  porté  le  dernier.  Maiaçepajs 
n'en  fut  pas  moins  sous  la  dépendance  fdEod&r^ 
de  la  France ,  ainsi  que  les  républiques  l^ta^  t 
helvétique ,  cisalpine  et  ligurienne  »  4ciirt,riii- 
dépendance  fut  cependant  conyeniie  ^fk  ce 
dernier  traité.  Gomme  on  n'y  fit  auciiae.  men- 
tion du  petit  corps  d'émigrés  qui  avoit  servi 
.avec  tantde  distinction  sous  leprince^de  Copdé» 
et  qu'aucune  récompense  ne  lui  fut  assignai 
ou  promise ,  ce  corps  se  vit  réduit  àse  dissoudre 
lui-même.  L'Autriche  réitéra  son  .consente- 
ment à  l'incorporation  de  la  Belgique  ans 
possessions  françoises ,  et  consacra  défiwtive- 
ment  la  cession  des  pays  situés ,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Des  indemnités  ayant  été 
convenues  en  faveur  des  princes  dépouillés  par 
ces  arrangemens,  Buonaparte  vôujut  inlerr 
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Venir  dans  le  règlement  qui  s'en  fit ,  et  sous  ce  .1801. 
prétexte ,  bouleversa  toute  rAUemagne ,  dé-  ^s^m»»- 
plaça,  suivant  sa  fantai^sie,  toutes  les  bornes 
des  Etats  dont  elle  est  couverte ,  agrandit  les 
uns,  etdiminna  les  autresw 

Buonaparte  n^avoit  plus  qti'un  ennemi  dé^ 
claré  qui  fût  redoutable  :  le  gouvernement 
anglois.  Il  s'efforça  de  soulever  contre  lui  l!Eu- 
rope ,  en  le  peignant  comme  l'oppresseur  de  la 
liberté  des  mers.  On  sait  que  de  gouvernement 
s'attribue  le  droit  de  visiter,  en  temps  de 
guerre,  les  bâtimens  neutres,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  portent  à  ses  dnnemis  des  munitions 
de  guerre ,  ou  que  ceui-ci  ne  fassent  avec  sécu*  J 
rite  le  commerce,  sous  pavillon  étranger*  Le 
grand  Frédéric  conçut,  le  premier,  la  pensée, 
d'une  confédération  générale ,  qui ,  sous  le  nom  . 
de  neutralité  armée  ,  protégeât  l'indépendance 
absolue  des  navires  neutres.  Pendant  la  guerre 
de  la  Grande-Bretagne  avec  ses  colonies,  jea 
puissances  du  Nord  publièrent  (26  février  1 780) 
les  principes  qu'elles  entendoient  maintenir  à 
cet  égard.  Ils  furent  appuyés  par  des  arme-' 
ipens.  La  R.ussîe  fut  à  la  tête  de  cette  coalition  ; 
mais  elle  ne  dura  que  dix  ans.  Buonaparte, 
ayant  eu  l'art  de  mettre  Paul  I"  dans  ses-iitté- 
rets,  détermina  ce  monarque  russe  à  la  réta^^ 
blir,  et  à  s  en  déclarer  le  chef,  à  l'exemple  de 
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1^1.  ^^  mcrc,  Catherine  IL  Le  Dancmarckf  k 
GMniii.  Suéde  et  la  Prusse  y  accédèrent,  et  le  traité  de 
neutralité  armée  existoit  depuis  le  16  décembre 
1800.  Le  cabinet  de  Saint^ames^  sachant  bien 
que  la  question  élevée  par  les  ïicutres  ne  se- 
roit  jamais  résolue  que  par  la  force,  envoya 
une  escadre  attaquer  la  flotte  danoise ,  dans  la 
rade  mc^mc  de  Copenhague.  Nelson  remporta 
une  victoire  décisive  (2  avril) ,  au  moyen  dNine 
manœuvre  aussi  hardie  que  celle  qui  lui  avoit 
réussi  à  la  bataille  d*Aboukir,  et  contraignit 
par  là  le  Danemarck  à  se  retirer  de  la  coalition. 
La  neutralité  armée  fut  bientôt  entièrement 
dissoute  par  la  mort  de  Paul  I",  qui  avoit  pré- 
cédé cette  bataille  navale  de  quelques  jour».  On 
lui  arracha  la  vie  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars. 
Voyant  cette  coalition  détruite,  et  ayant 
besoin  de  quelque  loisir  pour  consolider  son 
usurpation,  pour  créer  ou  maintenir  des  ins- 
titutions nouvelles ,  le  premier  consul  fit  vie* 
Icnce  au  penchant  qui  le  portoit  à  la  guerre, 
et  conclut  la  paix  avec  toutes  les  puissances 
auxquelles  il  la  faisoit ,  d^abord  avec  la  coor 
des  Deux-Siciles ,  qui  Tacheta  par  plusieurs 
concessions,  entre  au  très  par  cet  le  de  Hle  d^Elbe 
et  de  la  principauté  de  Piombino  (28  mars); 
ensuite,  avec  la  Bavière  (24  août)  ;  avec  le* 
Portugal  (29  septembre)  ;   avec  la    Russie 
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(8  octobre)  ;  le  lendemain  avec  la  Porte  ;  et  lOoa. 
enfin ,  avec  l'Angleterre  ,  le  25  mars  suivant. 
L'Espagne  et  la  république  Batave  figurèrent 
en  ce  traité ,  signé  dans  la  ville  d'Amiens.  Les 
colonies  ^  prises  par  TAnglois ,  sur  la  France  et 
ses  alliés ,  furent  rendues ,  à  Texception  de  Tîle 
espagnole  de  la  Trinité ,  et  de  Tîle  de  Cejlan, 
qui  avoit  appartenu  aux  Hollandols.  Celle  de 
Malte  devoit  être  restituée  à  Tordre  auquel  la 
trahison  Ta  voit  ravie.  Le  concordat  fait  avec 
le  pape ,  et  publié  à  Paris  le  i8  avril,  peut  aussi 
être  regardé  comme  la  paix  de  1 -Eglise.  Il  mit 
fin  à  la  persécution  ;  mais  ce  fut  par  un  acte 
de  despotisme  inouï  dans  r  Eglise  :  le  pape,  $u#« 
la  demande  de  Buonaparte,  supprima  quatre- 
vingt-seize  évêchés  ou  archevêchés.  Les  pré- 
lats réfugiés  en  Angleterre,  et  qui  avoient 
constamment  refusé  leur  démission,  protes- 
tèrent contre  cette  violence.  On  fut  étonné  de 
voir  M.  de  Lally-Tolendal ,  qu'on  crôyoit  très- 
étranger  à  la  théologie ,  écrire  contre  ces  pré- 
lats, également  religieux  et  royalistes ,  quin*en' 
eurent  pas  moins  Tassentiment  et  Ilapprobation 
de  TEurope  entière ,  catholique  ou  non.  Le 
pape  ne  tarda  pas  à  être  puni  de  cet  énorme* 
abus  de  puissance;  et  celui  même  en  faveur' 
duquel  il  étoit  commis^  iiit  la  verge  qui  te 
châtia.  '  •        i  *  " 

36. 


564  IlISTOIAE   B£  FliAMCE. 


i8oa.       Ce  moment  de  calme  ne  fut  pas  le&eul  bîen-- 
•étre  qu'éprouva  la  France  :  les  atroces  lois 
contre  les  émigrés  furent  adoucies ,  mais  avec 
des  formes  révolutionnaires.  L^émigration,  qui 
ne  méritoit  que  des  éloges,  fut  amnistiée, 
comme  criminelle  (2)6  avril).  On  ne.  rendit 
aux  malheureux  émigrés  que  leurs  biens-  non 
vendus;  pour  la  plupart,  c'étoil  leur  rendre, 
moins  que  rien;  car  on  leur  laissa  le  fardeau 
tout  entier  de  leurs  dettes,  et  celles  d^ua  très- 
grand  nombre  excédoient  la  valeur  du  peu.  de 
leurs  débris  qui  éloient,  par  hasard,  échappés 
au  naufrage.  Quelque  temps  après  une  restitu- 
tion aussi  incomplète,  ou  aussi  onéreux,  on 
leur  en  reprit  une  notable  portion,  en  décla- 
rant y  par  une  insigne  imposture ,  qu^on  n^avoit 
l)as  entendu  comprendre  dans  la  restitution, 
les  biens  des  successions  qui  leur  étoient  échues 
durant  leur  absence.  Les  émigrés  les  plus  mar- 
quans  furent  exceptés  de  Tamnistie. 

Buonaparte  voulut  mettre  à  profit  la  courte 
durée  de  la  paix  d'Amiens,  pour  rendre  à.  la 
France  ses  possessions  dans  File  de  Sainte 
Domingue,  que  lui  avoient  enlevées  les  pria-- 
cipes  révolutionnaires,  et  le  fanatismç  de  ceux 
qui  se  qualifioient  amis  des  noirs,  et  qu'on 
auroît  pu,  à  plus  juste  titre,  appeler  ennemi», 
des  blancs.  Apres  la  plus  sanglante  anarchie^ 
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^m  milieu  des  mines  fumantes  de  nos  habitations  ts^^. 
de  Saint-Domingue,  s^éloit  élevé  un  homme ^°'>«»^«- 
qui  avoit  su  prendre  un  ascendant  marqué  sur 
les  esprits  :  c'étoît  Toussaint -Louverture, 
mulâtre  né  en  ce  pays ,  dans  Tesclavage.  Du- 
rant les  troubles  auxquels  l'île  entière  avoit 
été  en  proie,  il  s'étoit  rendu  maître  des  3eux 
parties  espagnole  et  Françoise  ;  uisuqjatioii  que 
!e  directoire ,  dans  son  impuissance  ^  avoit  cru 
devoir  sanctionner,  pour  ainsi  dire,  ^n  lui 
conférant  le  titre  de  général  en  chef.  Cet 
homme ,  cependant,  avoit  si  peu  Tintentiôrt  de 
rompre  entièrement  avec  la  France,  qu'il  y 
avoit  envoyé  des  otages  précieux  :  ses  fils',  qu'il 
faisoit  élever  dans  la  capitale.  Il  avoit  rédigéun 
acte  constitutionnel  (octobre  1 80 1),  qu'il  fit 
passer  au  directoire  revêtu  de  l'acceptation 
des  assemblées  primaires  de  Sainf-Domîngue  ; 
c'étoitreconnoître  la  suprématie  de  la  métro- 
pole. En  flattant  l'amour  propre  de  ce  mulâtre , 
en  usant  avec  lui  de  quelques  ménagemcns  ^ 
de  quelque  complaisance;  on  eût  pu- procurer 
aux  anciens  propriétaires  de  Saint-Domingue, 
la  rentrée  dans  quelque  partie  de  leurs  habi- 
tations  ;  ils  eussent  recueilli  quelques  lambeaux 
de  leur  fortune,  la  colonie  eût  pu  être  réta- 
blie et  conservée.  Ces  voies  de  prudence  et  de 
douceur  étoient  conseillées  par  les  colons  et 
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i8oa.  par  Topinion  publique  ;  mais  Buonaparte , 
consuiâi.  devenu  sur  les  entrefaites  premier  consul ,  ne 
voulut  employer  que  la  force.  Il  crut  néan- 
moins devoir  témoigner  quelques  égards  à 
Toussaint ,  en  lui  renvoyant  sçs  fils.  Ce  pro- 
cédé ne  put  désarmer  une  espèce  de  souve- 
rain qu'on  venoît  dessaisir  de  toute  son  auto- 
rité. Au  lieu  d'envoyer  une  frégate  parlemen- 
taire à  Saint -Domingue,  Buonaparte  y  fit 
passer  une  armée ,  sous  le  commandement  do 
général  Leclcrc  (mari  d'une  de  ses  sœurs).  Il 
l'investit  du  commandement  suprême  de  la 
colonie ,  sous  le  nom  de  capitaine-général.  La 
flotte  françoise  arriva  le  5  février  au  Cap- 
François.  Toussaint,  prévenu  d'avance,  avoit 
donné  Tordre  à  Christophe ,  Vun  de  ses  lieu- 
tenans ,  de  mettre  le  feu  à  la  ville ,  s'il  ne 
pouvoit  empêcher  la  descente,  et  de  massa- 
crer tous  les  blancs.  Leclerc  débarque ,  mal- 
gré la  résistance  qu'il  a  éprouvée ,  repousse  les 
noirs ,  éteint  Tincendie.  La  guerre  se  poursuit 
avecactivité.  Les  François,  toujours  vainqueurs, 
sont  affoiblis  par  leurs  victoires  même ,  qu^îl 
faut  toujours  acheter  plus  ou  moins  chèrement 
Mais  Christophe  se  rend  (i  i  mai)  avec  la  divi- 
sion qu'il  commande.  Cette  défection  oblige 
Toussaint  de  céder  lui-même;  et  Dessalines, 
un  autre  de  ses  lieu  tenans ,  licencie  les  noirs 
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qui  sont  sous  ses  ordres.  Un  mois  est  à  peine  «Soa. 
écoule  ,  que  Toussaint  se  voit  arrêté ,  chargé  coMuiai. 
de  fers ,  et  envoyé  en  France ,  sous  prétexte 
qu  il  médite  de  nouveaux  soulèvemens ,  quoique 
ses  troupes  livrassent,  chaque  jour  encore,  au 
capitaine-général ,  leurs  armea  et  leur  artille-. 
rie.  Toussaint,  arrivé  en  France,  est  enferiné 
dans  la  forteresse  de  Besançon  ^  ou  bientôt  il 
trouve  une  mort  très-suspecte.  Dessalines  re- 
prend les  armes,  l^eclerc ,  et  les  trois  quarts  de 
son  armée ,  succombent  à  L'insalubrité  de  ce 
climat  meurtrier.  Dessalines  est  massacré  par 
ses  propres  soldats  (16  octobre  1806).  Chris- 
tophe ,  et  un  autre  général ,  Péthion ,  se  dis- 
putent le  pouvoir,  et  finissent  par  régner  cha- 
cun dans  une  partie  de  Tîle.  Le  dernier, 
président  de  la  prétendue  république  d'Haïti, 
est  mort  en  1818,  et  le  sénat  a  nommé,  pour 
son  successeur ,  le  général  Boyer. 

Pour  récompenser  Buonaparte  d'une  expé^ 
dition  qui  ne  pouvoit  manquer  d'être,  et  qui 
fut  aussi  déplorable  que  celle  de  l'Egypte,  un 
tribun ,  nommé  Chabot,  ouvrit,  le  6  mai ,  l'a- 
vis de  prolonger  de  dix  ans  son  consulat,  et  le 
fit  adopter.  Les  sénateurs,  a  qui  ce  vœu  fut 
porté,  n'eurent  gard^  de  le  contredire.  Mais 
l'ambition  de  Buonaparte  le  poussoit  à  un  plus 
grand  pas  vers  le  irône  ;  les  deux  autres  consuls 
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ido2.  arrêtèrent  que  la  nation  seroit  consultée ,  sur  la 
cimniât.  question  de  savoir  si  Buonaparle  seroit  consul 
à  vie.  Des  registres  sont  ouverts  ;  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  vont  donner  des  voix  est, 
comme  on  peut  croire,  pour Taflirniative.  Un 
sénatus-coDsulte  proclame  ce  résultat.  Lors- 
qu'on le  présente  à  Buonapàrte,  il  répond: 
tf  La  vie  d'un  citoyen  est  à  sa  patrie.  Le 
»  peuple  François  veut  que  la  mienne  lui  soit 
>»  tout  entière  consacrée...^  J'obéis  à  sa  vo- 
»  lonté.  »  C'estpresquelittéralementlaréponse 
de  Tartufe  à  Timbécillc  qui  lui  demande  s'il 
veut  avoir  la  bonté  d'accepter  la  donation  de 
tous  ses  biens  :  La  valante  du  ciel  âoitjaàeen 
^01//^  c//o5^.  Quelque  temps  avant  de  jouer  cette 
misérable  farce  ,  concertée ,  sans  doute,  entre 
lui,  les  tribuns,  le  sénat  et  les  deux  consuls, 
ou ,  pour  mieux  dire,  les  deux  consuUanSi  il 
avoit  créé  une  institution  propre  àriui  faire 
des  partisans  à  Tarmée ,  même  hors  de  Tarmée  : 
il  fit  rendre,  le  19  mai,  une  loi  qui  établissait 
une  légion  d'honneur,  dont  les  membres  étoient 
pris  dans  le  militaire  et  le  civil.  A  la  décimt- 
tion  qu'on  leur  donna  fut  ajoutée  une  pension 
de  deux  cent  cinquante  francs  pour  les  der- 
niers grades ,  et  qui  pour  le  premier s'élcrcMt  à 
cinq  mille  francs.  Cette  décoration  fut  conférée 
dans  l'ordre  civil  avec  une  profusion  ridicule. 
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et ,  ce  qui  étoit  bien  plus  fâcheux ,  très-onéreuse    i8oa. 
à  rElat,.et  dans  la  seule  vue  de  multiplier  les  c»**»» 
partisans  de  l'usurpation. 

Buonaparte  employa  le  loisir  de  la  courte 
paix  d'Amiens ,  à  s'asservir  difFërens  pays , 
sans  prendre  les  armes.  L'Helvétîe,  depuis  son 
existence ,  comme  Etat  indépendant ,  vivoît 
heureuse  sous  des  lois  qui,  sans  être  uniformes 
pour  tous  les  cantons ,  étoient  appropriées  au 
génie  et  aux  mœurs  de  chacun  d'eux,  lorsqu'il 
plut  à  la  république  françoise  de  lui  imposer 
une  constitution  sur  le  modèle  de  la  sienne. 
Depuis  ce  temps,  la  discorde  agiloit  ce  mal- 
heureux pays.  Buonaparte  l'inonda  de  troupes  ; 
et,  sous  prétexte  d'apaiser  les  querelles  de  ses 
habitans,  se  déclara  leur  médiateur,  se  rendit 
leur  maître,  et  lui  donna  encore  une  consti- 
tution; ce  qui  n'empéchoit  jamais  ce  prétendu 
législateur  d  exercer  partout  le  despotisme  le 
plus  absolu.  Eifi  France,  il  le  poussa,  Tannée 
isuivante  (  3o  avril  i8o3),  jusqu'à  oser  vendre 
aux  Elats-Unis  la  Louisiane,  une  de  nos  colo- 
nies les  plus  précieuses ,  que  nous  lui  avions 
cédée  en  1763,  mais  qu'elle  nous  avoit  rendue 
en  1800.  Des  le  commencement  de  1802  (9  jan- 
vier), conséquemment  avant  la  paix  d'Amiens , 
il  s'étoit  emparé  de  la  Cisalpine,  à  laquelle  il 
^voit  fait  prendre  le  nom  de  république  ita- 
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i8oa    liennc ,  et  dont  il  s'étoit  fait  nomnier  président. 
c«Mubt  Enfin ,  il  réunit  à  la  France  le  Piémont,  qu'il 
divisa  en  six  départemens. 

1803.  Se  voyant  assuré,  pour  sa  vie,  de  la  toute- 
puissance  ,  sous  le  titre  de  consul ,  et  méditant 
de  s^en  faire  attribuer  un  phis  eminent,  qai 
passeroit  à  ce  quMl  a  voit  Taudacc  de  nommer 
s^aL  dynastie,  il  porta  Timpudence  jusqu^à faire 
proposer  au  roi ,  résidant  alors  à  Varsovie ,  de 
renoncer  et  de  faire  renoncer  tous  les  princes 
de  son  sang  au  trône ,  en  lui  proposant  la  Po- 
logne pour  indemnité.  La  réponse  fui  noble  tt 
modérée.  La  voici  :  (28  février)  «  Je  ne  con- 
»  fonds  pas  M.  Buonaparte  avec  ceux  qui  Font 
»  précédé  ;  j'estime  sa  valeur,  ses  talens  mili* 
»  taires  ;  je  lui  sais  gré  de  plusieurs  actes  d*ad- 
j>  ministration  :  car  le  bien  qu'on  fera  à  tnon 
»  peuple  me  sera  toujours  cher.  Mais  il  se 
»  trompe,  s*il  croit  m^engager  à  transiger  sur 
»  mes  droits  ;  loin  de  là ,  il  les  établiroit  loi- 
»  même  ,  sMls  pouvoient  être  litigieux,  parla 
»  démarche  quHl  fait  en  ce  moment. 

»  J'ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu 
»  sur  ma  race  et  sur  moi  ;  mais  je  connois  les 
»  obligations  qu'il  m'a  imposées»  par  le  rang 
»  où  il  lui  a  plu  de  me  faire  naître.  Chrétien  » 
»  je  remplirai  ces  obligations ,  jusqnes  &  mon 
»  dernier  soupir  ;  fils  de  saint  Lonb ,  }&  SM^ 
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»  rai,  à  son  exemple,  me  rcspecler  jusque  1804. 
»  dans  les  fers  ;  successeur  de  François  P',  ^e  coawitot. 
»  veux,  du  moins,  pouvoir  dire  comme  lui  : 
i>  Nous  avons  tout  perdu ,  hors  l'honneur.  » 
Tous  les  princes  adhérèrent  à  cette  déclara- 
tion. Il  ne  resta  donc  à  Tusurpateur  d'autre 
moyen  que  la  violence  pour  se  maintenir.  Ayant 
eu  la  foll^  espérance  de  voir  accepter  sa  pro- 
position ,  il  conçut  tant  de  dépit ,  quand  il  apprit 
qu'elle  étoit  refusée,  qu'il  donna  l'ordre  d'en- 
lever le  roi ,  et  de  le  tuer  s'il  faisoit  la  moindre 
résistance.  L'attentat  ne  put  être  exécute;  mais 
si  la  famille  royale  n'eût  promptement  quitté 
Varsovie,  il  est  très-probable  qu'elle  eût  subi 
le  sort  du  duc  d'Enghien. 

Le  gouvernement  anglois  n'avoit  traité  avec 
Buonaparte  que  pour  apaiser  les  murmures  du 
peuple ,  las  d'une  guerre  si  longue;  mais,  voyant 
le  consul  s'agrandir  chaque  jour  en  pleine  paix , 
et  sachant  qu'il  pren.oit  des  mesures  pour 
attaquer  ses  possessions  dans  l'Inde,  il  Ini  fait 
notifier  un  ultimatum ,  dont  une  des  condi- 
tions est  que  l'Angleterre  gardera  Malte  dix 
ans,  et  que  la  république,  car  son  nom  subsistoit 
encore ,  évacuera  la  Hollande.  Les  hostilités  re- 
commencent, ctBuonaparteenvahitleHanovre. 
C'étoit  le  droit  de  la  guerre  ;  mais  il  viola  celui 
des  gens  à  l'égard  de  plus  de  sept  mille  Anglois , 
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1804.   qui  9  sur  la  foi  des  traites^  visitoient  la  France; 

*=**•■»•*•  et  qu'il  fit  arrêter. 

Un  plus  grand  crime  signala  cette  époque: 
des  espions ,  envoyés  depuis  quelque  temps  à 
Londres,  avoient  trouvé  le  moyen  de  s'inn- 
nuer  dans  la  confiance  de  quelques  royalistes, 
réfugiés  dans  cette  ville ,  et  de  leur  persuader 
que  Paris  fourmilloit  de  sujets  fidèles^  qui 
n'attendoient  qu'une  occasion  ,  et  les  irioyens 
àe  se  déclarer.  Pichegru,  et  Geoi^s  Cadou* 
dal  célèbre  chef  des  chouans ,  donnent  dans 
ce  piégc ,  et  se  rendent  à  Paris;  une  foole  d'é- 
migrés les  accompagnent  ou  les  suWenC  La 
police  les  y  laisse  tranquilles^ssez  long-temps, 
pour  avoir  un  prétexte  d'immoler  plus  de 
victimes.  Moreau,  Pichegru,  Cadoudal^^sont 
^arrêtés    successivement,   ainsi    qu'un-. grand 
nombre  d'autres.  Les  royalistes  avoientJ^raii^ 
un  projet,  qui  se  rcssentoit  de  la  noUuki^e 
leur  cause;  aucun  sang  ne  devoit  étreirarsë, 
s'il  étoit  possible,  pas  inéme  celui  de  Tosor- 
pateur  ;  on  devoit  se  borner  à  Tenlever,  et  à 
le  déposer  en  Angleterre.  Buonaparte  coaçoit 
aussitôt  le- dessein  de  venger   dans  lé  sang 
de  la  race  royale ,  ce  qu'il  regarde  comnfe 
un  attentat.  Supposant  que  le  duc  d'Enghien 
est  un    des    auteurs  du  projietv   il-  le   fait 
.arrêter  à  Ëltenheim,  dans  le.gran4^i|uché 
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de  Bade ,  où  il  résidoit ,  de  Favéu  même  du   1804: 
premier  consul,  à  qui  le  grand-duc  n'avoit  o«*w^ 
eu  garde  d'omettre  de  le  demander;  car  tel 
étoit  l'état  d'humiliation  et  de  servitude,  auquel 
éloient  réduits  les  petits  souverains  allemands. 
Deux  mille  cinq  cent  François  entrèrent  dan» 
cette  ville  d'un  pays  ami  de  la  répbblique, 
et   en   pleine  paix   avec   elle.   Le    20   ntaris^ 
le  malheureux  prince    arrive   à   Vincennes/ 
chargé  de  fers ,  comme  le  plus  vil  des  cri- 
minels. Il  étoit  cinq  heures  do  soir;  excédé 
de  fatigue ,  il  se  jette  sur  un  lit.  A  onze  heures , 
on  l'en  arrache  ^  et  on  le  mène  devant  de* 
assassins ,    qui  se   disent  ses  juges ,   et   pré- 
tendent composer  un  conseil  de  guerre,   A 
quatre  heures  du  matin,  il  est  condamné  à 
mort.    Une    demi -heure  après    il   n'existoît 
plus.    On  l'avoit    fusillé  sur  le   bord  de  la 
fosse   préparée   d'avance.    Ainsi  périt   avant 
rage  de  32  ans  (i),   l'héritier  d'un  nom  le 
plus  illustre  de  l'univers,  et  d'un  nom  glo- 
rieusement   soutenu  ;    ainsi    fut    détruit    le 
dernier  rejeton  d'une  famille  de  héros,  par 
le  crime  le  plus  lâche  et  le  plus  inutile.  On 
a  prétendu  que  l'objet  de  cet  assassinat  étoit 
de    fournir  aux  jacobins  un  gage  de   haine 
w— — — —  '  ■  ■  ■  ■————«■— 

(1)  Il  naquit  le  12  août  1772. 
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1804.  contre  les  Bourbons;  ce  qui  lui  donneroit 
•MmiAts  une  couleur  politique.  Mais  les  injures  les 
plus  grossières  et  les  plus  insolentes  «  vomies 
par  le  premier  consul  à  cette  race  auguste, 
et  l'usurpation  de  sa  couronne,  n'ëtoient-elles 
pas  des  gages  trop  certains?  On  sait  Tins- 
cription  latine  du  cénotaphe  qui  lui  fut  dressé 
à  Pctersbourg  :  en  voici  la  traduction  :  «  Aa 
»  grand  et  magnifique  prince ,  Louis* Antoine- 
»  Henri-Bourbon-Condc ,  duc  d^Enghien, 
»  non  moins  digne  de  mémoire  par  sa  valeur 
»  personnelle,  et  celle  de  ses  ancêtres,  que 
»  par  sa  mort  funeste.  Un  monstre  Corse, 
»  la  terreur  de  TËurope,  le  fléau  du  genre 
»  humain ,  l'a  dévore  à  la  fleur  de  son  âge.  »* 
Quels  lauriers  ne  scroient  point  flétris  par 
un  crime  qui  renferme  tant  de  crimes  ?  H 
trouva  cependant  des  apologistes.  Il  eiisti 
une  brochure  où  il  fut  plus  qu^excusë.  On 
Tattribua  faussement,  il  faut  le  croire,  1 
un  prélat  très-connu.  L^auteur  garda  Fano- 
nyrae. 
Empire.  Lcs  malus  teintes  d^un  sang  si  précieux  « 
Buonaparte  se  fit  déférer  la  pourpre  impériale^ 
Dès  le  26  mars ,  le  sénat ,  conlservatear  de  Ja 
constitution ,  lui  présenta  une  adresse  pour 
le  prier  de  la  détruire,  et  d^  substituer  une 
monarchie  sur   sa   tête    et    celle  des  siens 
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SOUS  le  titre  d'empire.  Le  24  avril ,  un  tribun ,  iik>4. 
du  nom  de  Curée,  demande,  par  une  motion  ^"p*'^ 
d'ordre ,  que  le  premier  consul  soit  nommé 
empereur,  et  que  cette  dignité  soit  hérédi- 
taire dans  sa  famille.  Buonaparte  veut  bien  y 
consentir  pour  l'intérêt  du  peuple  françois , 
et  le  17  mai  est  publiée  une  sixième  consti- 
tution, nommée  impériale.  Nous  ne  l'ana- 
lyserons point;  car  elle  na  jamais  servi  que 
de  voile  au  despotisme  le  plus  impudent, 
et  n*a  point  été  heureusement  la  dernière 
loi  politique  de  la  France.  Louis  XVIII 
adressa  de  Varsovie  à  tous  lés  souverains 
de  l'Europe,  une  protestation  énergique 
(6  juin).  «  En  prenant,  dit  ce  véritable  mo- 
»  narque,  le  titre  d'empereur,  en  voulant 
»  le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille ,  Buo- 
»  naparte  vient  de  mettre  le  comble  à  son 
»  usurpation  (i).  Ce  nouvel  acte  d'une  ré- 
>>  volution ,  où  tout ,  dès  l'origine ,  a  été  nul^ 
»  pe  peut  sans  doute  infirmer  mes  droits; 
>>  mais  comptable  de  ma  conduite  envers 
»  tous  les  souverains  dont  les  droits  ne  sont 
»  pas  moins  lésés  que  les  miens,  dont  les 


(1)  On  voit  que  le  roi  ne  pensoit  pas  que  Buonaparte 
n^eàt ,  comme  la  flatterie  le  dit  alors ,  détrôné  que  Tanar- 
chie. 
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1804.  »  trônes  sont  tous  ébranlés  par  les  principes 
Enpirc.  j»  dangereux  que  le  sénat  de  Parïs  a  osé 
»  mettre  en  avant,  comptable  à  la  France^ 
»  à  ma  famille,  à  mon  propre  honneur,  je 
»  croirois  trahir  la  cause  commune  en  gar« 
»  dant  le  silence  dans  cette  occasion. 

»  Je  déclare  donc  (  après  aToir  au  besoin 
i>  renouTclc  mes  protestations  contre  tous 
»  les  actes  illégaux  qui ,  depub  TouTerture 
»  des  Etats-Généraux  de  France,  ont  amené 
»  la  crise  effrayante  dans  laquelle  3e  trouvent 
»  et  la  France  etFËurope);  je  déclare,  en 
»  présence  de  tous  les  souverains  ^  que ,  loin 
»  de  reconnoître  le  titre  impérial  que  Buona-* 
»  {farte  vient  de  se  faire  déféi:er  par  un  cotps 
»  qui  n^a  pas  même  une  existence  lé^time, 
»  je  proteste  contre  ce  titre ,  et  contre  tous 
»  les  actes  subséquens  auxquels  iL  pourroit 
»  donner  lieu.  » 

Le  premier  soin  de  Buonaparte,  dès  i|ii*on 
l'a  proclamé  empereur,  est  de  ae  . défibre 
des  victimes  attirées  en  ses  lacs  ;  mais  U  y 
en  avoit  une  qu^ll  craignoit  de  livrer  aux 
tribunaux  :  c'étoit  Pichegru  qu'il  coonoisfoit, 
d'un  caractère  à  parler  avec  énergie ,  et  qpi 
eût  dévoilé  publiquement,  et  prouvé  des&its 
quMl  importoit  à  Tusurpateur  d'ensevelir  dans 
Tombre.  On  le  fit  étrangler  pendant  la  nuit» 
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et  Ton  publia  qu'il  s'étoit  tué  lui-même ,  ipais   1804. 
la   relation  fut  si  maladroite  ,   qu'elle   éta-  ^p»"- 
blissôit  l'impossibilité  du  suicide.   Pichegru 
n'avoit  d'ailleurs  aucun  sujet  de  désespérer 
de  son  salut;  en  supposant  qu'on  l'eût  con* 
damné  à  mort,  il  n'étoit  pas   sûr   que  les 
soldats  dont  il   étoit  fort  aimé,  la  lui  lais- 
sassent subir ,  surtout  si  Moreau ,  qui  avoit     • 
aussi  parmi  eux  un  grand  nombre  de  par- 
tisans, eût  été  enveloppé  dans  la  condam- 
nation.  Il  est  vrai  qu'une  moindre  peine  fut 
prononcée  contre  celuii-ci;   mais  il  ne   fut 
jugé  que  •postérieurement  ;  et  qui  sait  si  elle 
n'eût  pas  été  la  même  pour  Pichegru  ?  Quant 
à   Moreau,  il  n*existoit  contre   lui   aucune 
preuve.  Il  fut  seulement  constaté  qu'il  avoit 
parlé  à  Pichegru;    mais,   malheureusement 
pour  sa  mémoire ,  on  doute  encore  qu'il  se 
fût  associé  à  son  projet.  Buonaparte,  pour 
^tre  plus  sûr  de  la  perte  de  ses  ennemis ,  se 
crut  obligé  d'enfreindre  la  loi  qui  donnoit 
un  jury  aux  accusés.  Il  sentit  que  des  citoyens 
indépendans    auroient   absous    des  hommes 
poussés  dans  un  piège  par  des  espions ,  et 
contre  lesquels  aucun  commencement  d'exé- 
cution   du    prétendu   délit    n'étoit    prouvé. 
Merlin  lui-même ,   portant  la  parole    dans 
cette  affaire  (au  tribunal  de  cassation)^  avoua 
6L  37 
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«  qu'il  n'existoit  «point  de  dëlit  matëriel , 
et  que  le  crime  n*étoit  que  dans  la  pensée 
M  de  ceux  qui  se  préparoient  à  le  coounet- 
»  tre;  »  aveu  qui,  rapproché  du  carnage  qui 
le  suivit  immédiatement  ,|tît  frémir  tout  ce  qui 
avoit  quelque  notion  de  droit  ou  d^équitë; 
car  tout  le  monde  sait  que  le  seul  dessein, 
sans  un  commencement  d'exécution,  ne  peut 
constituer  un  crime.  La  compétence  du  tri- 
bunal extraordinaire  lui  est  contestée;  il  la 
relient.  Les  accusés  révélèrent  des  horreurs 
commises  pendant  le  cours  de  rinstmcUon  ; 
un  d'eux,  entr'autres,  se  plaignit  de  la  question 
qu'on  lui  avoit  donnée  pour  lui  extorquer  dei 
aveux.  On  vit  avec  une  surprise  mêlée  d'in* 
dignation  ,  les  murs  de. Paris  tapissés  d^upe 
espèce  d'avis  au  public,  par  lequel  le  graod^ 
juge  annonçoit  que  chaque  jour  les  preuves 
s'accumuloicnt  contre  Moreau.  On  ne  cod- 
cevoit  pas  que  le  chef  de  la  justice  pftt 
condescendre  jusqu'à  semer  ainsi  dea  fH* 
Tentions  contre  un  accusé,  surtout  contfc 
un  accusé  que  personne,  en  général,  w 
croyoit  coupable.  Mais  Buonaparte  flétrisr 
soit  tout  ce  qui  avoit  le  malhebr  de  TappnK 
cher.  Il  fit  cependant  d'inutiles  efforts  auprès 
des  juges  pour  les  déterminer  à  pnMioncer  h 
mort  contre  ce  général.  On  leur  dit  qu*il  M 
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mourroit  point ,  et  que  le  premier  consul  ,804. 
Vouloit  seulement  acquérir  dans  Tesprit  du  £aipirt. 
public  le  mérite  de  la  clémence.  La  plupart 
d'entre  eux  refusèrent  de  croire  à  sa  bonne 
foi,  etMoreau  ne  fut  condamné  qu^à  deux  ans 
de  prison,  peine  aggravée  par  Buonaparte» 
qui  la  transmua  en  un  bannissement  perpé- 
tuel. Vingt  des  accusés  furent  condamnés  à 
la  niort.  Ils  se  pourvurent  au  tribunal  de  cas^ 
sation;  mais  plusieurs  régicides  y  siégeoient. 
Malgré  révîdente  incompétence  du  tribunal 
quiavoit  rendu  le  jugement,  cette  boucherie 
fut  sanctionnée.  Les  Parisiens  virent  avec  hor- 
reur (i*'  juillet)  tomber  à  la  fois  douze  têtes 
innocentes  et  vertueuses  sur  Téchafaud.  Buo- 
naparte  convertit  en  une  prison  perpétuelle 
le  supplice  des  huit  autres. 

Dans  le  cours  de  cette  année ,  il  acheva  d^ 
promulguer  un  code  civil  dont  la  publication, 
par  titres  séparés,  commencée  Tannée  pré- 
cédente, avoit  été  faite  successivement.  Ce 
code  abolit  toutes  les  coutumes  particulières, 
et  la  loi  fut  uniforme  dans  la  France  qui^ 
sous  la  domination  nommée  impériale ,  et 
Tfpnr  mieux  dire  sous  la  hache  du  despotisme , 
conserva  encore  long-temps  le  titre  de  répu- 
blique. Ce  recueil  de  lois  dans  lequel  il  sa^ 
trouve  des  lacunes,    et  de  grandes  défec^ 
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"TT*  tuosilcs ,  fut  puisé  dans  les  ouvrages  de  deux 
Empire,  célèbrcs  jurisconsultes  François  :  Domàt  et 
Pothier,  et  dans  la  coutume  de  Paris.  Il 
fut  infecté  de  plusieurs  dispositions  rérôlu- 
tionnaires  dont  les  plus  révoltantes  ont  déjà 
clé  abolies. 

Ce  législateur ,  ayant  con^  la  prétention 
audacieuse  de  fonder  une  dynastie  ,  crut  que , 
pour  en  imposer  à  la  multitude,  il  lui  im^ 
portoit  non  seulement  d'être  couronné ,  mais 
de  rétre  par  les  mains  du  chef  de' la  chré- 
tienté. Il  n'avoit  pas  sans  doute  omis  d^ëtudier 
rhistoire  des  usurpateurs,  et  savoit  qde  Pépin, 
pour  se  procurer  l'avantage  qùUl  espéroit 
d'une  semblable  mesure  ^  s'étoit  fait  sacrer 
une  seconde  fois.  Le  noble  caractère  dont 
Pie  YI  donna  tant  de  preuves,  atteste  qu*il 
ne  s'y  seroit  jamais  prêté.  Son  successèoir 
Pie  YII,  malgré  la  plus  extrême,  la  plus 
notoire  répugnance,  et  après  avoir  long-temps 
résisté ,  se  rejidit  aux  ordres  de  rnsurpateor. 
La  scandaleuse  cérémonie  fut  célébrée  à  Paris 
le  2  décembre.  Ce  nMtoit  pas  assez'd'étre  em- 
pereur; il  voulut  être  roi,  et  le  fut;<  i^^lraïur 
forma  en  royaume  la  république  i^ÂlienAe, 
,8o5.  et  prit  le  titre  de  roi  dltalie  (i&-  diars). 
Eugène  Beauharnais,  fils  de  sa  femme,  en 
fut  par  lui  nommé  vice-roi.  11  donjoa  la  priiH 
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cipauté  de  Piombino  à  laquelle  il  réunit  peu    i8o5. 
après  la  république  de  Lucques  ,  à  sa  sœur  Empire. 
Elisa,  femme  d'un  Corse,  appelé  Bacclochi. 
11  réunit  presque  aussitôt  ja  république  ligu- 
rienne à  Ja  France. 

L'Autriche ,  ^  voyant  s'emparer  de  Tltalie 
et  de  la  Suisse ,  et  menacer  par  là  soii  exis- 
tence ,  fit  des  préparatifs  hostiles.  Ce  fut  un 
vrai  service  qu'elle  rendît  à  Buonaparte.  De- 
puis deux  ans ,  il  faisoit  sur  nos  côtes  des  dé- 
monstrations d'une  descente  en  Angleterre  ; 
il  faisoit  construire  de  tout  côté  des  bateaux 
plats ,  et  amassoit  une  flotille  nombreuse  à 
Boulogne  ;  efforts  impuissans  et  ruineux  j  qui 
le  rendoient  presque  ridicule  aux  yeux  de 
l'Europe ,  et  surtout  de  l'Angleterre.  Quel- 
quefois le  gouvernement  britannique  ,  pour 
le  mieux  engager  dans  des  projets  qui  l'épui- 
$oient ,  feignoit  de  craindre  une  invasion.  Ses 
habiles  ministres  disoicnt  en  plein  parlement  : 
«  De  quelque  point  que  le  vent  soufQe  sur 
»  l'horizon ,  il  peut,  amener  ici  une  flotte 
»  françoise.  »  Pitt,  aussi  grand  homme  d'Etat 
que  son  père  lord  Chatam  ,  profita  de  cette 
crainte  inspirée  à  la  multitude,  et  que  ne  par- 
tageoient  point  les  hommes  instruits  de  la 
Grande=Brelagne  ,  pour  vaincre  la  répugnance 
qu'avoit  ce  pays  à  laisser  former  une  armé<: 
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i8o5.  de  terre  qu^il  croyoit  dangereuse  pour  ses 
£mpir«.  franchises.  Buonaparle  dut  sourire  à  un 
motif  plausible  de  faire  oublier  une  expëdi* 
tion  dont  il  mcnaçoit  sans  cesse ,  dont  le  bruit 
public  avoit  plusieurs  fots  déterminé  le  jour, 
et  qui  ne  s^effectuoit  jamais ,  quoiqu'il  eâtsur 
les  côtes  de  la  Manche  environ  trois  mille 
bateaux  et  deux  cent  mille  hommes.  La  ba- 
taille navale  de  Trafalgar  vint  ravir  jusqu'à 
la  possibilité  de  songer  sérieusement  à  une 
descente.  INel.^on  ,  avec  vingt-sept  vaisseaux, 
foudroya  la  flotte  françoise  qui  en  comptoit 
trente-trois,  et  périt  au  sein  de  la  victoire. 
Buonaparte  retira  donc  ses  troupes  du  camp 
de  Boulogne ,  et  leur  fit  prendre  la  route  de 
TAllemagne  (28  août).  Au  mois  d'octobre 
suivant,  il  devoit  avoir  sur  pied  cinq  cent 
quarante  mille  hommes ,  en  y  comprenant 
cent  soixante  mille  de  la  conscription ,  mot 
par  lequel  celui  de  réquisition  éloit  renn 
placé.  Les  conscrits  qu^on  levoit  chaque  année 
se  composèrent  d^abord  de  toute  la  jeunesse 
françoise  qui  avoit  vingt  ans ,  puis  dix-Mof  i 
enfin  dix-huit.  On  a  beaucoup  vanté  les  talens 
militaires  de  Buonaparte;  il  en  avoit'sans 
contredit.  Tant  de  victoires  remportées  par 
lui  ne  permettent  point  d'en  douter.  On  ne 
peut  les  attribuer  toutes  à  la  fortune  qui  n'a 
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pas  une  si  longue  persévérance  ;  mais  il  faut  iSoS» 
aussi  réfléchir  aux  admirables  soldats  et  ca^- 
pitaines  qu'avoient  formés  des  guerres  san- 
glantes et  continues.  On  peut  croire  qu^avecdes 
armées  si  bien  composées  et  si  nombreuses, 
Alexandre  ,  César ,  Gustave  -  Adolphe ,  le 
Grand  -  Condé ,  Turonne  et  Charles  XII , 
eussent  conquis  Tunivers.  Buonaparle  eut 
aussi  le  bonheur  et  Tadresse  de  tenir  long-^ 
temps  désunis  des  souverains  dont  la  bonne 
intelligence ,  sollicitée  par  leur  plus  pressant 
intérêt,  Tcût  ou  accablé,  ou  tout  au  moins 
contenu.  La  Russie  s'étoit ,  il  est  vrai ,  coalisée 
contre  lui  avec  l'Angleterre  et  TAutrichet 
mais,  outre  qu'elle  étoit  trop  éloignée  pour 
6C  trouver  d^abord  sur  le  champ  de  bataille 
en  même  temps  que  TAntriche,  le  cabinet 
de  Berlin  ne  sentit  pas~  alors  combien,  il  lui 
îinportoit  de  se  joindre  aux  deux  autres  puis- 
sances continentales.  Ce  cabinet  crut  appar 
l'eromcnt  que  deux  grands  souverains  siiffi- 
roient  pour  arrêter  le  débordement  ^i  iriie* 
naçoit  rAlIcmagne ,  et  n'étoit  pas  âclië  de 
voir  s'afToiblir  mutuellement  trois  Etats , 
dont  chacun  pouvoit  lui  causer  plus  ou  moins 
d'ombrage  ;  politique  étroite  qui  pensa  le 
perdre.  Buonaparte  s'estima  tellement  sûr  de 
^a  neutralité,   qu*il  ne  craignit  pa9  de  Ten 
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j3q5    faire  sortir ,  en  violant  son  territoire  ;  il  tra- 
Empir*.  versa ,  sans  obstacle  ,  celui  de  Bayreuth ,  qui 
lui  appartenoit ,    et  parvint  ^  sans  livrer  de 
grands  combats ,  devant  ULp ,  ville  libre  et 
impériale ,  qu  'occupoit  l'Autriche  en  ce  mo- 
ment ,  et  que  Mack  déiendoit  avec  quarante- 
cinq  mille  hommes ,  .postés  dans  la  ville  et 
dans  un  camp  retranché  sous  ses  murs.  UaT- 
chiduc  Ferdinand   d^Âutriche  qui  en  com- 
mandoit  vingt  mille  dans  cette  place  ,  n^ayant 
pas  de  foi ,  sans  doute  ,  au  talent  du  général 
Mack  ,  en  sortit  à  Içur  tête.  Les.  vingt  r  ciuq 
mille  hommes  qui  restoient  auroient  suffi  à 
une  très-longue  défense.  Mack,  néanmoins , 
capitula  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  Un 
conseil  de  guerre ,  provoqué  par  lui-même  « 
Ta  condamné  à  une  prison  perpétuelle.  Les 
François  marchèrent  rapidement  à  Vienne. 
François  II ,  Tayant  évacuée.,  s'étoit  retiré  à 
Brunn  en  Moravie ,  où  il  fut  joint  par  TeiD- 
percur  russe  Alexandre ,  qui  amenoit  quatr^t 
vingt-quinze  mille  hommes  à  son  secours;  Ia$ 
Autrichiens  n'en  avoient  là  que  trente  .mille. 
Buonaparte  alla  chercher  les  alliés  ^  il  avoit 
quinze  mille  soldats  plus  qu'eux.  On  se  battit 
le  2  décembre  durant  six  heures.  Quarante 
mille  combattans  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille  »  dont  quinze  mille  François.  La  pertt 
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des  deux  empereurs  fut  conséquemmentia  plus  xSoS. 
considérable ,  et  ils  cédèrent  le  champ  de  ba-  ^^ 
taille,  mais  en  bon  ordre.  Alexandre  avoit 
résolu  de  recommencer  Faction  dès  le  lende- 
main; François,  n'étant  point  de  cet  avis , 
demande  une  entrevue  à  Buonaparte,  qui 
s'empresse  de  Paccorder.  Le  premier  mot  que 
dit  le  vainqueur,  c'est  qu'un  armistice  doit 
être  signé  sur-le-champ ,  sinon  qu'il  va  donner 
l'ordre  de  mettre  le  feu  à  Vienne  et  à  toutes 
les  autres  villes  qu'il  a  prises  sur  l'empereur 
•d'Allemagne.  Ce  monarque ,  l'estimant  trop 
capable  d'effectuer  sa  menace ,  croit  devoir 
céder  à  la  nécessité.  Alexandre ,  sans  vouloir 
entrer  dans  aucun  arrangement,  se  retire  avec 
son  armée  qui  n'étoit  qu'auxiliaire.  Le  26  dé- 
cembre est  signé  à  Presbourg  un  traité  par 
lequel  François  II  reconnôît  Buonaparte  pour 
roi  d'Italie ,  et  lui  cède  les  Etats  de  Venise , 
de  Parn/c ,  de  Plaisance ,  de  Florence  et  de 
Gènes,  reconnôît,  en  qualité  de  rois  indé- 
l^ndans  de  l'empire  germanique ,  l'électteur 
de  Bavière  et  le  duc  de  WUrlemberg;  et  cède 
au  premier  la  ville  impériale  d'Augsbourg  et 
le  margraviat  de  Brisgaw.  En  revenant,  le 
vainqueur  d'Austerlitz  marie ,  à  Munich ,  i8o6k 
Eugène  Beauharnais ,  qu'il  avoit  adopté,  et 
déclaré  &on  successeur  au  royaume  d'Italie  » 
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ihMi.  à  la  fille  aînée  du  nouveau  roi  de  Bavière.  On 
£»pi>«-  plaignit  ce  prince  d^étre  réduit  à  choisir  entre 
celle  cruelle  humiliation  et  sa  ruioe  totale, 
dont  il  n'évita  cependant  que  l^apparence  ; 
car  on  sent  bien  quUl  avoit  cesse  d*étre  in« 
dépendant. 

Uendu  à  Paris,  Buonaparle  distribua  des 
souverainetés.  Des  le  mois  de  décembre  i8o5, 
il  avoit  fait  entrer  d«$  troupes  dans  le  royaume 
de  Naples  «  et  insérer  dans  ie  Moniteur , 
cloaque  orficiel ,  contre  la  reine ,  épouse  de 
Ferdinand  IV«  et  sœur  de  Tinfortunée  Marie** 
Antoinette,  des  injures  atroces  et  dégoûtantes^ 
Toute  résistance  étant  impossible  de  la  part 
d*un  Etat  si  foible  contre  la  puissance  colos* 
sale  de  Buonapartc  ,  la  cour  se  réfugia  en 
Sicile.  Naples  ouvrit  ses  portes  aux  François 
Je  21  février,  et,  le  3  >  mars,  Napoléon  dé-* 
clara,  dans  le  Bulletin  des  Lois ,  que  son  frère 
aîné,  Joseph,  étoit  roi  de  Naples,  et  même 
de  Sicile ,  où  II  n'a  jamais  essayé  d'aborder. 
Le  même  jour,  les  duchés  de  Clèves  et  de 
Bcrg,  que  la  Bavière  et  la  Prusse  avoient  été 
contraintes  de  lui  céder,  sont  conférés  au  mari 
«le  sa  sœur  Caroline,  Joachim  Murât,  fibd'un 
aubergiste  de  la  Bastide  ,  village  à  quatre 
liciirs  de  Cahors.  Sa  sœur  Pauline,  épouse 
(lu  prince   Borghcse ,    obtient  le  duché  de 
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Guastalla,.  dépouille  du  duc  de  Panne.  La   1806. 
principauté  de  Neufcbâtel,  enlevée  aussi  au  ^p**** 
roi  de  Prusse^  est  donnée  au  général  Ber- 
thier.  Le  5  juin,  une  députation  hoUandoise 
vient  demander  à  Napoléon  son  frère  Louis 
pour  roi  ;  ce  qui  lui  est  accordé  sur-le-champ. 
Buonaparte  termina  cette  scène ,  convenue  et 
arrangée  d^avance ,  en  disant  au  nouveau  mo- 
narque de  sa  façon  :  «  Souvenez- vous  des  de-^ 
3>  voirs  que  vous  avez  à  remplir  envers  moi  et 
»  envers  eux  »  (les  HoUandois,  avant  lesquels 
il  se  plaçoit  sans  cérémonie  ).  Le  mois  suivant,* 
1 2  juillet,  il  se  donna  encore  un  grand  surcroît 
de  puissance,  et  anéantit  entièrement  la  prépon* 
dérance  qu'exerçoit,  en  Allemagne ,  la  maison 
d^Autriche,  dans  laquelle,  depuis  si  long-temps, 
à  une  seule  exception  près ,  et  qui  n'eut  pas 
de  suites  durables  ^  Tempire  germanique  choi^ 
sissoit  toujours  son  chef  :  ce  jour,  il  signa  la 
confédération  du  Rhin^  d^  laquelle  il  se  dé- 
clara le  protecteur.  Les  électeurs  de  Saxe,  de 
Bavière ,  le  duc  de  Wurtemberg  furent  obligés 
de  changer  leurs  titres  ^  et  d^accepter  ceux  de 
rois ,  des  mains  de  Tusurpateur.  Le  6  août , 
Tcmpereur  d'Allemagne  abandonna  le  sien , 
devenu  sans  objet  et  sans  fonctions,  et  ne  prit 
plus  que  celui  d'empereur  d'Autriche.         '• 
C'étoit  l'inaction  de  la  Prusse  qui  avoit  mis 
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j8o6.  Buonaparle  en  ctat  de  tout  asservir  au  gré  de 
Empire,  g^^  ambitiou ,  et  même  de  ses  caprices.  En 
secondant  les  efforts  de  TAutriche  et  de  la 
Russie,  elle  Teût  tout  au  moins  forcé  de  se 
renfermer  dans  les  vastes  limites  du  royaume 
de  France  ;  elle  Tauroit  fait  même ,  peut-être , 
rentrer  quelques  années  plus  tôt  dans  le 
néant  d'où  le  malheur  du  Monde  TaYcit  fait 
sortir.  Mais  elle  crut  trouver  son  avantage 
dans  une  paix  lucrative  ;  car,  depui»  le  traité 
conclu  par  elle  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic, en  1795,  jusqu'en  1804,  elle  reçut  un 
subside  annuel  de  cinq  millions  pour  prix 
de  sa  neutralité;  quoique,  à  cette  dernière 
époque,  l'usurpateur  se  crût  assez  fort  pour 
ne  pas  craindre  de  supprimer  cette  pension , 
le  cabinet  de  Berlin  ne  voulut  prendra  aucune 
part  à  la  guerre  de  i8o5,  et  laissa  écraser 
l'Autriche.  Celui  même,  qui  profita  de  cette 
faute,  s'empressa  d'en  punir  la  puissance  qui 
Tavoit  commise  ;  mais  auparavant  il  lui  en  fit 
faire  une  autre,  en  la  contraignant  d^accepter, 
comme  échange  de  quelques  possessions  qu'il 
lui  enlevoit,  Télectorat  d^Hanovre,  dont  le 
roi  d'Angleterre  fut  dépouillé  (i5  février). 
Ainsi ,  au  moment  où  Buonaparte  se  disposoit 
à  envahir  la  Prusse ,  il  avoit  Tart  de  la  com- 
mettre avec  un  gouvernement  qui  Teût  h 
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liblemcnt  secourue,  étant  toujours  dispose  à  1806. 
.se  joindre  aux  ennemis  d'un  homme  auquel  cmpin^. 
il  avolt  déclaré  une  guerre  interminable.  Il 
faut  convenir  que  Thistoire  ne  sauroit  offrir 
un  trait  plus  raffiné  d'astuce  politique.  Le  roi 
de  Prusse  eut,  comme  avant  lui  rAulriche, 
l'empereur  Alexandre  pour  allié;  mais  il 
éprouva  le  même  inconvénient  :  les  Russe» 
ne  purent  arriver  assez  tôt  à  son  secours.  Le 
i3  octobre ,  il  se  donna  une  bataille  décisive  ^ 
en  Saxe,  près  de-  Jéna.  Les  Prussiens,  qui 
n'âvoient  que  cent  cinquante  mille  hommes 
contre  cent  quatre-vingt  mille ,  furent  défaits. 
Le  roi  se  battit  avec  la  bravoure  d'un  soldats 
Le  jeune  prince  Louis  Ferdinand  de  Prusse 
fut  tué ,  le  duc  de  Brunswick  mortellement 
.blessé.  Le  vainqueur,  irrité  qu'on  eût  osé  loi 
tenir  tête ,  et  dque  la  noblesse  prussienne  edt^* 
à  ce  qu'il  prétendoit^  conseillé'la  guerre,  dit? 
c<  qu'il  vouloit  la  réduire  à  mendier  son  pain^^  » 
Il  lui  échappoit  souvent  de  semblables  grtfs<« 
sièretés.  Il  ne  les  épargna  pas  même  à  la  reine 
de  Prusse ,  une  des  plus  belles  et  des  plu» 
intéressantes  princesses  de  l'Europe.  La  Prusse, 
presque  aussitôt  envahie ,  est  frappée-  d'une 
contribution  énorme  pour  un  pays  aussi  péa 
riche  (  cent  cinquante  .millions).  Les  François 
vont  ensuite  chercher  les  Russes  ^  et,  après 
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itto;.  difers  combals  où  ils  obtiennent  presque  toa« 
Upi'*-  jours  l'avantage ,  leur  livrent,  à  Preossych* 
£ylau,  une  bataille  générale  qui  dure  trois  ' 
)ours  (7 9  â  et  9  février).  C'est  une  des  plus 
meurtrières  qui  se  soient  données  durant  la 
révolution.  Ijes  deux  partis  s*attribuèrent  la 
victoire.  Le  champ  de  bataille  resta  cependant 
à  Buonaparte  ;  mais  il  revint  sur  ses  pas  ven 
les  frontières  de  la  Prusse,  et  y  passa  Thiver. 
Le  i4  juin,  il  remporta  une  victoire  incontes- 
table et  importante  à  Friedland.  La  prise  di 
Kœnisberg  en  fut  la  suite ,  ainsi  que  la  paix. 
Alexandre  et  Frédéric  eurent  avec  lui  une 
entrevue  dans  un  radeau  sur  le  Niémen;  et; 
quelques  jours  après  (8  juillet),  fût  signé  un 
traité ,  à  Tilsilt ,  entre  les  trois  parties  belligé- 
rantes. Le  roi  de  Prusse  perdit  sa  portion  de  la 
Pologne ,  qui  fut  donnée  au  roi  de  Saxe ,  et 
Dantzick,  dont  Tindépendance  fut  rétablie. 
Alexandre  s'obligea  de  retirer  les  troupes-qn^il 
avoit  dans  deux  provinces  turques ,  la  Yalà^hief 
et  la  Moldavie,  reconnut  les  nouveaux  rois  de 
la  famille  du  vainqueur,  et  lui-même  comoM^ 
chef  de  la  confédération  du  Rhin.  Jérôme ,  k 
dernier  des  frères  de  Buonaparte,  fut  reconM 
roi  de  Westphalie  par  anticipation  ;  car  il  ai 
rétoit  encore  qu'en  projet  On  en  avoit  di^ 
iait  un  grand*amiral  de  France ,  et  i  pour  qall 
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eût  Taîr  d^cn  remplir  une  fois  les  fondrons,  iSo^. 
on  l'avoit  embarqué  sur  un  vaisseau.  Il  alla  bapvc. 
jusqu'en  Amérique ,  où  il  épousa  M"*  Paterson, 
fille  d'un  riche  négociant  de  Baltimore ,  qu'il 
amena  en  Europe.  Buonaparte  la  fit  partir 
pour  l'Angleterre,  regarda  son  mariage  comme  . 
non  avenu,  et  donna  une  autre  femme  à 
Jérôme,  sans  même  songer  à  faire  dissoudre 
la  première  union  par  l'autorité  civile  ou 
ecclésiastique.  La  seconde  épou^  étoit  une 
fille  du  duc  de  Wurtemberg.  Quelques  Jours 
après ,  Jérôme  est  nommé  roi  de  Westphalie. 
Son  royaume  fut  une  composition  impromptu» 
fabriquée  de  la  dépouille  de  quelques  souve- 
rains d'Allemagne  ,  que  s'étoit  appropriée 
Buonaparte. 

Celui-ci ,  n'ayant  plus  de  guerre  continentale 
qui  l'occupât,  employa  son  loisir  à  l'usurpation 
de  la  monarchie  espagnole.  Ses  partisans  cru* 
fentTexcuser  en  supposant  que  l'Espagne  avoit 

^  paru  un  moment  disposée  à  rompre  le  joog  que 
le  Corse  lui  avoit  imposé.  En  1806,  le  voyant 
engagé  dans  une  gderre  contre  la  Prusse,  se- 
condée par  la  Russie  ,  le  gouvernement  espa«* 
gnol  fit  des  préparatifs  qui  dénotoient  un  grand 

^  dessein:  c'é toit,  dit-on,  celui  de  son  affran*' 
chissement.  Il  y  eut  une  proclamation ,  non  du 
|*oiy  mais  du  prince  de  la  Paix  (3  octobre;  1806}^ 
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1807.  P^^  laquelle  il  exhortoit  la  nation  à  remonter 
Eap.rc  sa  cavalerie,  sans  indiquer  Tennemi  contre 
lequel  on  entendoit  remployer,  et  même  sans 
exprimer  la  résolution  positive  d^une  guerre 
prochaine.  Celte  proclamation  équivoque  pou- 
voit  très-bien  avoir  été  faite  de  concert  avec 
Buonaparte ,  pour  fournir  un  prétexte  à  Tia- 
vasion  de  TËspagne  ;  ce  fut  du  moins  un  soupçon 
trcs-répandu ,  et  qu'autorisoient  ses  intimes 
liaisons  avec  le  favori  du  roi  d'Elspagne.  Mais 
les  amis  de  Tusurpateur,  prétendant  que  les 
armemens  avoient  été  dirigés  contre  lui,  ajou- 
toient  que  l'issue  de  la  bataille  de  Jéna  dëcon- 
certa  seule  les  projets  du  ministre ,  et  lui  sug* 
géra  la  déclaration  publique  qu^il  fit  alors  « 
que  ces  préparatifs  avoient  été  diriges  contre 
le  roi  de  Maroc  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  l'osor- 
pation  de  l'Espagne  étoit  sans  doute  dès  long- 
temps méditée  par  Buonaparte.  GMtoit  une 
conséquence  nécessaire  de  son  projet  bien 
connu ,  de  substituer  ce  qu'il  appeloit  sa  dy- 
nastie à  celle  des  Bourbons.  Il  prépara  renra- 
hisscment  de  la  monarchie  espagnole  par  un 
tissu  de  perfidies.  Au  mois  d'octobre,  il  conclut 
avec  Charles  lY,  à  Fontainebleau,  un  -traité  1 
on  vertu  duquel  le  Portugal  devoit  être  partagé 
entre  la  reine  d'Ëtrurie,  pour  là  dédommager 
de  ce  royaume,  que  Buonaparte  lui  reprenoiti 
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un  prince  de  la  maison  d* Espagne ,  et  leprince  1807. 
4e  la  Paix.  Sous  ce  prétexte ,  Buonaparte  en-  Empi". 
voya  en  Espagne ,  sous  les  ordres  du  général 
Junot,  une  armée  qui  devoit  la  traverser, 
pour  s'emparer  du  Portugal.  Déjà  ce  général 
étoit  sous  les  murs  de  Lisbonne ,  et  le  prince- 
régent  de  Portugal,  qui  ne  se  doutoit  pas  de 
ses  intentions  hostiles,  alloitse  laisser  prendre, 
lorsqu'javerti  par  Sîdney  Smith ,  par  l'ambas- 
sadeur anglois,  et  déterminé  parleurs  conseils, 
il  s'embarqua  pour  le  Brésil  (29  novembre). 
Le  lendemain ,  Junot  étoit  dans  Lisbonne. 

Buonaparte  assembla  sur  laTOute  de  Bayonne 
à  Madrid  une  autre  armée  de  soixante  mille 
hommes ,  dont  le  commandement  fut  donné  à 
Murât.  La  cour  de  Madrid  le  laissa  pénétrer  , 
librement  en  Espagne ,  et  lui  livra  plusieurs 
forteresses  dont  il  supposoit  avoir  besoin  pour 
la  sûreté  de  ses  soldats.  Les  François  se  virent 
tout  à  coup  maîtres  du  pays  ;  car  d'un  côtelés 
meilleures  troupes  espagnoles  avoient  été  en- 
voyées en  Danemarck,  sous  la  conduite  du 
brave  général  LaRomana  ;  de  l'autre,  le  prince 
de  la  Paix  fit  partir  pour  les  frontières  du 
Portugal  ce  qui  restoit  à  Chai^les  IV  de  forces 
disponible^.  Les  choses  ainsi  arrangées,  Buo- 
naparte inspira  au  monarque  espagnol  les  soup- 
çons les  plus  atroces  contre  son  fils  Ferdinand , 
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,;;.-.  prince  des  Asturies.  Godoy,  prince  delà  Palir 
impi.t.  vendu,  dit  on,  àBuonaparte,  ëtoitriostrument 
de  discorde  entre  le  père  et  le  fiU.  Mais  bientôt 
Charles  est  désabuse.  On  lui  fait  connoitre 
qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  lui  en  Espagne, 
iS  ,^,  et  on  rengage  à  se  réfugier  au  Mexique.  Les 
prrparatîB  de  départ  occasionnent  dans  Aran- 
juezdes  mouve.niens  tumultueux  ;  peu  s^en  fait 
que  le  prince  de  la  Paix  à  qui  le  peuple  attri- 
bue tous  les  malheurs  qui  pèsent  sur  TE^pagne , 
et  ceux,  bien  plus  terribles ,  dont  elle  est  me- 
nacée ,  ne  soit  immolé  sur  Theure  ;  on  se  coiH 
lente  de  Tarréter.  Le  roî,  délivré  de  Tinfluence 
quexcrçoit  sur  lui  cet  homme ,  exécute  le  pnn 
jet  qu'il  avoit  formé  dès  long-temps  de  rési- 
gner sa  couronne  à  son  fils ,  qui  de  ce  moment 
régna  sous  le  nom  de  Ferdinand  VIL  Le  peuple 
vit  cet  événement  avec  enthousiasme,  etBoo- 
naparte  l'apprit  avec  fureur.  Murât,  qui  com-^ 
mandoit  les  troupes  françoises  en  Espagne» 
mit  en  liberté  le  prince  de  la  Paix.  Buonaparte 
fil  annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  Madrid, 
où  il  venoit,  disoit-il ,  concilier  le  père  et  le 
fils.  Le  général  Savary ,  envoyé  vers  Ferdinand,  ' 
lui  persuada  qu'il  devoit  aller  au-devant  de 
Napoléon.  Il  se  rendft  à  Burgos  pour  Tatten- 
dre,  pois  se  laissa  entraîner  jusqu'à  Yittoris*- 
11  y  reçut  une  lettre  de  Buonaparte  qui  Pinr 
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Vitoit  à  venir  conférer  avec  lui  à  Bàyonne.  Il  jg^g 
4lut  le  malheur  de  céder  encore  ;  ci  là^  il  lui  £m^»r. 
fut  ordonné  de  choisir  entre  la  mort  et  l^abdi^ 
cation.  Il  écrivit  (le  6  mai)  à  son  père,  qu'on 
avoit  aussi  £aît  venir  à  Bayonne  :  «  Je  remets 
#»  à  Votre  Majesté  la  renonciation  qui  m'est 
»  commandée^  afin  qu'elle  puisse  retourner 
»  en  Espagne ,  pour  y  reprendre  les  rênes  du 
»  gouvernement  dans  Tétat  où  il  se  trouvoit 
»  le  19  mars,  lorsque  Votre  Majesté,  de  son 
»  plein  gré ^  et  sans  aucune  influence  étrangère , 
»  abdiqua  sa  couronne  en  ma  faveur  (i).  » 
Charles  IV,  qu'on  avoit  contraint  d'exiger  de 
son  fils  cette  renonciation,  fut  également  forcé 
de  déposer  le  sceptre ,  qui  lui  étoit  ainsi  renda , 
entre  les  mains  de  Buonaparte  ;  cdui^ci  en  fit 
présent  à  son  frère  Joseph  ,  quK  Murât  rem* 
plaça  sur  le  trône  de  Naples*. 

Le  distributeur  des  courôtniQ^  crut  devoir 
donner  quelque  couleur  à  cette  nouvelle  usurpa* 
tion  en  la  faisant  approuver  par  une  assembliée 
de  notables  espagnols,  tenue  à  Bayonne*  Sur  cent 
cinquante  qu'il  convoqua ,  quatre-vingt-dix  s*j 

(i)  Celte  cession  ,  purement  volontaire  ,  fut  reconnue 
telle  par  un  traité  conclu  à  Rome  entre  le  père  et  le  lîls 
le  1 4  janvier  18 iS,  plus  de  n«uf  mois  aprèrsla  chuté  de 
Buonaparte. 

38. 
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rendirent;  ils  se  refusèrent  à  ce  qu^on  exigeoit 
d'eux.  Buonaparte,  n'ayant  plus  pour  la  con- 
sommation et  raffermissement  de  soa  ouvrage, 
d'autre  moyen  que  la  force ,  fit  conduire  les 
deux  rois  par  la  gendarmerie ,  comme  des  cri- 
minels, le  père  à  Compiègne,  et  le  fils  ^ 
Yalançai  ;  puis ,  pour  justifier  &S  conduite  aux 
yeux  de  TËurope  »  il  publia  deu:K  espèces  de 
manifestes,    en  forme    de  rapports  :  Fun, 
adressé  à  lui«méme ,  par  un  de  ses  ministres, 
dans  lequel  il  est  dit  :  «r  ce   que  la  politique 
»  conseille ,  la  justice  Tautorise  »  :  doctrine 
qu'on  a  mise  quelquefois  dans  la.  bouche  de 
quelques  tyrans  au  théâtre,  mais  que  jamais, 
sans  doute ,  on  n'avoit  osé  professer  ailleurs. 
Dans  Tautre  rapport  fait  au  sénat,  on'disoit 
qu'il  étoit  nécessaire  d'exécuter  en  El^pagne, 
<r  Tarrét   d'exil  prononcé  par  le  continent 
»  contre  les  Anglois.  » 

11  étoit  plus  que  jamais  évident  que  Buona- 
parte  marchoit  à  la  conquête  de  FEurope 
entière,  et  cette  conquête  n^eût  pas  encore 
assouvi  son  ambition.  Avant  quHl  se  fût  em- 
paré de  la  couronne  d'Espagne ,  il  menaçoitla 
tiare  du  souverain  pontife,  et  préludoit.4  sa 
ruine  par  des  demandes  qu'il  savoit  bien  ne 
pouvoir  lui  être  accordées,  e^.dont  le  refiis 
servoit  de  prétexte  à  l'oppression.  Parmi  çdks 
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qu^il  fit  celle  fois ,  on  distingue  rétablissement    1808; 
d'un  patriarche  françois  indépendant  de  Rome,  E«nri«-^ 
^a  suppression  du  célibat  pour  les  prêtres,  la 
publication  du  Code  françois  dans  les  Etats  de» 
l'Eglise,  et  le  couronnement,  par  les  mains 
du  Saint-Père,    de  Joseph,    comme   roi  de 
Naples.  Le  pape  s'étoit  toujours  refusée  ce 
couronnement  ;  il  disoit  avec  raison   que ,  le 
légitime  souverain  n'ayant  point  abdiqué,  il 
ne  pouvoit  couronner  Joseph,  sans  être  injuste 
et  inconsidéré  ;  les  mêmes  motifs  exactement 
eussent  dû  Tempécher  de  consacrer  l'usurpa- 
tion du  trône  de  France  ,  et  de  donner  ainsi  à 
Tunivers  chrétien  un  des  plus  étranges  scan- 
dales qui  l'aient  jamais  affligé.  C'est  une  triste 
singularité  dans  l'histoire  des  pontifes  romains» 
que   de    trois    usurpateurs   qu'a    comptés  la 
France,  deux  aient  été  consacrés  par  eux,  et 
l'autre  protégé  ;  car  Hugues  Capet  avoît  mis 
Rome  dans  ses  intérêts.  Mais  on  verra  qu'à 
l'exception  d'un  moment  de  foiblesse  qu'é- 
prouva encore  Pic  VII,  depuis  1808  il  résista 
courageusement  à  l'oppression.  Il  soumit  au 
Sacré-  Collège  les  propositions  de  Huonaparte , 
dont  nous  n'avons  cité  qu'une  partie ,  et  qui 
toutes  ,   d'une  voix   unanime  ,   furent   jugées 
inadmissibles.  Dès  qu'on  l'eut  appris  en  France, 
on  lit  marcher  sur  Rome  des  troupes  qui  dé-^ 


SgS  IIISXOIBE   DE   FRANCi:. 


i8oii.  sarmèrent  la  garnison,  et  constituèrent  le 
soupire,  pontifc  prisonnicr  dans  son  propre  palais 
(8  février).  Peu  après,  il  fut  sommé  d'entrer 
dans  une  ligue  offensive  et  défensive  contre 
Tennemi  commun  (  TÂnglois  ).  Il  répon- 
dit ne  connoître  d'ennemis  que  ceux  qui,  en 
pleine  paix,  s'étoient  emparés  de  sa  capitale, 
et  le  privoient  de  sa  liberté ,  et  que ,  ministre 
d'un  Dieu  de  paix,  il  ne  voiiloit  faire  la  guerre 
à  personne  Aussitôt  (2 avril),  il  est  dépouillé 
de  quîitre  provinces. 

La  conquête  de  TEspagne  étoit  plus  diffi- 
cile. Buonaparte   ne  le  croyoit  pas  :  dans  la 
séance  d'ouverture  du  corps  législatif  (  aS  oc- 
tobre ) ,  il  dit  qu'il  alloit  couronner  Joseph 
à  Madrid ,  et  planter  ses  aigles  sur  les  tours 
de  Lisbonne.  Dans  une  entrevue  qu'Alexandre 
avoit  cru  devoir  lui  accorder  à  ÏErfurt,   ii 
s^étoit  engagé  à  ne  pas  troubler  ses  projets  sur 
l'Espagne.  Buonaparte  y  étoit  en  horreur:  à 
rinstant  où  la  perfidie  consommée  à  Bayonne 
eut  été  connue  ,    un  cri  d^exécralion  et  de 
vengeance  retentit  d'un  bout  du  royaume  à 
Tautre.  De  malheureux  François ,  qui  rési-» 
doient  en  ce  pays  depuis  long-temps ,  devinrent 
les  victimes  delà  trahison  du  Corse,  Ib  furent 
massacres  par  une  populace  en  fureur  :  une 
violente  émeute  se  déclara  dans  Madrid  l9 
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^  mai.  Murât  la  réprima  par  un  çarna{>e  i^^ 
effroyable.  Il  y  périt  dix  mille  hommes  ;  cl  £af'"«- 
le  pillage  suivit  cette  sanglante  exécuUon.  Les 
François  avoient  dans  le  port  de  Cadix  cinq 
vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate  que  les  Ëspa^* 
gnolsattaquèrent«etqii'ilscontraignirentd'ame- 
lier  leur  pavillon  (i  4  juin);  le  maréchal  Moncey, 
sur  la  fin  du  même  mois .,  tenta  un  coup  de 
main  sur  Valence ,  et  fut  repoussé  avec  perte 
de  mille  hommes.  Le  général  Dupont  fut  bien  '  « 
plus  malheureux  :  il  se  porta  dans  TAndalousie 
avec  dix-huit  mille  hommes.  Le  général  espa- 
gnol Cas taoos ,  1  *ay ant  attaqué  et  battu  à  Bay len  » 
le  réduisit  à  mettre  bas  lesarmes  (  19  juillet). 
Buonapai  te  n'avoit  njps  encore  essuyé  uq  te} 
affront  :  il  fut  extrêmement  sensible  à  celui-ci. 
Dans  le  nord  de  TEspagne  au  contraire ,  du 
côté  de  Médina,  le  maréchal  Bessières  avoit^ 
quelques  jours  avant  (le  14),  remporté  une 
victoire  sur  Qucsta,  général  espagnol.  L'éton* 
nante  défense  de  Sarragosse  eut  bientôt  com-^ 
pense  cet  événement  ;  quoique  les  François  y 
fussent  entres  à  la  suite  d'un  assaut  (  /^  aoàt) , 
la  garnison  et  les  habitans  continuèrent  i  s^ 
défendre.  Palafox  y  commandoît  :  somm4  de 
capituler ,  il  répondit  :  guerre  au  couteau^ 
Chaque  maison  soutint  un  siège  ;  enfin ,  après 
dix  jours  >  les  François  firent  retr9ite  y  cette 
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1808.  ville  fut  prise  Tannée  suivante.  Ce  nVtoit  plus 
Empire,  qu'un  moiiceau  de  décombres  :  plus  de  vingt 
mille  hommes  y  avoient  péri ,  et  le  brave  Pa- 
lafox  étoit  atteint  d'une  maladie  grave.  Ce- 
pendant rhomme  de  la  Providence  étoit  venu 
combattre  rhomme  du  Destin  (i)  :  sir  Arthur 
Wcllesley  ,  depuis  lord  AVellingto»,  débar- 
qué dans  la  baie  du  M ondégo ,  rivière  de 
Portugal,  réunit  une  aj*mée  d'environ  vingt 
mille  hommes ,  y  compris  six  raille  Portugais. 
Après  avoir  enlevé  une  position  à  l'armée 
françoise ,  il  fut  attaqué  à  Yimiera  (21  août) 
par  le  général  Junot  qui ,  ayant  été  battu , 
évacua  le  Portugal ,  en  vertu  d^une  capitula- 
tion appelée  convention  de  Cintra  (3o  août). 
Les  troupes  qui  désoloient  la  malheureuse 
Espagne,  étoient  un  mélange  de  François, 
d  Allemands  ,  d'Italiens ,  de  Polonois  ,  de 
Suisses  ,  de  Ilollandois ,  d^Irlandois  et  de 
mamelucks.  Lorsque  li^Alibitans  des  villes  ne 
pouvoient  les  défendre ,  ils  les  désertoient  si 
entièrement,  que  l'ennemi  n'y  trouvoît  pas 
quelquefois  un  guide,  ou  même  une  seule  per* 
sonne  vivante.  La  guerre  fut  horrible  :  les  Es- 
pagnols ,  qui  nous  rejgardoient  comme  des 
forbans ,  ne  faisoient  presque  pas  de  prison- 

(])  a  est  ainsi  que  les  amis  de  Buonaptrte  TappelpiMU 
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nîers  ,  et  nous  usions  de  représailles  ;  en  gé-    1808. 
néral    on  n'épargnoît   ni  les  malades  ni  les  ^«p»« 
blessés  :  ces  peuples ,  ayant  une  tactique  ex- 
trêmement inférieure  à  la  nôtre ,  éprouvoicnt 
des  défaites  continuelles.  Avant  la  fin  de  Tan- 
née ,  pas  un  soldat  françois  ne  doutoit  que  le 
sort  de  TEspagne  ne  fât  décidé.  L'Europe ,  en 
général ,  le  croyoit  aussi.  Buonaparte  s'étant 
approché  de  Madrid  ,   les  troupes  de  ligné 
l'évacuèrent  ,   et  il  y  entra  sans   résistance 
(4  décembre  ).  L'anéantissement  de  Tinquisi- 
tion  et  la  réduction  des  ordres  religieux,  que 
proclamèrent  les  autorités  françoises,  ne  firent 
qu'augmenter  la  haine  qu'on  portoît  aux  con- 
quérans.  Les  pauvres  jse  demandoient  où  ils 
îroient  chercher  la  nourriture  journalière  qui, 
dans  les  années  de  disette ,  leur  étoit  fournie 
à  la  porte  des  couvens.  Quant  à  Tinquisition , 
comme   ses    rigueurs    éloient    extrêmement 
adoucies  depuis  plus  d'un  siècle,  elle  n'ins^ 
piroitplus  aucune  crainte  aux  Espagnols,  et- 
ils  croyoient  Jui  devoir'  la  conservation  4es 
principes  religieux  qui,  depuis  long-temps, 
étoicnt  presque  anéantis  en  France.  Quoique 
maîtres  de   la   capitale  ,    les  François  n*ac- 
quéroient   en  Espagne  aucune  consistance  ; 
tous   leurs  petits  postes  ^    tous  leurs  petits 
détachemens  étoient  chaque  }our  égorgés.  La 
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1808.  nation  entière  étant  indignée  dé  leur  agression» 
iinipire.  SCS  amiées  affoiblies  ou  dispersées  par  des  com- 
bats malheureux ,  se  refaisoient  à  Finstant , 
et  reparoissoient  plus  nombreuses  qu^avant 
ces  échecs.  Leurs  adversaires  n'étoient  réelle- 
ment les  maîtres  momentanés  que  du  terrain 
qu'ils  occupoient.  A  Tinstant  où  ils  se  dépla- 
çoient ,  ils  perdoient  celui  qu'ils  venoient 
d'occuper. 

Vers  la  fin  de  1808  ,  il  étoit  arrive  aux 
Espagnols  un  secours  que  leurs  ennemis  mé- 
prisèrent d'abord,  et  qui  contribua  puis- 
samment à  la  délivrance  du  pays  :  treize 
mille  Anglois  débarqués  à  la  Corogoe  le  1 1 
octobre,  et  vingt-un  mille  partis  de  Lis- 
bonne. Le  général  Moore  commaiuloit  en 
chef  toutes  les  forces  britanniques  :  il  se  porta 
sur  la  Galice  pour  attaquer  le  maréchal  Ney 
qui  avoit  quinze  mille  hommes  dans  cette  pro* 
vince  ;  mais  ,  Buonaparte  ayant  marche  Tcrs 
lui  avec  des  forces  supérieures ,  il  se  retira 
vers  la  Corogne  pour  s'y  embarquer.  i^Ë  mar 
réchal  Soult ,  qui  s'opposoit  à  sa  jretmte  » 
Vatteignit  devant  la  ville  même ,  et  lui  livra 
un  sanglant  combat  (  16  décembre  ).  Le  géné- 
ral Moore  y  fut  tué  :  ses  troupes  n^en  repous-* 
«sèrent  pas  moins  leurs  ennemis,  et  mirent 
à  la  voile  pour  le  Portugal»  .  -. 
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Les  François  gagnèrent  deux  grandes  ba-    1809. 
tailles  contre  les  Espagnols  (  27  et  28  mars)  ,  e*»?»'^ 
celles  de  Mcdellin  ou  Mérida  dans  TEstra- 
madure  ,   et  de  Ciudad-Réal  dans  la  Manche. 
La  junte  suprême  d'Espagne,  qui  éloit  alors 
à  Séville ,  loin  de  se  laisser  abattre  par  ces 
revers ,  décerna  des  récompenses  aux  vaincus 
pour  leur  courage  et  leurs  efforts.  En  quinte 
jours  les  pertes  faites  à  l'armée  de  Médellîn 
furent  réparées  :  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  celles 
qu'éprouvèrent  les  François  au  nord  de  TEs- 
paqne  ;  les  Portugais,  s'étant  levés  en  masse, 
leur  opposèrent  soixante-dix   mille  hommes 
de  milice,   outre  douze  mille  de  troupes  de 
ligne.  Buonaparte,  engagé  dans  une  nouvelle 
guerre  contre  TAutriche ,   avoît  quitté  l'Es- 
pagne, et  n  y  envoyoit  plus  de  renforts.  Le 
prétendu  roi  Joseph  ,    qui  commandoit   en 
chef  depuis  le  départ  de  son  frère  ,  étoit  ua 
objet  de  mépris  et  de  risée  pour  les  François 
ainsi  que  pour  les  Espagnols.  «  Il  vouloit  dor- 
»  mir  et  régner  à  Madrid  comme  à  Naples , 
»  avant  même,  dit  M.  de  Rocca  (i),  quo 
»  nous  lui  eussions  conquis  un  royaume  au 
tt  prix  de  notre  sang.  »  Cette  famille  des  Buo-^ 
. _ . ^ 

(i)  Auteur  de  JVIéinoires  sur  la  guerre  des  François 
contre  les  Espagnols ,  dans  laquelle  il  servoit, 
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1:^)9.  iiap^rtc  souilla  tous  les  trônes  où  elle  eut  Tin- 
Empirr.  solciicc  dc  s^dsscoir.  Napoldon  est  le  seuld'en« 
tr^eux  qui  ait  montre  du  talent  et  de  rénergie. 
Le  maréchal  Soult  avoit  été  contraint  d^aban- 
donner  le  Portugal ,  et  Ney ,  qui  n^avoit  pu 
se  maintenir  dans  la  Galice  et  les  Asturies , 
de  se  retirer  dans  le  royaume  de  Lëon.  Le 
général  Welleslcy  ,  successeur  dc  Moore  ,  ' 
sVtoit  avance  sur  lEstramadnre.  Joint  à  une 
armée  espagnole ,  il  soutint  à  Talavera  contre 
les  François,  un  combat  acharne  dans  lequel 
il  perdit  beaucoup  de  monde ,  et  ses  ennemis 
davantage  :  ceux-ci   avouèrent   alors  «    que 
}>  les  Anglois  se  battoient  aussi  bien  que  les 
»  Russes.  ))    Les   vainqueurs    cependant    ne 
lardèrent  pas  à  rentrer  dans  le  Portugal.  IjCS 
François  eurent  alors  à  combattre  un  nouveau 
genre  d'ennemis  :  les  parties  de  lEspagne ,  qui 
étoient  occupées  par  leurs  troupes ,  se  cou- 
vrirent dc  quadrilles  (en  espagnol  guérillas), 
petites  bandes  composées  des  gens  du  pays, 
de  toutes  conditions,  en  état  de  porter  les 
armes  :  partout  les  François  voyoient  leurs 
convois  de  vivres  attaqués,  et  souvent  pris; 
ces  bandes ,  qui  leur  faisoient  un  mal  incal- 
culable ,  et  détruisoient  leurs  armées  en  dé- 
tail ,  étoient  indestructibles.  Sans  cesse  mises 
en  fuite  et  dissipées,  elles  se  rallioient  près- 
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qu'à  rinstant ,  rccommençoient  leurs  incur-   1809. 
sions,  et  causoicntà  la  longue  plus  de  pertes  ^9^ 
qu'une  défaite  en  bataille  rangée.  Dans  les 
montagnes,  même  en  fuyant  de  rochers  en 
rochers  ^  ils  détruisoient   quelquefois ,  sans 
perdtè  un  seul  homme,  des  colonnes  entièreSé 
Lés  soldats  françois  étoient  découragés.  M.  de 
Rocca ,  que  nous  avons  déjà  cité ,  ayant  obte^flt.^ 
de  retourner  en  France ,  dit  :  «  Je  me  trouiipf^ 
»  très^heureux  de  quitter  une  guerre  injuste 
i>  et  sans  gloire,  où  les  sentimens  intimes  de 
»  mon  âme  désavouoient  sans  cesse  le  mal  , 
»  que  mon  bras  étoit  obligé  de  faire.  » 

L'Autriche  ne  pouvoit  plus  douter  du  projet 
de  monarchie  universelle  dont  elle  voyoit , 
chaque  jour,  Texécution.  Buonaparte,  loin  de 
le  dissimuler,  disoit  tout  haut,  qu^av^nt  dix 
ans  sa  dynastie  seroit  la  plus  ancienne,  de 
FEurope  ;  ce  qui  suppbsoit  le  dessein  d^en 
donner  tous  les  Etats  à  ses  créatures ,  qui ,  de 
même  que  les  confédérés  du  Rhin ,  n'eussent 
été  que  ses  vassaux.  François  II  avoit  d'ailleur%  / 
vainement  requis,  en  vertu  du  traité  de  Pres- 
bourg ,  l'évacuation  de  plusieurs  places  fortes 
occupées  en  Allemagne  par  les  armes  fran- 
çoises.  Il  crut  en  conséquence  ne  pouvoir  se 
dispenser  de  tenter  encore  les  chances  de  la 
guerre ,  en  déclarant  cette  fois  qu  il  n'enten- 


6o6  HISTOIRE   DE   FRANCE. 


tSog.  doit  point  la  faire  à  la  France ,  mais  à  Thoinme 
.jtepii*.  qui  vouloit  tout  assci'vir.  Cet  homme  ëtoit  eim 
barque  dans  celle  qu^il  avoit  suscitée  i  rElspa** 
gne  :  la  circonstance  invitoii  TAutriche  à  des 
efforts  pour  briser  le  joug.  Le  prince  Charles 
entra  dans  la  Bavière  au  mois  d'ami,  et 
comptoit  se  porter  en  avant  ;  mais,  après  plu« 
sieurs  combats  dans  lesquels  il  fut  ddfait ,  il  se 
TÎl  contraint  de  l'évacuer,  et  passa  le  Danube 
au-dessus  de  Passau.  La  route  de  Vienne  se 
trouvant  par  là  ouverte  à  Buonaparte ,  il  ar- 
riva sous  ses  murs  le  lo  mai.  L'archiduc  Maxt- 
milien ,  qui  commandoit  dans  la  ville,  résolul 
de  la  défendre  ;  la  pluralité  des  habitans  s^ 
opposa.  Néanmoins  l'entrée  des  François  fiit 
précédée  d*un  combat  assez  vif  dans  les  fknr* 
bourgs.  Buonaparte ,  ivre  d'orgueil  et  de  fo« 
rcur,  dit  que  la  maison  de  Lorraine  avoitcessé 
de  régner;  telle  étoit  la  formule  ordinaire  de 
l'espèce  d'excommunication  qu'il  fulminoit 
dans  ses  accès  de  colère ,  feinte  ou  Téritable , 
contre  les  souverains  qu'il  vouloit  épouvan- 
ter (i).  Ilusa  ensuite  d'un  moyen  plus  perfide: 
dans  une  proclamation  du  i5  mai ,  il  exhorta 
la  Hongrie  à  chasser  son  roi  du  trône ,  et  i  en 
choisir  un  autre  :  «  Voilà ,  dit-il ,  ce  que  TEs- 

(i)  Ou  bien  il  disoit  :  Que  ieurdesiin  ê'aetomflÙM»  • 
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»  rope  vous  demande  ;  voilà  ce  que  je  vous    1809. 
»  demande  avec  elle.  »  Les  fidèles  Hongrois  ^w** 
firent  brûler  par  le  bourreau  Técrit  qui  leur 
conseilloit  une  trahison.  Cet  indigne  conseU 
ne  lui  ayant  pas  réussi  »  Buonaparte  entreptft 
d'effectuer ,  par  les  armes ,  ce  qu'il  ne  pou^ 
voit  pas  attendre  d'une  infema  le  ruse.  Il  alla 
chercher  le  prince  Charles  qui  étoit  venu  se 
poster  sur  la  rive  gauche  du  Danube  vis^à-via 
de  Vienne ,  à  Esling.  Là  se  donna  (le  ar  et 
le  22  mai  )  une  bataille  très-vive  :  elle  duroit 
encore  quand  tous  les  ponts  que  Tannée  firan- 
çoise  avoit  jetés  sur  le  Danube,   fiirent  cm* 
portés  par  une  crue  subite  des  eaux  de  ce 
fleuve,  Une  partie  de  Tarmée  firançoisc  et  de 
ses  munitions  étoit  à  Vienne.  Les  Autrichiens^ 
encouragés  par  cet  accident  imprévu ,  redoiH 
blèrent  de  vigueun  Buonaparte  perdit  plu- 
sieurs généraux,  entr'autres  le  maréchalLannes. 
Mais ,  au  moyen  d'une  tête  de  pont  qu'il  avoit 
conservée ,  il  put  se  retirer  dans  une  ite  du 
Danube  (  à  In-der-Lobau  )•  On  lui  laissa  le 
temps  de  rétablir  ses  commimications  sur  le 
Danube.   Eugène   Beauharaais  vint  d'Italie 
grossir  Tarmée  firançoise  ;  et  le  €  jaillet  elle 
repassa  le  Danube ,  et  attaqua  les  Autrichiens 
qui  se  fioient  sur  une  position  et  des  retratt*^ 
flhemens  qui  leur  sembloieat  inexpugnables. 
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1809.   Buonapartc  sut  les  dépasser  et  les  tourner  :  le 
Empire,  prîncc  Cliarlos  fut  vaincu  ;   six  jours  après , 
le  12  juillet,  il  y  eut  suspension  d^armes,  et 
Ton    s  occupa  des  préliminaires  de  la  paix. 
L'Angleterre  ,  qui ,  pour  faire  une  diversion 
utile  à  r Autriche,  avoit  préparé  une  expédi- 
tion  contre  les  Pays  Bas^  envoya  dans  File  de 
Walchcren ,  sur  la  fin  de  juillet ,  une  flotte 
portant  dix-huit  mille  soldats.  L'objet  de  cet 
armement  étoit  de  s'emparer  des  vaisseaux 
françois  mouillés  dans  le  port  d'Anvers;  mais 
cette    entreprise    manqua  ,    principalement 
faute  de  célérité  :  la  prise  de  Flessingue  en 
fut  seul  le  résultat  ;  encore  fallut-il  l'évacuer 
(le  i3  décembre) ,  après  y  avoir  perdu  beau* 
coup  de  monde  par  les  maladies  très-com- 
munes en  automne,  dans  les  marais  de  l'île 
de  "Walchcren. 

Durant  cette  expédition  infructueuse  ,  la 
paix  avoit  été  conclue  à  Vienne  (i4  octobre) 
entre  Buonaparte  et  l'Autriche ,  qui  ne  l'ob- 
tint encore  qu'en  cédant  une  partie  de  ses 
Etats  ;  cession  qui  a  eu  trop  peu  de  durée  pour 
que  le  détail  en  soit  important.  Il  fallut  aussi 
adhérer  à  ce  que  Buonaparte  appeloit  le  sys- 
tème  continental,  qui  consistoit  à  exclure  de 
tout  commerce  et  de  toute  communication 
avec  l'Europe ,  la  Grande-Bretagne  qu'il-mèit 
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ppurvu  de  toutes  choses ,  par  la  mer  dont  leis  1810. 
Angloîs  étoient  les  maîtres  ;  et  samp6rdt*e  un  **>'"*• 
seul  homme ,  pour  ainsi  dire  ,  sans  presque 
faire  tirer  un  coup  de  fiisil ,  cohtraignit  Mas- 
»éna  de  se  retirer  (  mars  181 1  ),  après  unt» 
campagne  dé  six  hiois ,  pei^dant  laiquelle  les 
maladies  et  la  disette  lui  enlevèrent  plus  de  la 
moitié  de  ^où  armée.  Sa  retraite  fut  cofiduite 
iavec  la  plus  grande  habileté.  Ce  fut  ainsi  que 
Wellington  préserva  le  Portugal^  en  atten- 
dant qu'il  sauvât  TEspagne^  la  France,  et 
contribuât  puissamment  à  sauver  FEurope^ 
dont  Buonaparte  distribudii  les  Etatà  à  sa  fa- 
mille et  à  ses  compagnons  d'arrties  ;  de  telle 
3orte  que  la  dignité  royale ,  dit  iKocca ,  n'étoit 
plus  réputée  qu'un  grade  militaire  dans  ses 
armées.  Avant  cette  retraite ,  il  ne  restoît  i8ir. 
guère  dans  FEspagne  et  le  Portugal  que  Ca:- 
dix  et  Lisbonne  qui  n^eussent  pas  cédé  aux 
armes  françoises  ;  mais  leur  conquête  même 
n'eût  pas  décidé  du  sort  de  ces  deux  rdyatimes^; 
car,  tandis  que  les  Françoii^  étoient  sôus  lèB 
murs  de  ces  deux  places,  ]è&  Espagtidld  fâi- 
soient  des  incursions  fort  àvatit  dans  la  France, 
jusqu'aux  portés  dé  Toulouse. 

Depuis  la  malheureuse  expédition  du  Por- 
tugal,  les  affaires  de  Buonaparte,  en  Es- 
pagne ,  allèrent  presque  sans  cesse  en  décK*- 

39. 
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1811.   nant.  Le  général  Marmoiît  est  battu  et  blessé 
Empire.  ^  SdlaiDanque ,  dans  le  royaume  de  Léon , 
par  le  vainqueur  de  Masséna(2i  juillet  1812), 
et  le   lendemain  les  François  sont  encore 
écrasés  dans  la  retraite.  Le  12  août  lord  WeU 
lington  s'empare  de  Madrid  (i),  et  le  25  le 
siège  de  Cadix,  qui  duroit  depuis  iSio*  est 
levé  par  le  maréchal  Soult.  Le  20  juin  iSi3 
le  général  Jourdan  est  défait  à  Yittoria  par 
lord  Wellington ,  qui  n^a  pas  donné  ou  reçu 
une  bataille  quHl  ne  Tait  gagnée.  II  triomphe 
de  nouveau  dans  celle  des  Pyrénées,  livrée 
(3o  juillet)  par  le  maréchal  Soult ,  pour  t&!- 
cher  de  faire  lever^  le  siège  de  PampeluncL, 
qui  est  obligée  de  se  rendre  aux  Anglois.  Par 
la  perte  de  cette  place ,  les  Françob  furent 
rejetés  sur  leur  territoire,  et  TEspagné  dé- 
livrée ,  à  Texception  de  la  Catalogne ,  et  de 
quelques  places  fortes  qui  avoient  encore  des 
garnisons  ennemies.  Nous  verrons  bientAt  le 
libérateur  du  Portugal  et  de  TEspagoe  cou* 
courir  en  France  à  la  première  restauration 
du  trône,  et  opérer  la  seconde  (2)  avec  une 
miraculeuse  rapidité. 


(f)  Il  l'abandonna  peu  après,  et  Jdsëphjr  rentra, 
(2)  Nous  avons  un  peu  anticipe  Tordre  des  teinpi, 
pour  ne  pas  morceler  le  prëcîs  de  la  guerre  d'Emm. 

Noos  revenons  à  cet  ordre. 
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La  chute  de  l'usurpateur  n^eut  presque  point  lén. 
de  degrés  ou  d'intervalle.  Il  tomba  subitement  ««?«»* 
du  faîte  des  grandeurs  au  fond  du  précipice. 
Un  an  ne  s'étoit  pas  encore  écoulé  depuis  son 
second  mariage,  lorsqu^il  eut  un  fils,  qu'il 
appela  Roi  de  Rome  (20  mars).  Son  berceau 
fut  inondé  de  vers;  Buonaparte  payoit  les 
éloges  avec  prodigalité,  on  ne  les  lui  épargnoit 
en  aucune  circonstance  un  peu  marquante. 
Cependant ,  par  une  précaution  surabon- 
dante, il  mettoit  en  réquisition  un  certain 
nombre  de  po'étes^  ou  de  versificateurs^,  es- 
pèce d'habitués  de  la  cour ,  qui  céléhroieiM; 
fout  ce  qu^on  vouloit  :  mariages ,  naissances , 
'Victoires,  bâtimens.  Les  flatteries  des  écri-, 
vains  françois  allèrent  peut  -  être  plus  loift 
que  ces  marques  de  la  servitude  romaine 
dont  Tibère  se  trouvoît  fatigué.  Us  reprodui- 
sirent les  auteurs  dont  s^est  tant  moqué  Boi^ 
leau  :  ces  auteurs  qui  attacholent  au  char  de 
Louis  XIV  Alexandre  et  César.  Us  s'écrioient  : 
«  Ânnibal ,  Scipion ,  César  ,  Condé  ,  VM-^ 
»  lars,  Turenne,  vous  disparoissez  tous  de- 
»  vaut  Napoléon.  »  La  folie  fut  poussée  encore 
au-delà.  Ce  n'est  pas  assez ,  disoit-on  à  Buona^ 
parte ,  de  donner  des  lois  aux  mortels  ;  élève 
tes  regards  au  ciel  :  «  Jupiter  a  pâli;  déclare- 
3»  lui  la  guerre ,  et  son  tr&ie  est  ^  toi.  »  Oâ 
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i8ii.   voit  qup  Tadolation  étoit  armée  lûei»  proai|^« 

Enpirt.  tement  au  dernier  terme. 

A  la  vérité,  celui  qui  en  étoit  Tobjet  avoit 
livré  quatre-vingt-six  batailles  ou  combat;»  ;  à 
la  vérité,  il  fut  en  possesion,  mé4iate  ou 
immédiate,  des  trois  quarts  «  i  peu  'pfhsy  de 
l'Europe ,  coii^idérée  du  moins  soosle  rapport 
de  la  population  ;  mais  une  observation  qui  se 
présentoit  à  tout  le  monde ,  sembloit  a^vertir 
de  ne  pas  désespérer  de  sa  disgrâce.  A  çbaqqe 
campagne  contre  les  grapdes  puj^ssançes  de 
FEurope  (nous  n'y  comprenons  point  VB^ 
pagne),  se  faisant  accompagner  de.  pi;e5qQe 
toutes  ses  forces ,  il  mettoit  toute  s^  fpctiine  k 
la  merci  d'un  seul  revers  considérable ,  etqjuoH 
qu'il  n'en  eut  pas  encore  essuyé  de  pareil  $  oa 
en  pressentoit  la  possibilité  ;  on  se  flattoil;  qq^il 
n*y  échappcroitpas  toujours,  etronétoîtpeC'- 
suadé  que  s'il  réussissoit  dans  laRu$3ie-«  qil'il 
se  proposoit  d'attaquer ,  il  tenterait  d^'aiitpea 
aventures.  Un  miracle  l'avoit  sauvé  de  l'eaipét 
dition  d'Egypte ,  dans  laquelle ,  suivant  toiites 
les  apparences,  il  devoit  périr,  outoutau  niomft 
être  réduit  à  une  capitulation,  qui  e^t  été 
pour  sa  réputation  un  échec  notable  :  oii-  de* 
Toit  penser  que  ce  miracle  ne  se  reprodairoik 
pas. 

481:31.        On  le  vit  donc  avec  plaisir  •*embirfa$r 
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contre  Tcmpeteur  Alexandre  danis  une  nou-  iSù. 
vellc  guerre  qu'on  jugea  plus  dangereuse , que 
toutes  celles  quil  avoit  faites.  Lie  prétexte  fiit 
le  système  contineiitaU  II  reprochait  au  gou- 
vernement russe  de  ne  pas  fermer  assez  rigou^ 
reusemcnt  ses  ports  aux  Angloiâ.  Quoique 
par  Texpédient  des  licences ,  il  permit  aux 
François  beaucoup  d'affaires  commerctales 
avec  la  Grande-Bretagne ,  il  prëtendoit  exclure, 
la  Russie  de  la  même  (acnltë  ;  on  assuré  quHl 
poussa  même  Tinsolence  jasq«i^à>  vouiioîr  éta- 
blir dans  ses  ports  des  inspecteurs  pourteiller 
à  ce  qu'il  n^y  fôt  point  porté  atteinte  à  Vipro^ 
hibition  des  marchandises angloises.  Alexandre 
indigné  préféra  la  guerre;  Gomme rusMparteur 
ne  pouvoits'cn  dissimuler rimportaotiGe,  iVmiU 
}a  France  entière  en  réquisition.  La  garde  na^^* 
tionalc ,  composée  de  tduslearhonknies'de  Vn^ 
à  soixante  ans,  «fut  divisée  en  trois  classes  ^ 
appelées  premier,  second  ban^  et  alrière-ban  :. 
le  premier  ban  devort  garder  les  froivtièFesrvds 
ne  les  jamais  passer.  BuotnpartenèmfeHoitpw 
le  succès  en  question.  Dans  k'  p9«>clân»aAjQn 
qu'il  fit  à  ses  soldats,  il  leur  dit  :  <c  La  Russie 
»  est  entraînée  par  la  firtalité;  ses  destùts  dci^ 
»  cent  s^ accomplir.  »  Gc  qui  signifioit s  dàtlsf 
son  langage,  qu'Alexandre  alloit  perdrerM 
couronne.  Il  est  vrai  qu'il  naienai  conMr  loi 
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t8id.  l^arm^e  la  plus  formidable  que  la  terre  eht  en- 
■^'«  corc  vue.  Outre  cent  mille  étrangers ,  il  ayoit 
rassemblé  trois  cent  mille  François,  des  meil- 
.  leurs  soldats  qui  aient  jamais  existé ,  presque 
tous  exercés  en  de  nombreux  combats ,  et  en- 
hardis par  la  constante  habitude  de  la  victoire. 
L'Europe ,  entraînée  de  force  par  Buonapartei 
se  précipitoit  sur  un  empire  qui  n^avoit  pas  un 
allié.  Buonaparte  arriva  sans  obstacle  à  Wilna , 
capitale  de  la  Lithuanie.  La  Pologne  crut  dès 
lors  son  indépendance  assurée.  Elle  avoit 
assemblé  à  Varsovie  une  diète,  qui  députa 
vers  Buonaparte ,  pour  le  prier  de  ne  pas  s'y 
opposer.  Mais  Tusurpateur  avoit  d'autres  vues; 
.  il  vouloit  rétablir  cet  Etat  i  son  profit,  etk 
faire  régir  par  son  frère  Jérôme  :  cen*étoitpas 
mémo  un  secret  :  le  roitelet  de  Westphalie 
avoit  dit  publiquement  à  Paris ,.  en  partant 
pour  cette  campagne,  qu'il  étoit  roi  de  Pologne. 
Son  frère  fit  donc  h  l'ambassade  polonoise  une 
réponse  ambiguë.  Dès  ce  moment,  il  perdit 
presque  toute  son  influence  sur  cette  nation, 
qui  ne  le  seconda  que  très-foiblemeut;  ce  fut 
une  des  causes  de  son  désastre.  Le  premier 
combat  de  quelque  importance  fut  livré  i 
Ostrownovo,  àsix  lieues  de  Vitepsk  (26  juillet). 
Les  Russes,  après  une  résistance  opiniâtre, 
cédèrent  à  la  force  supérieure  des  Françoia}  ii 
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en  fut  de  même  aux  environs  de  Smolensk  ^  181»; 
où^  de  chaque  côté,  il  y  eut  seize  mille  hommes  »»H»* 
hors  de  combat  (1 7  août).  Les  François  entrés 
dans  la  ville  n^y  trouvèrent  pas  un  habitant; 
ils  eurent  d'autres  succès  moins  chèrement 
payés.  Les  Russes  se  retiroient  de  poste  en 
poste ,  brûlant  tout  et  détruisant  tous  les  vivres 
sur  leur  passage.  Le  7  du  mois  de  septembre , 
Buonaparte  gagna  une  sanglante  bataille.  Le 
maréchal  Ney ,  qui  contribua  puissamment  à 
ce  succès,  fut  nommé  prince  de  la  Moskowa^ 
du  nom  de  la  rivière  sur  les  bords  de  laquelle 
ou  se  battit.  Le  149  les 'François  entrèrent 
dans  Moscou.  Mais,  deux  jours  après ,  la  ville 
devint  la  proie  des  flammes»  allumées  par  ' 
Tordre  du  gouverneur ,  le  comte  de  Roita|H' 
chin ,  qui ,  en  la  quittant ,  y  avoit  laissa  na 
corps  d'incendiaires.  Buonaparte,  dans  ses 
Bulletins ,  le  traita  de  fou  :  c^étoit  son  injure 
accoutumée  envers  ceux  qui  traversoient  ses 
desseins.  La  prétendue  folie  du  général  russe 
sauva  TEurôpe,  en  perdant  Tusurpatear.  Les 
deux  tiers  d'une  des  premières  villes  deFunivers 
furent  là  proie  des  flammes.  Les  vainqueurs 
trouvèrent  dans  ce  qui  restoit  d'immenses  ri* 
chesse»,  et  même  des  comestibles;  mais  ces 
ressources  ne  furent  pas  d'une  grande  utilité» 
parce  que  tout  fut  livré  au  pillage.  Lie  voisUlige  ^ 
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1818.   de  la  ville  ne  foiirnissoil  rien  :  les  Russes  Ta* 
iN-  Toient  dévaste  ;  bientôt  la  famine  se  fit  sentir. 
Buonaparte,  «près  avoir    on    vain   attendu 
qu'Alexandre  lui  demandât  la  paix,   se  vit 
réduit  à  solliciter  un  armistice.  On  lai  répon- 
dit que  si  la  campagne  ëtoit  finie  pour  les 
François,    elle  alloit  commencer'  pour    les 
Russes;  en  conséquence ,  il  lui  fallut  songer  i 
la  retraite ,  après  avoir  perdu  cinq  semaines  i 
Moscou.  Elle  commença  le  i5  octobre  »  et  le 
même  jour,  Buonaparte  datoit  de  cette  ville 
un  décret  sur  la  police  du  Théâtre-François. 
Avant  d'en  sortir,  il'avoit  donné  ordre  de£airt 
sauter  le  Kremlin ,  antique  palais  des  czars.  R 
reprit  le  chemin  qu'il  avoit  parcouru  pour 
sY  rendre.  Le  18  octobre,  Renigsen,  étant 
tombe  h,  rimprovistc  sur  un  corps  de  cavalerie 
commandé  par  Murât,  lui  tua  ou  blessa  deux 
mille  hommes.  Tout  étoit  dévasté ,  non  seule 
ment  sur  cette  route ,  mais  à  dix  lieues  de  dis- 
tance de  chaque  côté.  A  peine  on  en  eut  fait 
quinze,  que  déjà  on  nianquoit  des  choses  de 
première  nécessité.  Deux  armées  ennemies, 
sous  les  ordres  du  général  Renigsen    et  dd 
prince  Kutusof ,  harccloient  la  retraite,  que 
dès  les  premiers  jours  la  pluie  rendoit  difRcile^ 
Le  5   novembre ,   on  se  battit  en  avant  de 
Wiasma  :  les  Russes  furent  repoussa ,  après 
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nnre  sanglante  actioa.  Bientôt  le  froid  -denent 
intolérable  pouF  des  Fvoiiçois  ;  le  thennomètre- 
descend  à  dix-huit  éieff:és ,  aa-'d^^d^s  dapoôpt. 
de  congélation ,  et  quelque  tempes,  ifirèft  k 
vingt-sept;  et  Ton  sait  que  lorsqurUl  est  wjh, 
dessous  de  dix  eoc  Friuce ,  la  tempéfabure  est 
regardée  comme  tràs-âpre.  Le  soldât  se  àé-i 
bande ,  et  jette  des  armes  dont  itê-  Biaias  ne 
peuvent  plus  sputenir  le  contact;  les  hommea 
et  les  chevatfx  périssent  de  froid  et  d^inonittcoa; 
le»  chariots  n'a}^ant  plus  d^attelages  t.  tous 
le&  malades  et  les  blessés  qu  ils  voitucenfe  sont 
abandonnés  «  ou  ei^ireat  sur  les  cheiqinsf.  On 
parvient  à  la  Béré^tna  ;  Tenneml  e^éreit  y 
cobper  la  retraites Tar mée  fcar^ise ;  Buonar*;^ 
parie  manœuvre  si  habilement;»  que^,  m^igef^ 
déplorabW  éta^  oàt  elle  se  trouve ,  tm  ne  fiÉnt 
Tempécherde  jeMr  deux  ponls.^  sut  lesquejb  « 
durant  trois  jours.  (25,  26  et  27  novembre), 
une  partie  passe  la,  rivière,  quek  que  soient  lea 
eSbrts  des  Russes,  q\n  sont  repoôs^és^  ou 
''  tenus  en  échec  par  un  des  corps  de  Farmée 
françoise  ;.roai9  d'autres  corps  sont  plus^mal-^ 
heureux  ;  leur  perte  fut  énorme  :  une  division 
entière  se  rendit  à  discrétion.  Pour  retarder  la 
poursuite,  les  ponts  sont  brûlés,  avant  que 
toutes  les  troupes  françoises  aient  pu  passer 
sur  la  rive  droite  :  ce  qui  reste  snr  Fautnafr  çs* 


620  HISTOIRE  DE  FRÂKCE. 


i8ia.   pris  OU  tuë  ;  ceux  qui  échappèrent  souffrirent 
K^^-  des  misères  inexprimables  :  les  uns  perdirent 
la  raison ,  les  autres  ressembloient  à  des  spectres 
ambulans;  la  garde  seule  conserva  ses  armes  t 
ses  rangs  et  ses  drapeaux ,  tandis  que  Buona- 
parte  ne  quitta  point  les  troupes.  Ce  fut  le  5  dé- 
cembre, à  Smorghouy»  distant  d^environ  trente 
lieues  de  la  Bérézina,  qu'il  monta  en  voiture 
pour  venir  en  France  chercher  d^autres  vic- 
times de  sa  frénésie  guerrière:  Les  foibles  restes 
de  Tarmée ,  parvenus  à  Wilna ,  se  crurent  dans 
le  port  ;  à  peine  y  avoient-ils  passé  douze  henres» 
qu'on  annonça  Tapproche  de  Tennemi.  'Vingt 
mille  fugitifs  y  demeurèrent  et  se  rendirent i 
n'ayant  pas  la  force  de  se  sauver  :  Tarrière- 
garde,  en  voulant  défendre  Tentrée  de  Wilna 
contre  les  Russes ,  avoit  été  anéantie),  ceux  qui 
purent  sortir  de  la  ville ,  après  avoir  iait  une 
lieue ,  perdii*ent  le  peu  qui  leur  restoif  d^éqm- 
pages.  Une  montagne»  couverte  de  glace,' ne 
put  être  franchie  par  une  seule  de  leurs  voi- 
tures; enfin,  le  12  décembre,  ils  repassèrent 
le  Niémen  à  Kouno.  Ce  fut  la  fin  de  la  retraite, 
ils  n^étoient  plus  que  trente  mille  hommes , 
dont  la  plupart  atteints  de  maladies  aozqaellf  s 
ils  ont  succombé ,  oa  qui  leur  ont  laisse  des 
infirmités  incurables.  C^est  le  plus  effroyable 
désastre  de  ce  genre  dont  Thistoire  ùaaè  men* 
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tion  ;  car  on  n^ajoute  pas  de  foi  aux  cinq  mil-    i8ia. 
lions  d^hommes  qu^on  dit  avoir  été  précipités  ^pm» 
sur  la   Grèce  par  Xerxès  dans    une   seule 
expédition. 

Durant  les  premiers  jours  de  cette  fatale 
retraite  ,  il  fut  formé  à  Paris ,  contre  le  gou- 
vernement de  Tusurpateur,  une  entreprise  par 
le  général  Mallet,  qui,  de  concert  avec  d'autres 
militaires ,  fabrique  un  faux  sénatus-consulte, 
annonçant  que  Buonaparte  est  mort ,  qu'il  va 
être  établi  un  gouvernement  provisoire,  et 
que  lui,  Mallet,  est  chargé  de  Texécution  de 
cette  mesure.  Dans  la  nuit  du  22  au  23  oc* 
tobre,  il  s'empare  de  divers  postes,  y  place 
des  troupes,  qu'il  avoit  ou  gagnées  ou  trom- 
pées. Le  matin,  vers  huit  heures,  il  va  som- 
mer le  général  Hullin ,  gouverneur  de  la  ville , 
de  le  suivre  à  la  prison  de  TAbbaye;  sur  son 
refus,  il  Lui  tire  un  coup  de  pistolet  à  la  tête, 
et  sort,  croyant  l'avoir  tué  ;  il  n'étoit  que 
très-légèrement  blessé.  D'autres  conspirateurs 
mènent  en  prison  le  ministre  et  le  préfet  de 
police.  Mallet  se  rend  chez  le  commandant  de 
la  place ,  M.  Doulcet,  se  flattant  de  Tentrainer 
dans  le  compiqt,  en  l'abusant  par  le  prétendu 
sénatus-consulte  qu'il  lui  représente.  Mais  les 
premiers  mots  étant  des  invectives  contre  Buo^ 
naparte,  et  le  commandant  ne  pouvant  crpire 
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1812.  que  le  sënat  outrage&t,  du  moins  sitAt,  la  mé'- 
Empire.  Rioire  d^uii  homme  auquel  il  devoit  {usqa^à  son 
existence ,  dit  aux  offiders  qui  Sàccompagtioieiit 
Mallet  :  <c  Ne  voyez-vous  pas  que  c*est  là  un 
^>  faux  sénalus-consuUe,  qu*ô6  vous  troiope, 
»  et  que  vous  allez  vous  perdre?  »  Les  officiers 
se  retirent.  Mallet  porte  la  maiaâ  un  pistolet 
qu'il  tient  caché.  Il  est  saisi,  à  Tiiistant,  par 
quelques  militaires  de  Tëtat-major  de  M»  ]>bul- 
cet.  Le  29  du  même  mois ,  un  conseil  militaire 
le  condamne  ii  être  fusillé ,  avec  onze  de  ses 
compagnons  d'infortune.  La  légiteté  ordinaire 
des  Parisiens ,  qui  s^amusèrent  beaucoup  des 
transes  de  ceux  que  leur  intérêt  attachoit  k 
Vusurpateur,  et  de  remprisonnement  descheb 
de  la  police,  ne  vit  que  le  côté  plaiaant  de  celte 
étrange  aventure.  Ils  attendirent  It  dâiMé- 
ment  avec  plus  de  curiosité  que  d*iatëréti  car 
ils  ne  savoient  pas  quelles  étdient  les'i^ea  ulté- 
rieures de  Mallet^  Aujourd'hui: même,  il  ne 
paroît  pas  qu'on  les  cortnoisèe  avec  cturtitade. 
Celui  contre  lequel  le  complot  étoit  dirigët 
arriva  le  19  décembre  h  Paris.  Il  y  âvoit  été 
précédé  par  son  29*  bulletin  ;  c*ést  âiinsi  ^*0i 
nommoit  Fécrit  contenant  les  nonvellcis  cff^ 
ciclles  de  la  guerre.  Celui-ci^  sana  tfnttéMtr 
textuellement  la  destroction  de  là  grAndè  if- 
mée,  la  farsoit  présumer,  et  riitaputoil' ft  II 
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foiblcssc  du  soldat,  qui  s'étoit  laissé  décourà-  iSis. 
ger ,  comme  s'il  eût  dépendu  de  lui  de  vaincre  &i*4rt. 
à  la  fois  la  famine  et  les  élémens.  On  \û  bien 
que  Tavcu  incomplet  de  cette  catastrophe  n'é- 
toit  arrache  que  par  la  nécessité  d'y  remédier. 
Sans  cette  nécessité^  on  ne  l'eût  pas  plus  an- 
noncée que  celle ,  bien  moindre ,  de  Trafalgar, 
dont  il  fut  défendu  de  faire  mention  dans  les 
gazettes.  Buonaparte  demanda  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes  au  sénat,  qui  les  accorda 
sans  difficulté  (i).  Le  corps  législatif  n'en  fit 
pas  davantage  pour  souscrire  à  une  levée  de 
onze  cent  cinquante  millions,  et  à  la  vente  des 
biens  communaux,  dont  le  prix  devoit  faire 
paitie  de  cette  somme  exorbitante,  qu'on  pré- 
voyoît  ne  pouvoir  compléter  autrement 

Malgré  l'épouvantable  revers  qu'il  venoit 
d'essu)er,  Buonaparte  comptoit  retenir  toutes 
ses  conquêtes,  ce  La  dynastie  françoise  »  (dil-il 
à  cette  assemblée  de  muets,  qu'on  étoit  con- 
venu d  appeler  le  corps  législatif)  «  règne,  et 

(1)  Dans  ce  nombre  on  comprit  cent  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale ,  qui  ne  devoit  jaitiaîs 
dépasser  les  frontières ,  et  qui  périt  presque  tout  ontier 
bien  loin  de  sa  patrie.  Buonaparte ,  joignant  la  fourberie 
au  manque  de  foi ,  eut  soin  de  faire  demander  par  les 
chefs  des  cohortes  de  ce  premier  ban ,  V honneur  de  mou- 
rir à  son  service  partout  où  il  ]foudroit  \t%  enroyer. 
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i8i3.    »  régnera  en  Espagne.  Je  suis  satisfait  de  là 
<'••  »  conduite  de  mes  allids.' Je  n*en  abandonne- 
»  raiaucun.Jemaintiendrairintëgritédeleun 
»  Etats.  Les  Russes  rentreront  dans  leur  affireuz 
}}  climat.  » 

Il  crut  néanmoins,  par  défërence  pour  les 
opinions  religieuses,  devoir  tenter  quelques 
arrangemens  avec  le  souverain  pontife.  Noos 
avons  vu  qu'en  1808,  il  lui  enleva  quatre  pro« 
vinccs.  En  1809,  par  un  décret  rendu  à  Vienne, 
le  17  mai,  dans  lequel  il  parle  de  Charlemagne, 
qu'il  qualifie  de  son  prédécesseur,  il  réunit  i 
la  France  tous  les  Etats  du  Saint-Père ,  auquel 
il  assure  une  rente  viagère  de  deux  millions. 
Le  pape  proteste  contre  ce  larcin,  déclare  ne 
pouvoir  rien  accepter  de  son  auteur,  sans  se 
couvrir  d'opprobre  à  la  face  de  la  terre,  et, 
par  un  bref  du  1 1  juin ,  excommunie  Buona* 
parte  et  tous  ses  complices.  Celui-ci  le  bit 
enlever,  et  conduire  à  Grenoble.  Mais  instruit 
que  le  peuple  Taccucille  partout  avec  la  plus 
grande  vénération,  il  le  renvoie  en  Italie, k 
fait  enfermer  à  Savonc,  ensuite  lui  laisse  la 
ville  pour  prison.  Voulant  remédier  aux  suites 
de  cette  scission  avec  le  Saint-Siège ,  il  fait'on- 
vrîr  (25  avril  181 1)  un  concile  à  Paris,  dans 
réglise  de  Noire-Dame.  Mais ,  quoique  les  pré- 
lats qui  le  composèrent,  lui  dussent  tous  leurs 
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prélalures ,  que  plusieurs  eussent  dans  sa  mai-  i8i3. 
son  et  dans  celle  de  sa  famille  »  des  offices  ecclé-  i^mf^t^ 
siastiquos ,  quoique  enfin  d^ànires  fussent  des 
évêqucs  jureurs  etintrqs,  ils  ne  voulurent  point 
cette  fois  abandonner  la  cause  du  pape,  et  se 
plier  aux  volontés  de  l'usurpateur,  qui  les  eût 
,mencs  loin  ;  ce  dernier  ne  vit ,  en  conséquence , 
,  rien  de  mieqx  à  faire  que  de  dissoudre  le  concile 
natiotial.  Quelques  uns  de  ses  membres  furent 
emprisonnés.  Buonaparle  crut  qu'il  lui  seroit 
plus  facile  de  vaincre  la  fermeté  du  pape,  s'il 
traitoijt  en  personne  avec  lui  ;  en  conséquence  > 
il  le  fit  mener  à  Fontainebleau ,  par  un  colo- 
nel de  gendarmerie.  On  envoya  des  prélats 
françois  lui  annoncer  que  s  il  ne  se  prétoit 
■pas  aux  intentions  du  tyran,  .c  lui -ci  sépa« 
reroit  TËglisc  gallicane  de  TJËglise  jromaine. 
Buonaparte  alla  lui-même  (ig  féTrier)  répé* 
ter  cette  menace  au  Saint-Père ,  qui ,  se  lais- 
sant intimider ,  accepta  provisoirement  un 
projet  de  concordat ,  sous  l'expresse  condiliQ|i 
qu'il  ne  seroit  rendu  public  qu'après  qulil  aq- 
jroitété  discuté  par  un  consistoire  ;  mais,  celle 
clause  ayant  été  violée,. fie  VII  «déclara  jquI 
J'arrkngement  auquel  il  avoit  souscrit.  Aussi-* 
tôt  on  lui  enlève  le  peu  do  liberté  dont  il  jouit, 
on  le  fait  garder  à  vue,  et  les  cardinaux  qui 
raccompagnent  sont  traités  indignement*  Ces 
6.  4o 
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i8i3.  procèdes  aigrirent  de  plus  en  plus,  contre  Top* 
c^n-  presseur,  tous  ceux  qui  avoient  quelques  sen- 
tinicns  ou  de*  religion  ou  d'humanité  ;  mais  il 
étoit  persuade,  avec  trop  de  raison  malheu- 
reusement ,  que  les  seules  chances  de  la  guerre 
décideroient  de  son  sort 

Il  ne  pou  voit  compter  sur  la  fidëlttë  des 
allies  qu'il  avoit  de  force  attachés  à  son  char 
de  victoire.  Déjà  deux  généraux,  Yorck  et 
Massenbach ,  qui  commandoient  le  contingent 
prussien,  avoient  séparé  leurs iroupesde  celles 
des  François,  et  déclaré  leur  neutralité.  Le  roi 
de  Prusse ,  il  est  vrai ,  les  avoit  désavoués  ;  mais 
on  en  concluoit  seulement  qu^il  ne  se  crojoit 
pas  encore  en  mesure  dVclatcr,  ce  qui  ne 
tarda  guère.  Buonaparte  crut  sans  doute  pré- 
venir un  semblable  abandon  de  la  part  de 
l'empereur  d'Autriche ,  en  déférant  la  x^enoe 
à  Marie-Louise  au  moment  où  il  alloit  retoo^ 
ner  à  Tarméc  ;  elle  lui  fut  conférée  avec  un 
pouvoir  renfermé  dans  les  plus  étroites  limites, 
par  des  lettres  patentes  du  3o  mars  ;  car  IV 
surpateur  affcctoit  les  usages  monarchiques. 
Une  nouvelle  levée  de  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  fut  ordonnée ,  sous  un  prétexte  aa 
moins  plausible  :  la  Prusse  venoit  de  déclarer 
qu'elle  joignoit  ses  armes  à  celles  de  la  Russie. 
Op  enrôla  de  plus,  sous  le  nom  de  garde-d*hon- 
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ncur ,  dix  mille  hommes,  ou  plutôt  dix  mille  iSx3. 
otages,  pris  dans  les  maisons  les  plus  illustres  Empirt. 
et  les  plus  opulentes  du  royaume  ;  celui  qui  se 
rétoit  approprié  exerçoit  également  sa  tyrannie 
sur  Tun  et  Tautre  sexe.  Ses  préfets  ,  dit-on , 
étoient  chargés  de  lui  envoyer  la  liste  de  toutes 
les  riches  héritières  de  chaque  département , 
et  il  contraîgnoit  leurs  familles  de  les  donner 
en  mariage  aux  militaires  qu'il  vouloît  favoriser. 
Tel  est  l'abîme  de  servitude  d'où  l'Europe 
alloit  nous  tirer  en  brisant  ses  propres  fers. 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  puissans  efforts  qu^elle 
y  parvint;  car,  dès  le  i"  avril,  l'armée  fran- 
çoise  étoit  déjà  plus  nombreuse  que  celles  des 
Russes  et  des  Prussiens  réunis.  Elle  comptoit 
près  de  deux  cent  mille  hommes,  et  ses  adver- 
saires en  avoient  seulement  cent  cinquante 
mille.  Aussi  elle  débuta  par  une  victoire  à 
Lutzen ,  dans  la  Saxe  (  2  mai  ) ,  et  à  Bautzen , 
dans  la  Lusaee,  le  21.  Le  lendemain  sa  cava-, 
lerie  eut  encore  un  avantage  à  Reichenbach. 
Ces  succès  furent  tous  très-chèrement  payés. 
Néanmoins,  comme  les  défaites  des  alliés  leur 
avoient  coûté  un  peu  plus  encore,*  et  qu'ils 
étoient  forcés  de  reculer  toujours,  ils  furent 
réduits  à  la  fâcheuse  nécessité  de  proposer  un 
armistice.  Il  fut  signé  le  4  juin,  devoit  finir  le 
20  juillet,  et  fut  prolongé  jusqu'au  iSapût,  Il 

40* 
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i8i3.  y  eut  vers  la  fin  de  cet  intervalle,  à  Prague ,  nnc 
Enpir«.  espècc  de  congrès,  dans  lequel  on  ne  put  con- 
venir de  rien,  parce  qu'il  paroît  qu^ôn  n'avoit  ^ 
de  part  et  d'autre,  chercïié  qu'à  y  gagner  du 
temps.  Les  alliés  en  profitèrent  pour  Mtircr 
la  cour  de  Vienne  dans  leur  coalition  :  ce  fiit 
le  signal  de  la  pcMe  du  Corse.  L'accession  de 
la  Suède,  quoique  I>icn  moins  imporlahte, 
tie  laissa  pas  aussi  de  lui  être  funeste*  Elle 
avoit  été  convenue  dès  Tannée  précédente. 
Cette  puissance  s'obligea  de  joindre  aux  "Russes 
trente  mille  hommes.  Il  resta  cependant  deux 
alliés  à  Buonaparte  :  le  ï)anemarck  et  la  Saxe. 
Pendant  Tarmistice ,  il  fit  venir  à  Dresde  les 
principauxacteursduThéâtre-François.C*étoit 
sans  doute  pour  feindre  une  sécurité  quMI  ne 
pouvoit  guère  avoir  intérieurement.  II  est  vrai 
que  ses  forces  cgaloiènt  à  peu  près  celles  de  la 
coalition  ;  mais  sa  cavalerie  n'étoit  pas  aussi 
^bien  montée.  D'ailleurs. il  ne  pouvoit  pas  comp- 
tei^  sur  d'aussi  faciles  et  d'aussi  nombreux  ren- 
forts* 

BerliiH»  qne  menaçoit  le  général  OùdiflOt, 
dut  son  saïUt  au  général  Bernadofte,  devenu, 
par  un  des  mystères  les  plus  incoinpréhen' 
sibles  de  la  révolution ,  prince  royal ,  et  depuis 
roi  de  Suède.  Il  coxnmandoit  cent  dix  mille 
coalisés.  Dans  cette  occasion  il  prit  quinze 
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ccals  hommes  et  vingt-six  canons  aux  Fran-  i8i3, 
çois.  Cet  échec  fut  le  premier  qu'eût  reçu  Empiw. 
Tarmée  de  Buonaparte ,  dans  cette  campagne 
de  i8i3.  Il  y  eut  une  affaire  plus  sanglante 
(les  :^  et  27  août),  devant  Dresde.  Buona- 
parte y  ctoit  en  personne  ,  et  gagna  la  bataille. 
Moreau  ,  récemment  arrivée' Amérique  pour 
seconder  la  coalition  ,  fut  mortellement  blessé 
au  moment  011  il  s'entretenoit  avec  Alexs^ndre, 
<jui,  ainsi  que  Frédéric ,  se  trouvoit  dans  Tar- 
nice  principale  des  alliés  ;  mais  ailleurs  le 
sort  des  armes  fut  bien  différent  :  le  général 
Yandammc  ,  sur  la  frontière  de  Bohême, 
voisine  de  la  Saxe  ,  fut  défait  et  pris  dans  la 
bataille  de  CuUn  (29  août).  ]Le  général  prus- 
sien Blucher,etle  général  Bcmadotte  ob- 
tinrent aussi  de  grands  succès  contre  dîvçrs  • 
corps  de  l'armée  françoise  ;  pii  sorte  qi|p 
réchec  ,  reçu  par  les  alliés  devant  I^resde,  $p 
trouva  plus  que  compensé.  Des  deux  côté^  , 

■ 

on  avoît  fait  en  détail  des  pertes  irpmensps 
qui  ne  décidoient  rien  ;  et  des  deu^  cOté$ , 
on  résolut  d'en  venir  à  une  ^tion  g)é|f)érale. 
En  conséquence  les  forces  respectives  furent 
concentrées.  Le  16  octobre,  il  y  eut  un  con^- 
bat  très-meurtrier  auquel  on  donna  le  jiom 
de  Wachau.  Les  François  y  obtinrent  qtn 
avantage  au  prix  de  beaucoup  de  sang  ;  on  se 
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i8i3.  reposa  le  17  ;  et  le  i8 ,  on  se  battit  de  nouveau: 
jmpire.  Depuis  ïieuf  heures  du  matîa  jusqu^à  trois 
heures  après  midi,    Buonaparte  soutenoit, 
et  repoussoit  même  Teffort  d^une  armde  plus 
forte  de  moitié  que  la  sienne ,  lorsque  douze 
mille  Saxons ,  joints  à  ses  drapeaux ,  passèrent 
subitement  sous  ceux  de    Tennemi.  Le  dé- 
sordre ,  occasionné  par  cette  défection ,  fut 
cependant  réparé;  la  nuit  seule  sépara  les 
combattans ,    et  le  résultat  de  cette  bataille 
fut  à  peu  près  le  même  que  celui  de  la  journée 
du  16.  Néanmoins  Buonaparte,  affoibli  par 
plusieurs  revers  et  par  des  succès  long-temps 
disputés  9  se  mit  en  retraite  le  19.  Pour  re- 
tarder la  poursuite ,  il  ordonna  de  faire  sauter 
un  pont  entre  Leipsick  et  Lindenaa.  Par  un 
malentendu ,  Tordre  fut  exécuté  plus  tôt  qu*il 
ne  devoit  l'être,  et*  avant  que  le  général  Mac- 
donald,  commandant  de  rarrière-gavde,  vi- 
vement poursuivie  ,  Teût  passé.   Ce  général 
traversa   la  rivière  à  la  nage  ;  mais  la  pla& 
grande  partie  de  ses  troupes ,  voyant  que  tonte 
résistance   serolt  infructueuse ,   mit  bas  les 
armes ,  et  la  plupart  de  ceux  qui  voulurent- 
tenter  le  même  moyen  de  salut  que  lui ,  se 
noyèrent.  Cette  méprise  sur  le  moment  con- 
venable de  la  rupture  du  pont,  enleva  dix- 
huit  mille  hommes  d'élite  à  Tannée  françoise, 
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et  gne  nombreuse  artillerie.  Buonaparte,  con-  i8i3. 
tinuant  sa  retraite ,  fut  attaque  près  de  HanoU)  £«pire. 
par  un  corps  d'Autrichiens  et  de  Bavarois  ; 
ces  derniers  venoient  de  se  détacher  de  la 
confédération  du  Rhin,  et  de  tourner  leurs 
armes  contrôles  François.  On  se  battit  les 
trois  derniers  jours  d'octqj^re.  Buonaparte 
força  le  passage  qu'on  vouloit  lui  couper; 
mais  cet  avantage  réel  ne  fut  obtenu  que  par 
la  perte  d'environ  dix  mille  hommes.  Celle, 
des  vaincus  n'excéda  point  la  sienne  ;  et  cette  ; 
campagne  ne  lui  fut  guère  moins  fatale  que 
celle  de  Moskou.  De  cent  cinquante  mille 
hommes  qu'il  avoit  encore  dans  les  plaines 
de  Leipsick  le  i8  octobre ,  à  peine  en  pamena- 
t-il  quatre-vingt  mille  sur  le  Rhin.  Il  faut; ce- 
pendant observer  qu'il  ne  fut  accablé  que  par 
la  supériorité  du  nombre ,  et  que ,  dan3  la  plu^ 
part  des  actions ,  le  champ  de  bataille  lui 
étoit  demeuré.  Après  le  malheur  de  Leipsick, 
toute  l'Allemagne  se  déclara  contre  lui.  De 
nouvelles  forces  lui  devenoient  nécessaires  ; 
il  les  eut  aussitôt  obtenues  que  demandées. 
Dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  le 
sénat  docile  accorda  cinq  cent  quatre -vingt 
mille  hommes.  11  est  hors  de  doute  que, 
pour  conserver  ses  appolntemens ,  il  eût  acr 
cordé  tout  ce   qu'il  eût  plu  à  BuoQS^parte 
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i8i3.  d'exiger,  et  que  si  une  lutte  aussi  ëpouvan- 
ï»pi"»  tablé  eût  pu  durer  encore  quelques  années, 
il  ne  seroir  re^lé  en  France,  ni  un  homme 
en  ctal  de  porter  les  armes,  ni  un  cheTal ,  nî 
un  (?cn.  Le  corps  législatif  étoit  censé  avoir 
seul  le  droit  de  consentir  les  impôts  ;  mais, 
comme  le  temps  pressoît ,  Buonaparte  rendit 
ilh  de  ret  (ii  novembre)  pouf  augmenter 
de  moitié  Ceux  qui  exîstoient.  Peu  après ,  le 
corps  législatif  est  assemblé  (  19  décembre). 
Buonaparte ,  au  mépris  de  sa  constitution  de 
Fan  Yill,  en  nomme  lui-même  le  président; 
c^est  le   grand -juge  qu^il  choisit.  Mai»  (ïette 
fois,  le  corps  législatif  ayant  osé  ikiaÀifeiter 
le  désir  de  voir  exécuter  les  lois  constilntiofi- 
nelles ,  ce  désir  est  regardé  coinmè  une  ré- 
volte ,  et  Buonaparte  le  sépare  et  rajoiîmé 
(  3i  dc^cembre). 
1814,      Avant  d'aller  combattre  les  alliés ,  âé)à  ea-* 
très  sur  notre  tepritoire,  il  ikiit  en  flictivilé  U 
garde  natioriale  de  Paris,  qui ,  seule  en  FrMcè, 
ne  fut  pas  englobée  dans  la  mesure  qu?il  ^tît 
en  partant  pour  sa  campagne  de  Russie',  parce 
qu'il  craignit  d*armcr  les  nombreux  faabitinà 
d'une  capitale ,  où  up  orage  pouvoit  platAt  1 
que  partout  ailleurs,  s'élever  contre  lui  ,.ét  IV 
néantir.  Mais^  ne  pouvant,  éetle  fois»  y  laiaiBel' 
la  plus  foible  garnison /il  se  crot  cri>Ii^  dfl 
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courir  la  chance  qu'il  avoit  voulu  éviter.  Paris  1814. 
subit  la  loi  commune^  et  tout  citoyen  y  fut  Ei«pif«. 
réputé  soldat.  Cette  dernière  et  tardive  res- 
source ne  pouvoit  changer  son  sort.  Déjà  des 
flots  d'étrangers  inondoient  la  France.  A  leur 
approche ,  la  Hollande  avoit  elle-même  fait  sa 
contre-révolution.  Quelque  temps  après,  les 
François  se  virent  contraints  d'évacuer  la  Bel- 
gique. 

Les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  y  et 
le  roi  de  Prusse,  présidoient  à  Texpédition.  ^ 
Réunis  à  Francfort ,  ils  avoient  arrêté  que, 
laissant  derrière  eux  toutes  les  places  fortes 
de  la  France ,  ils  marcheroient  droit  à  Paris. 
Ce  fut  Alexandre  qui  fit  prévaloir  cet  avis  pour 
le  bonheur  de  rEurope;  car  l'Autriche ,  dont 
la  vue  principale  étoit  la  conquête  de  l'Italie, 
avoit  proposé  un  autre  plan.Ces  trois  monarques 
se  réunirent  encore  à  Bâle.  La  grande  armée 
impériale  austro^russe ,  dans  laquelle  se  trou-  « 
voient  aussi  des  Bavarois  et  des  Wurlember-? 
geois ,  composé£^dedeùx  cent  mille  hommes, 
sous  les  ordres  da  général  tulricbien ,  prince 
de  Schwartzenberg ,  avoit  traverse  la  Suisse , 
sans  éprouver  d'opposition,  les  alliés  y  étant 
regardés  comme  des  libérateurs.  Le  1"  janvier, 
ils  passèrent  le  Rhin  en  trois  endroits.  Buo« 
naparte  veut  négocier,  et  des  conférences  sont 
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1814.  assignées  du  i5  au  20  janvier  à  Ghâtiilon-sur* 
E-p«-  Seine,  sans  interruption,  toutefois,  des  hos- 
tilités; ce  qui  n^indique  pas  des  dispositions 
très-pacifiques.  Buonaparte,  par  lui-même, 
et  par  les  journalistes ,  qui  tous  lui  sont  ou 
dévoués  ou  asservis ,  s'efTorce  d^intéresser  la 
nation  en  sa  faveur  ;  car  les  alliés  avoient  déclaré 
n^en  vouloir  qu*à  Ténormité  de  sa  puissance  ; 
mais,  sans  parler  des  indifférens ,  il  y  avoit  en 
France  plus  de  vœux  pour  sa  perte  que  pour 
son  saint.  Tout  de  voit  donc  être  décidé  par 
les  seules  troupes  réglées.  Celles  des  alliés 
étoient  déjà  au  cœur  de  TËtat ,  lorsque  Buo- 
naparte quitta  Paris  ( 25  janvier)  pour  les 
combattre.  Ses  premières  opérations  furent 
aussi  heureuses  que  rapides.  A  la  tétedesopxante 
mille  hommes,  réunis  à  Châlons-sur-Mame, 
il  vole  vers Saint-Dizîer^  occupé  par  uncorps 
russe  ;  et ,  après  deux  combats ,  dont  Ton  est 
donné  dans  le  faubourg  de  la  ville ,  il  en  chasse 
Fennemi,  puis  marche  sur  Brienne,  oà  il 
attaque  Tarmée,  dite  de  Silésîe ,  composée  de 
Prussiens  et  de  Russes ,  commandée  par  le  gé- 
néral prussien  Bluchcr,  et  Ten  déloge; mais, 
secondé»  par  les  Autrichiens ,  bientôt ,  à  leur 
tour,  les  Prussiens  attaquent  les  FrànçQis 
près  du  village  de  la  Rothière ,  et  les  forcent 
à  rétrograder.  Presque  aussitôt»  la  fortune 
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changeèiïcore  une  fois  :  Buonaparlebatrartnée  1814. 
de  Silésie  à  Champ-Aubert  et  une  portion  de  ^p*'*- 
la  grande  armée  à  Monteréau;  enfin,  en  cinq 
actions  consécutives  contre  Tune  ou  Tautre , 
il  remporte  toujours  des  avantages.  Ces  événe- 
mens ,  joints  aux  dispositions  hostiles  des  ha- 
bitans  de  la  campagne ,  causent  de  Thésitation , 
et  même  de  l'Inquiétude  aux  alliés.  Ils  se  con- 
fessent ,  en  quelque  sorte ,  vaincus ,  en  sollici- 
tant un  armistice,  et  en  proposant  des  préli- 
minaires de  paix  (19  février).  Au  nombre  des 
articles,  pour  sauver  la  gloire  de  leurs  armes, 
autant  que  pour  leur  sûreté,  ils  demandent 
qu'on  leur  laisse  occuper  la  capitale  jusqu'à  la 
conclusion  du  traitédéfinitir.Biionaparle,  enflé 
de  ses  succès ,  déchire  le  projet ,  en  s'écriant  : 
cf  Je  suis  plus  près  de  Vienne  qu^eux  de  Paris.  » 
Ce  fut  alors  que  la  Russie,  TAutriche,  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  conclurent  à  Chau- 
mont  ce  traité  si  fameux,  qui  stipule  entre 
elles  une  alliance  de  vingt  ans,  et  l'obligation 
réciproque  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec 
l'ennemi  commun ,  que  d'un  mutuel  accord; 
Cet  ennemi  du  genre  humain  marche  sur 
Troyes,  qu'occupentlesalliés,  et  qu'ils  évacuent 
à  son  approche.  Là  ,  deux  gentilshommes  » 
MM.  de  Widranges  et  de  Gouault,  avoîenl 
eu  le  courage  de  reporendre  la  croix  de  Saint- 
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18 <4.  Louis  lorsque  la  coalition  s'ëtoit  emparée  da  la 
j-mpùe.  place  :  le  premier  n'y  attendit  pas  Tarrivëe  de 
Buonaparte;  l'autre  eut  l'imprudence  de  croire 
qu'il  seroit  occupé  par  dés  soins  plus  impor 
tans  que  celui  d'une  inutile  vengeance.  Mais  la 
première  pensée  du  Corse  impitoyable,  en 
rentrant  dans  cette  ville,  est  de  faire  fusiller 
l'infortuné  de  Gouault. 

11  réussit  encore  (7  mars)  à  débusquer  des 
hauteurs  de  Craone  Blucher,  qui  se  retire  sur 
celle  où  est  située  la  ville  de  Laon.  Le  vain- 
queur l'y  attaque  de  nouveau  (le  9\  Il  est  re- 
poussé, avec  une  perte  considérable.  Le  i5,  le 
congrès  deChâtillon  est  dissous. 

Cependant ,  Buonapart^ ,  aux  prises  en  Chamr 
pagne  avec  les  trob  grandes  puissances  copli- 
nentales  de  la  coalition  et  plusieurs,  de  leurs 
alliés,  étoit  attaqué  dans  les.  provinces  métii 
dionales  par  le  général  Wellington,  qui,  1^  la 
tcte  d'une  armée  angloise ,  espagnole  et  portu- 
gaise y  étoit ,  depuis  plus  de  quatre  mois ,  entr^ 
en  France,  et  avoit  pris  Saint-Jean-de-rLuz. 
L'usurpateur  tenta  de  se  débarrasser  de  cette 
dernière  guerre ,  qu'il  ne  pouvoil  plus  soute- 
nir, et  d'en  rejeter  le  fardeau  sur ,1e  roi  d^Es- 
pagnc,  son  prisonnier.  11  lui  fit  signer  (i< 
ilécembrc  i8i3)  un  traité  par  lequel  ce  yno- 
iiarque ,  pour  prix  de  la  liberté  quMllui  cendit| 
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ettlu  trône  qu'il  fcîgnoit  de  lui  rendre,  s^éri-  1814*. 
gagcoit  à  comballre  les  Anglois;  mais  la  jante  ETapi«; 
suprême  d'Espagne  avoît  d'avance  annulé  cette 
convention  forcée ,  en  déclarant  qu'elle  ne 
reconnoîlroil  aucun  acte  signé  par  le  roi ,  tant 
qu'il  ne  seroit  pas  libre.  La  levée  en  niasse, 
ordonnée  par  l'usurpât  eur  dans  les  départe- 
mens  du  Midi,  ne  lui  réussit  pas  davantage. 
L'arrivée  du  duc  d'Angoulême,  à  Saint-Jean- 
dc-Luz,  où  il  adresse  une  proclamation  aux 
François,  fait  enfin  renaître  l'espérance  dans 
les  cœurs  demeurés  fidèles  au  souverain  légi- 
time, et  présage  la  fin  de  la  tyrannie.  Une 
députation  de  Bordeaux  se  présente  aii  neveu 
de  Louis  XVIIL  Wellington  qui,  après  des 
combats  renouvelés  durant  quatre  jours  consé- 
cutifs (décembre  18 13),  s'étoit  emparé  de  tout 
le  pays  entre  I4  Mire  et  l'Adour,  et  s'étoit 
borné  à  s'y  maintenir  jusqu'à  ce  que \|cs  alliés 
eussent  pénétré  en  France  du  côté  de  Test  et 
du  nord,  poussa  ensuite  le  maréchal  Soult 
jusqu*à  Orthès ,  et  le  battit  sous  les  murs  de 
cette  ville.  Un  détachement  de  l'armée  victo- 
rieuse marcha  sur  Bordeaux,  et  le  duc  d'An* 
gouléme  y  entra  le  12  mars,  aux  acclamations 
de  toute  la  ville. 

Dans  la  Champagne ,  la  grande  armée  austro- 
russe  avoit  repris  l'offensive,  antérieurement 
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,3i^  auxalTairesdeCraonc  ctdc  Laon.  Ixî  27  février, 
Eapif«.  elle  gagna  une  bataille  sanglante ,  dans  la  ville 
même  de  Uar-sur-Aubc  ;  elle  ne  dut  sa  victoire 
qu'à  la  supériorllë  du  nombre  ;  car,  en  général^ 
dans  toute  cette  campagne ,  les  François  dé- 
ployèrent un  courage  qui  ne  fut  et  ne  sera 
jamais  surpassé.  Après  d'autres  avantages,  la 
grande  armée  de  l'Europe  occupa  de  nou- 
veau la  ville  de  Troyes ,  que  Buonaparte  avolt 
reprise. 

Quant  à  lui,  pour  couvrir  Téchec  de  Laon, 
il  alla  (6  mars)  surprendre  Reims,  tombeau 
pouvoir  des  Russes.  Le  général  Saint-Priest, 
François  émigré ,  qui  commandoit  un  corps  de 
Tarmée  d'Alexandre ,  rentre  dans  cette  ville 
(12  mars)  y  détruit  ou  prend  presque  toute  la 
garnison.  Buonaparte,  qui  étoiten  arrière  avec 
le  gros  de  son  armée,  accourt.  Le  comte  de 
Saint-Pricst  sort  de  la  ville ,  et,  soutenant  avec 
fermeté  un  combat  très-inégal ,  est  blessé  à 
mort.  Sa  petite  troupe  est  vaincue.  Une  poignée 
d'hommes  tient  néanmoins  dans  la  placé,  et 
ne  l'évacué  qu'après  une  capitulation  qui  loi 
est  même  offerte. 

De  Reims ,  Buonaparte  mai*cha  vers  Ards- 
sur-Aube ,  où  étoit  la  grande  armée.  Il  ne 
croyoit  pas  qu'elle  l'y  voulût  attendre  ;  car 
il  a  voit  su  que  son  projet  étojit  de  se  retirer 
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vers  Troyes  et  Bar-sur- Aube ,  et  avoît  dit  tout  i8i4, 
haut  9  le  19  mars  :  «  Cette  nuit  j'irai  prendre  eo^î^*^ 
»  mon  beau-père  à  Troyes.  »  Mais  Alexandre 
avoit  fait  résoudre  d^attendre  Fennemi  dans 
Arcis  même  pour  le  combattre.  Il  y  eut  (le 
20) y  près  de  cette  ville,  une  action  meur- 
trière qui  ne  fut  point  décisive.  Le  lendemain , 
les  alliés  se  disposant  pour  une  bataille  gé-> 
nérale ,  les  François  se  retirent  en  plein 
jour.  Leurc  h  ef  venoit  de  former  la  résolu- 
tion d'ailer  se  placer  en  arrière  des  armées 
de  la  coalitiou,p  our  les  séparer  de  lëuni  ma- 
gasins ,  de  leurs  parcs  de  réserve ,  intercepter 
leurs  convois ,  et  grossir  son  armée  des  gar- 
nisons de  plusieurs  places  frontières.  Il  avoit 
précédemment  eu  la  pensée  de  cette  manœu- 
vre y  que  les  circonstances  apparemment  ne 
lui  avoiént  pas  permis  d^exécuter.  Elle  eût 
pu  être  fatale  aux  souverains  coalisés,  s^ils 
Veussent  pris  à  Tinsiant  le  parti  courageux 
et  décisif  de  se  porter  sur  Paris  ,  dont  le  che- 
min devenoit  libre ,  en  quelque  sorte ,  par 
l'éloignement  volontaire  et  subit  de  Buona- 
parte.  Tout  semblôit  les  y  appeler  :  Lyon ,  au 
coeur  de  la  France ,  et  la  secondje  ville  du 
royaume ,  alloit  tomber  au  pouvoir  de  cin- 
quante, mille  Autrichiens  qui  étoient  à  sçs 
portes  (ils  y  entrèrent  le  21  mars).  L'armée 
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i8ii.  des  allies  n'a  voit  entre  elle  et  Paris  que  les 
Kapirt  maréchaux  Marmont   et  Mortier,  dont  les 
forces  ne  passoient  pas  doiixe  mille  hommes , 
el  qui  en  perdirent  la  plus  grande  partie  avant 
de  parvenir  aux  environs  de  la  capitale,  où 
les  ailles  arrivèrent  presque  auasilôt  qu'eux. 
Di)c  mille   hommes  de  cavalerie  observoient 
et  suivoient  les  mouvemens  de  Buonaparte , 
qui,  abusé ,  croyoit  que  toute  Tarméc  ennemie 
se  dirigeoit  à  sa  poursuite  vers  la  frontière. 
Il  attaqua  (26  mars)  cette  cavalerie,  eolic 
Saint -Dizicr  et  Vitry,  la  battit  et  la  dis* 
pcrsa.  Le  lendemain ,  dans  la  soirëe ,  il  est 
instruit  que  les  deux  armées  réunies  deJl 
coalition  s'avancent  sur  la  capitale.  11  en  prend 
aussitôt  le  chemin.  Il  n'éloit  plus  temps.  Les 
alliés ,  dos  le  29  au  matin ,  se  t renvoient  i  deux 
lieues  de  Paris.  Cambacérès,  saisi  defrayenf» 
s'enfuit  avec  les  principaux  de  ceux  qu*an  ap- 
peloit   dignitaires    de  Tempire ,    emmenant 
Marie  -  Louise ,  son   fils  ,  et   recommandant 
aux  Parisiens  de  Verser  tout  leur  sang  poar 
la  cause  ({u'il  désertoit.  Le  prétendu  roi  d^Es' 
pagne ,   Joseph ,   prouva  qu'il  n'étoit  qu'un 
méchant  roi  de  théâtre.  Ses  proclamations 
annonçoient  aux  liabitans  de  Paris  qu'il  ne 
les  quitteroit  pas.  Le  lendemain,  il  fut  des 
premiers  à  s^enfuir.  La  police  de  BuoBaparfe 
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vouloit  qu^on  se  défendît  à  Paris,  comme  les  i3i4. 
Espagnols  à  Sarragosse  ;  elle  exhorloit ,  par  empire. 
des  affiches ,  à  dépaver  les  rues ,  pour  assom- 
mer l'ennemi  à  coups  de  pierres ,  et  même  à 
lui  lancer  des  poutres  par  les  fenêtres.  Heu- 
reusement ,  on  ne  se  battit  du  moins  qu'aux 
portes  de  la  ville.  11  y  coula  encore  beaucoup 
de  sang ,  quoique  la  résistance  fût  inutile  , 
puisque  le  succès  en  cloit  impossible.  La 
garde  nationale  devoit,  suivant  son  institution, 
se  renfermer  dans  l'enccînte  des  murs.  Un 
zèle  inconsidéré  en  poussa  une  partie  au-delà. 
Elle  perdit  plus  de  trois  cents  hommes,  sans 
parler  des  blessés.  De  malheureux  jeunes  gens 
de  l'école  polytechnique  furent  transformés 
en  canonniers ,  et  un  très-grand  nombre  resta 
sur  la  place ,  ou  5e  retira  couvert  de  blessures^. 
Cent  cinquante  élèves  de  l'école  vétérinaire 
périrent  aussi  misérablement  pour  la  cause 
de  l'usurpateur,  et  pour  celle  de  quelques 
uns  de  ses  plats  valets  qui  se  sauvoient ,  empor- 
tant les  dépouilles  de  ia  France.  Enfin ,  la 
ville ,  au  moment  d'être  envahie ,  capitula. 
Une  espèce  de  miracle  la  garantit  du  pillage , 
et  la  générosité  des  vaintjueurs  l'exempta 
de  toute  contribution.  Le  lendemain,  3i , 
Alexandre  et  Frédéric  entrent  dans  Paris. 
François  s'étoit  retiré  à  Dijon ,  laissant  à  ses 
6.  4i 
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1814.  deux  illustres  allies  le  spin  du  dernier  acte 

Empire,  jg  |^  délivrauce  du  Monde. 

Rt«uiira.     Les  signes  de  Tempire  disparoissant ,  ceux 

•'•^  de  la  royauté  leur /  succèdent.  Une  corde  est 
attachée  au  cou  de  la  statue  de  Baonaparte , 
sur  la  colonne  de  la  pUce  Vendôme ,  et  le 
peuple  crie  :  «  A  bas  le  tyran ,  vivent  le  roi 
»  et  les  Bourbons  !  »  Le  lendemain ,  le  conseil 
municipal  .déclare ,  par  une  proclamation  » 
abjurer  toute  obéissance  à  Tusurpateur»  pour 
retourner  au  souverain  légitime.  Le  sénat, 
odieux  aux  royalistes ,  se  croyoit  perdu.  Ses 
membres  étoient  ou  en  fuite ,  ou  cachés.  Il 
dut  être  fort  surpris  de  se  voir  invité  par  les 
souverains  alliés  à  désigner  un  gouvernement 
provisoire.  On  ne  peut  réunir  que  soixante-* 
cinq  sénateurs,  sur  cent  quarante- trois;  ils 
nomment  cinq  gouvernans  provisoires  ,  et 
prononcent  très  -  surabondamment  la  dé- 
chéance de  Buonaparte  (  2  avril  ).  Celui-ci , 
en  rapprenant,  accable  le  sénat  de  ses  trop 
justes  mépris.  «  Il  ne  rougit  pas,  dit-il, 
»  de  me  faire  des  reproches ,  oubliant  que , 
>»  comme  premier  corps  de  TEtat ,  il  a  pris 
»  part  à  tous  les  événemens  ;  il  m^acouae 
»  d^avoir  changé  des  actes  dans  la  publica- 
»  tien  ;  le  monde  entier  sait  que  je  n^avds 
»  pas  besoin  de  tels  artifices.  Un  sigiie  de  vu 
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»  part ,  éloit  un  ordre  pour  le  sénat ,  qui  tou-    1814. 
»  jours  falsoit  plus  qu'on  ne  lui  demandoit.  n 
Il  ne  croit  pas  néanmoins  devoir  encore  dé- 
sespérer de  sa  fortuite.  Ayant  réuni  à  Fon-^ 
tainebleau ,  et  dans  les  environs ,  les  débris 
de  l'armée  de  Champagne ,  il  arrête  de  mar-    *  - 
cher  sur  Paris ,  le  5  avril.  Avec  trente-cinq 
à  quarante  mille  hommes  qu'il  a  pu  rassem- 
bler,  il  veut  en  aller  combattre  deux  cent, 
mille ,  sans  parler  d'un  nombre  triple  on  qua- 
druple, destiné,  sur  les  bords  du  Rhin,  à 
fournir  d'inépuisables  renforts.  Mais  la  plu- 
part des  généraux  qui  l'entourent ,  le  maré« 
chai  Ney ,  dil-on ,  le  premier ,  lui  déclarent  . 
que ,  d'après  la  déchéance  prononcée  contre 
lui ,    ils    ne   peuvent    répondre  de  Tobéis- 
sancc  des  troupes ,   et  que  son  abdication 
seule  peut  sauver  et  la  France  et  lui-même.  lÀ 
maréchal  Lefebvre  survenant  lui  dit  :  «  Vous 
»  n'avez    voulu    écouter    personne  ,     vous 
»  êtes  perdu.  »  D'autres  che&  de  l'armée  lai 
tiennent  le  même  langage  ;  il  pleure ,  et  ofifre 
de  se  démettre  en  faveur  de  son  fils  d'un  potN 
voir   qu'il  n'a  jamais  légitimement  possédé. 
Mais  le  4  9  de  grand  matin ,  le*  maréchal  Mar- 
mont  qui  commande  douze  miHé  hommes  à 
Essone  ,  entre  Fontainebleau  et- Paris ,  passe 
avec  sa  troupe ,  dans  l'armée  de  la  coalition» 

41. 


644  HISTOIRE   DE  FRANGE* 


1814.  Alors  le  projet  d'attaque  sur  Paris  devîcnl' 
d^autant  plus  impraticable ,  que  déjà  de  nom- 
breux bataillons  des  alliés  étoient  sortis  pour 
en  défendre  les  approches  ,  et  même  pour 
chercher  les  vingt -cinq  mille  hommes  qui 
pouvoient  être  encore  sous  les  drapeaux  de 
Buonaparte.  Un  fantôme  de  régence  qui  avoit 
essayé  de  s'établir  à  Blois ,  où  les  ministres 
de  Buonaparte  avoient  entraîné  Marie-Louise, 
ne  put  prendre  aucune  consistance.  D^un 
autre  côté ,  les  souverains  alliés  ayant  annoncé 
par  une  proclamation  formelle ,  qtfûs  ne  trai- 
ieroient  plus  avec  Napoléon  Buonaparte  ^  fd 
avec  aucun  de  sa  famille  ^  la  propçsitibn  de 
se  démettre  en  faveur  de  son  fils ,  fut  rejetéè. 
Alors  il  déclara  renoncer,  pour  lui  et  ses  hé- 
ritiers ,  aux  trônes  de  France  et  d'Italie;  et 
il  lui  fut  permis  de  vivre  à  Tîle  d^lbe ,  dont 
la  souveraineté  lui  fut  cédée,  avec  six  millions 
de  rente  pour  lui  et  pour  tous  les  siens ,  et  de 
conserver  le  titre  d'empereur.  Marie^Louise 
que  Jérôme  et  Joseph  voulurent  contraindre 
de  les  suivre ,  résista  constamment  à  leurs 
efforts  ,  et  alla  se  jeter  dans  les  bras  de  son 
auguste  père  (i).  Ainsi  se  tenpina  cette  rë-: 
gence  d'une  semaine. 

*■  ■  ■     ■  ^■^■^— — ^— < 

(1)  Elle  eut  dans  la  suite  la  souYenibeté  TJsgèrs  des 
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Il  ne  restoit  plus  qu'à  supplier  le  roi  de  re-    1814^ 
prendre  le  gouvernement  de  ses  Etats;, mais 
k  sénat ,  esclave  sous  Buonaparte ,  se  montra 
républicain  sous  Louis  XVIII  :  il  alla  même 
jusqu'à  lui  refuser  ce  titre ,  et  prétendit  Télire 
au  nom  du  peuple  fran^ois,  qu'il  n^a  jamais 
représenté.  Dans  sa  séance  du  6  avril  »  il  im^ 
proçisaune  constitution  où  il  ne  lui  donna 
d'autre  nom  et  d'autre  qualité  que  Louis-Sta- 
nislas-Xavier  de  France,  frère  du  dernier 
roi  (ce  qui  étoit  méconnoîti:e  le  droit  de 
Louis  XYII  ),    et  où  il  dit  que  le  peuple         ' 
frauçois  rappelle  librement  au  trône  :  d'où  il 
faut  conclure ,  suivant  le  sénat ,  qu'un  autre 
prince ,  ou  même  un  premier  venu ,,  y  ^bii- 
Voit  être  appelé.  Il  est  à  observer  que  l'an- 
cienne noblesse  est  rétablie ,  et  la  nouvelle         ^ 
conservée  dans  cette  constitution ,  ou  plutôt    , 
dans  ce  projet  qui  devoit  être  soumis  à  la  for- 
malité, jusqu'alors  illusoire,  de  l'acceptation 
du  peuple  françois.  Le  sénat  eut  soin  d'établir . 
que  la  dignité  de  ses  membres  ^  viagère  sous. 


dach'ës  de  Parme ,  Plaisance  et  Gruast^Ua.  Son  fils  ecù  le 
titre  de  duc  de  Reichstadt,  et  rang  dans  TËmpire  d^Aji- 
Iriche  après  les  princes  de  la  famille  impériale  et  tea 
archiducs.  Pour  taire ,  sMl  ëtoit  possible  oublier  sa  des^ 
cendance  paternelle  ^  on  omit,  dans  ses  noms  dé  bajpttmè^ 
celui  de  Napoléon, 
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s8i4.  Buonapartc,  seroit  hérëditaire  et  inamorible, 
et  que  leur  dotation  continueroit  d'être  payëe. 
C'est  le  premier  article  ,  après  ceux  qui  con- 
cernent le  roi  ;  cette  attention  emprcssëe  fit 
donner  à  leur  ouvrage  le  nom  plaisant  de 
constitution  de  rentes.  Leur  corps  renfermant 
plusieurs  régicides  ,  ils  n^oublièrent  pas  de 
leur  assurer  Timpunité  par  un  article  exprès. 
'  L^opinion  publique  rejeta  ce  projet  constitu- 
tionnel avec  les  sentimens  gu^il  méritoit. 

Les  vœux  de  la  nation  appeloient  en  France 
les  petits-fils  de  Henri  LY.  Des  'moti&  d^-ene 
haute  importance  sans  doute  reteqoient  1q  roi 
en  Angleterre;  mais,  à  la  première  lueur 
d'espoir ,  les  princes  en  ëtoient  soFtÎA ,  fa- 
vorises par  le  cabinet  de  Saint-Jam«s,  qui 
néanmoins  ne  put  les  en  avouer  ostensible- 
ment ;  car  la  restauration  étoit  râbordoonée 
aux  chances  de  la  guerre ,  et  la  coaliticm  nV 
voit  pas  tout  d'abord  renoncé  ,  du  moins  ea 
apparence  ,  à  traiter  avec  Buonaparte.  Mqh- 
SIEUR  vint,  non  sans  peine,  de  Bftle^  où  oii 
lui  refusoit  des  chevaux  pour  suivre  les  sou- 
verains alliés,  à  Vesour(ig  février),  d'où  il 
comptoit  se  rendre  à  leur  quartier-gënëral  en 
ce  moment  à  Chaumont.  A  Yesoul  il  éprouva 
le  même  obstacle ,  et  fit  là  de  vains  effortspoor 
le  surmonter.  II  s'y  vit  contraint  dç  se  diriger 
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vers  Nancî ,  sans  autre  escorte  que  cinq  1814. 
officiers  qui  se  dévouèrent  avec  lui  à  tous  lès 
périls  (i).  M.  le  duc  d'Aiigouléme  se  rendit 
à  Saint' Jean-de-Luz ,  et  M.  le  duc  ée  Berry 
a  rîle  de  Jersey ,  pour  être  à  portée  de  df^- 
cendre  au  premier  port  dé  Fi'aiiçc ,  où  il 
'  verroit  flotter  le  pavillon  royal.  Monsieur^ 
rendu  à  Charmes ,  y  apprend  que  Nanci  est 
menacé  par  Tarmée  fi^nçoise,  et  n'eii  co&ti*- 
nue  pas  moins  sa  routie,  résolu  à  tout  plutôt 
que  de  renoncer  k  ses  naissahte$  espérances. 
;Peu  s^en  fallut  que  cet  acte  de  courage  ne  lui 
devînt  funeste  :  le  Corse ,  informé  du  jour  de 
son  départ  de  Vesoul  pour  Tïanci,  envoya  sur 
la  route  un  corps  dé  cavalerie  pour  Tenlé*- 
ver  (2)  ;  et  ce  fut  une  espèce  de  miracle  qui 
préserva  le  prince  de  Fhorreur  de  tomber 
entre  les  mains  qui  avoient  assassiné  le  duc  ^ 
d^Ënghien.  Sa  rage  en  eût-elle  feit  une  vic- 
time y  OU  sa  politique ,  un  otage  ?  Quoi  quMl 
en  soit,  Monsieur  eut  le  bonheur  d'atteindre 


(i)  Les  comtés  François  d^Escars,  de  Wall,  de  Tro* 
goff ,  Melchior  de  Polignac  ,  et  le  ckevalier  de  La  Salles  j 
M.  Pabbé  de  Latil^  aumônier  de  Monsieur,  étoit  aussi  de 
ce  noble  cortëge. 

(a)  Ce  détachement  avoit  aussi  Tordre  de  se  saisir  de 
Fempereur  d'Autriche ,  qui  ëyita  également  le  piëge* 


648  HISTOIRE   D£  FRANCE: 

1814.  Nanci  au  péril  de  ses  jours ,  et  y  demeura  jus- 
qu'au moment  où  il.lui  fut  possible  de  se  rendre 
à  Paris  y  sans  trop  compromettre  des  jours  si 
précieux  à  la  France, 

Au  moment  de  voir  Louis  XVIII  exercer 
pleinement  de  fait  le  pouvoir  suprême  qui 
lui  appartcnoit  de  droit  depuis  la  mort  de 
Louis  XVII,  il  convient  de  rappeler  en  peu 
de  mots  quelques  circonstances  de  sa  vie. 

Louis-Slanislas-Xavier,  frère  de  Louis  XVI| 
né  à  Versailles  le  17  novembre  lySS,  porta  d'a- 
bord le  titre  de  comte  de  Provence,  Il  épousa 
le  i4  mai  1771  Marie- Joséphine-Louise  de 
Savoie,  fille  aînée  de  Victor  Amédée  III, 
roi  de  Sardaigne.  Le  16  novembre  1773 , 
M.  le  comte  d'Artois  épousa  Marie-Thérèse , 
seconde  fille  de  sa  majesté  sarde.  Dès  sa  pre- 
mière jeunesse ,  Monsieur  le  comte  de  Pro- 
vence cultiva  dans  la  solitude ,  où  il  se  plai- 
soit ,  les  arts  et  les  sciences  ;  quand  la  révo- 
lution éclata ,  il  ne  voulut  point  se  sépa- 
rer du  roi.  Plus  heureux  que  Louis  XYI,  il 
échappa  aux  fers  de  la  prétendue  assemblée 
nationale  en  1791.  Il  partit  le  même  jour  que 
le  roi  y  parvint  à  la  frontière  sans  obstacle ., 
et  alla  se  réfugier  à  Coblentz  dans  Télectorat 
de  Trêves.  Après  la  funcste.campagne  de  1 79a , 
il  prit  pour  asile  la  ville  de  Ham  en  Westr 
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phalie  ;  quand  Toulon  eut  arboré  le  drapeau^ 
blanc,  il  se  rendit  à  Turin  ,  d^où  il  Revoit 
passer  à  Gênes,  dans  le  dessein  de  s^èmbar- 
quer  pour  joindre  les  Toulonois.  Après  le  de- 
sastre de  ceux-ci ,  et  quelque  séjour  à~  Turia 
et  à  Parme ,  Sa  Majesté  se  réfugia  dans  lès 
Etals  de  Venise ,  à  Vérone ,  où  il  fit  de  vàios 
efforts  pour  que  les  puissances  maritimes  coa- 
lisées lui  procurassent  un  passage  dans  la  Ven- 
dée. Au  bout  de  deux  ans ,  contraint  de  quitter 
Vérone ,  il  se  transporta  sur  le  Rhin  à  l'ar-  ' 
mée  du  prince  de  Condé  :  les  événemens  de 
la  guerre  y  ayant  rendu  sa  présence  inutile  , 
il  se  retira  dans  le  duché  de  Brunswick  à 
Blankembourg.  Le  directoire  obtint  qu'on  lui 
ôlât  ce  refuge ,  et  empêcha  qu'il  n'en  pût  trou- 
ver en  Allemagne.  Paul  P'  lui  offrit  une  résî-^ 
dence  à  Mittau  en  Courlande  :  là^e  fit,  le 
lo  juin  1799  »  ^^  mariage  du  duc  d'Angou- 
léme  et  de  Madame.  Au  bou(  de  trois  ans 
l'empereur  de  Russie  s'étant  détaché  de  la 
coalition  faite  avec  TAutriche,  ne  voulut  plus 
que  Louis  XVIII  habitât  son  empire.  L^ordre 
d'en  sortir  fut  donné  le  21.  janvier  1801  : 
quelle  date  !  et  quels  souvenirs  elle  rappeloit  ! 
On  n'eut  que  vingt-quatre  heures  pour  les 
apprêts  du  départ;  le  voyage  fut  fait  au  mi- 
lieu des  tourbillons  de  neige,  quelquefois  à 
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1814.   pied,    quelquefois  durant  d'horribles   tem- 
pêtes :  le  roi  toujours  serein ,  Madame  dé- 
ployant un  courage  au-dessus  de  ^on  sexe  et 
de  rhumanité.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  le 
comte  d'Avaray,  dans  une  lettre  où  il  peint 
avec  éloquence  toutes  les  misères  qu'il  partaa 
gcoit,  donna  si  justement  à  Madame  le  nom» 
qui  lui  est  resté ,  de  nouvelle  Antigone.  Le  roi 
vécut  à  Varsovie,  qui  appartenoît  à  la  Prusse , 
jusqu'à  la  mort  de  Paul  I".  Sur  les  instances 
réitérées  d'Alexandre ,  il  retourna  en  Russie  ; 
la  paix  de  Tilsitt,  en   1807,  ne  lui  ^laissant 
plus  sur  le  continent  un  lieu  où  il  pût  re- 
poser sa  tête ,  il  passa  en  Angleterre.  Ce  fat 
le  terme  de  ses  courses  forcées  :  après  avoir 
quelque  temps  habité  un  château  du  doc  de 
Buckingham  ,  il  se  fixa  dans  celui  d'Hartwel  « . 
à  quatorze  lieues  de  Londres  ;    dans    cette 
retraite  il  étoit  sans  cesse  occupé  du 'soin 
d'alléger  le  malheur  des  prisonniers  françois, 
il  leur  faisoit  distribuer  des  secours  pris  sur 
les  six  cent  mille  francs  auxquels  étoit  boriiëe  . 
sa  dépense  annuelle.  Madame  etsa  petite  cour 
passoient  les  journées  à  préparer  de  la  char^ 
pie  pour  leurs  blessures. 

Monsieur,  nommé  par  Louis  XVIII  lieate- 
nant-général  du  royaume ,  arrive  &  Paris  lé 
12  avril,  est  reçu  avec  ivresse,  dit  aboutie 
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monde  les  choses  les  plus  affables  et  les  plus  184. 
flatteuses.  On  lui  parle  de  régénération  : 
«  Rien  n'est  changé^  répond-il,  si  ce  n^est 
»  qu^il  y  a  un  François  de  plus.  »  Il  étoit  venu 
jusqu'aux  portes  de  la  ville  sans  escorte  et 
sans  gardes  autour  de  sa  voiiui^e.  Bicndu  au 
château  des  Tuileries,  cm  Lui  demande  queltes 
mesures  il  ordonne  pour  sa  sûreté  :  «  Aucune  ; 
»  j'ai  été  reçu  partout  comme  Tenfant  de  la 
^  maison.  j> 

Cependant ,  par  une  étrange  fatalité ,  le 
sang  couloit  encore  après  la  chute  de  Tusur- 
pateur.  Les  courriers  étant  arrêtés  par  quelques^ 
factieux  ,  on  igndroit  dans  le  Midi  cet  heu* 
reux  événement.  Une  bataille  furieuse  est 
donnée  sous  les  murs  de  Toulouse^  lëio  avrils 
entre  le  maréchal  Soult  et  lord  WelUngtoiK 
Ce  dernier,, bien  plus  fort  en  nombre,  paya 
très-chèrement  la  conquête  de  Toulouse  que 
Tarmée  françoise  fut  contrainte  d'abandonner. 

Deux  jours  après  cette  malheureuse  et  inu^ 
tile  bataille,  le  maréchal  Suchet  repassa  le» 
Pyrénées  avec  quatorze  mille  hommes  qui  lui 
restoient,  après  en  avoir  laissé  dix^-hiiit  mille 
dans  les  villes  espagnoles  encore  occupée»  par 
les  François.  Toutes  ces  garnisons  rentrèrent 
en  France  avec  armes  et  bagages  ;  celle-  dé'  . 
Tortose  tenoit  encore  après  onae  mois  de 
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18*4.  siège  et  de  blocus  ;  enfin  les  nouvelles  de  la 
restauration  officiellement  arrivées  dans  toutes 
les  parties  de  la  France ,  mirent  un  terme  au 
fléau  de  la  guerre ,  et  Louis  XVIII  fut  rétabli 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  souverain  par 
^  la  seule  force  de  la  loi ,  lorsque  l'usurpateur 
eut  été  renversé.  Celui-ci ,  conduit  à  Tile 
d^Elbe ,  fut  au  moment  d'être  massacré  dans 
le  Midi  :  on  eut  beaucoup  de  peine  à  le  sous- 
traire à  la  vengeance  du  peuple  de  ces  contrées. 
La  veille  de  son  départ ,  le  1 5  avril ,  Tempe- 
reur  d'Autriche  étoit  entré  à  Paris  ;  le  sénat 
lui  ayant  adressé  un  compliment,  il  répondit 
»  qu'il  avoit  combattu  vingt  ans  les  principes 
»  qui  venoient  de  désoler  le  Monde.  »  Ce 
sénat ,  qui  s'étoit  fort  bien  trouvé  de  la  révolu- 
tion y  n^en  pouvant  souffrir  le  blâme  ,  décida 
que  cette  réponse  seroit  omise  dans  8011 
procès- verbal. 

Le  24  avril ,  le  roi ,  embarqué  à  Douvres , 
vient  prendre  terre  à  Calais,  se  dirige  sûr 
Compiègne  où  une  foule  de  généraux  sMtoient 
rendus;  il  leur  dit  :  <c  Je  suis  heureux  de  me 
»  trouver  au  milieu  de  vous  :  heureux  et 
^>  fier.  »  Le  3  mai ,  il  fait  son  entrée  à  Paris , 
ayant  dans  sa  calèche  Madame ,  le  prince  de 
Condé  et  le  duc  de  Bourbon.  Monsieur  et 
le  duc  de  B#rry,  réceounent  arrivés  dans  la 
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capitale ,  ëtoient  à  cheval  des  deux  côtés  de  la  1814. 
voiture.  La  joie  publique  ne  peut  se  peindre. 
Madame,  en  revoyant  le  château  des  Tuile- 
ries, succombant  à  l'émotion  des  sehtimens 
les  plus  doux  et  des  souvenirs  les  plus  déchi- 
rans  ,  tombe  sans  connoissance. 

Le  3o  mai,  un  traité  se  conclut  à  Paris 
entre  la  France  et  les  alliés  ;  elle  conserve 
son  ancien  territoire ,  accru  de  la  plus  grande 
portion  de  la  Savoie ,  et  de  quelques  cantons 
de  la  Belgique  ;  on  lui  laisse  tous  les  monu-^ 
mens  des  arts  enlevés  par  Buonaparte  dans  le 
cours  de  ses  conquêtes. 

Le  roi  ^  ayant  convoqué  le  corps"  législatif 
(  4  juin  ) ,  sans  avoir  égard  au  projet  de  cons- 
titution dressé  par  le  sénat ,  y  fit  lire  en  sa 
présence  la  Charte  qu'il  a  donnée  à  la  France. 
C'est  notre  septième  constitution  ;  la  session 
de  1814  n'eut  de  remarquable  qu'une  loi  du 
5  décembre  ,  qui  rendît  aux  émigrés  leurs 
biens  non  vendus.  Il  n'en  restoit  guère  de  cette  . 
espèce  que  des  bois  ;  la  restitution  de  ceux 
qui  avoient  été  donnés  à  la  caisse  d'aiportis- 
sèment,  fut  ajournée  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût 
remplacés.  Les  émigrés  obtinrent  dans  la  suite , 
quant  auxbicns  restitués  à  cette  époque,  des  sur^* 
sis  pour  le  paiement  des  dettes  dont  ils  é«noiit 
grevés ,  le  dernier  jusqu'au  i"  jaq^vier  i8àio;    • 
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18x4.  Il  n'y  eut  presque  rien  de  changé  dans 
Tadministration  et  les  tribunaux.  Les  scna^ 
teurs  ,  à  Texception  des  régicides  ,  furent 
transformés  en  pairs  de  France,  le  corps  légis- 
latif en  chambre  des  députés.  Les  juges,  parmi 
lesquels  se  trouvoient  plusieurs  des  bour- 
reaux de  Louis  XVI,  demeurèrent  en  place. 
Il  falloit  à  la  vérité  quelque  temps  pour  leur 
choisir  des  successeurs  ;  mais  }e  chef  de  la 
judticcen  prit  peut-être  trop;  carl'almanach 
de  181 5  offrit  le  scandale  d'une  liste  de  ces 
assassins  du  roi  le  plus  vertueux ,  Fendaqt  la 
justice  au  nom  d'un  de  ses  successeurs.  Ik  ne 
furent  .changés  que  le  i5  février.  La  police,  à 
l'exception  du  chef,  resta  la  même  à  peu  près. 
Ceux  qui  ,  au  nom  de  Buonaparte,  yesoient 
les  royalistes  ,  furent  chargés  du  soin  de  sur- 
.veiller  ses  partisans.  On  verra  comme  ils  s'eo 
acquittèrent. 

L'usurpateur  étoit  à  peine  rendu  à  Vue 
d*Ëlbc  ,  qu'on  travailloit  en  France  à  le  lajp* 
peler  au  trône  qu'il  avoit  usurpé.  Il  avoit  dit» 
lorsque  de  Fontainebleau  il  fut  mené  à  Hle 
d'Elbe  :  «  Je  reviendrai  plus  tôt  qu'on  ne 
»  pense.  »  On  vît  paroîlre'une  nuée  de  mé** 
contens  :  c'étoient  des  hommes  dont  la  flu* 
part  avoient  été  des  instrumensetdes^tteurs 
de  toutes  les  tyrannies  qui  s^étoicnt  *  succédé 
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pendant  la  révolution.  Us  prétendirent  9I0H  i^ 
être  indëpendans ,  et  en  prirent  le  titre ,  ou  , 
comme  synonyme ,  celui  de  libéraux.  Dans  le 
fond  ils  vouloient  de  Targent  :  tel  est,  en  gé- 
néral ,  le  but  unique  des  révolutionnaires ,  des 
ambitieux,  et  même  des  cpnquérans.  Ces  li- 
béraux ,  très-indifférens  pour  tout  ce  qui  ne 
touchoit  pas  à  leur  intérêt  direct  et  personnel, 
n*en  déclamèrent  pas  moins  colntre  le  congrès 
de  Vienne  ,  et  les  opérations  préalables  des  *  ^ 
souverains  qui  a  voient  renversé  leur  idole  ; 
car,  avant  ce  congrès ,  la  Russie  sMtoit appro- 
prié le  grand -«duché  de  Varsovie,  TAutriche 
une  portion  considérable  de  Tltalie,  et  la 
Prusse  un  fort  démembrement  de  la  Saxe. 
Quant  à  ce  dernier  article^  la  critique  des 
libéraux  ne  pouvoit  tomber  sur  le  gouvemiç- 
ment  françois  ,  doiit  les  plénipotentiaires  au 
congrès  s^étoient  plaints  eux-mêmes  ,  en  ob- 
servant que  «  les  souverains  ne  sauroient  être 
»  ni  jugés  ni  dépouillés  par  droit  de  conve- 
>}  nance.  »  Les  réclamations  ,  ou  les  décla** 
mations  des  libéraux  n^étoient  donc  pas  sur 
ce  point  dénuées  de  toute  apparence  de  jus-- 
tice  ;  mais  convenoient  -  elles  à  ceux  qui 
avoient  tant  abusé  ,  pour  tout  envahir,  du 
mot  de  limites  naturelles,  comme  si  la  nar 
iure,  mot  vague  et. abstrait,  avoit  pu  créer  ^ 
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1814.  àcs  Etats  ,  et  déterminer  leurs  limites.  Outre 
les  trois  grands  changemens  qui  avoient  pré- 
cédé le  congrès  ,  cette  diète  européenne  en 
fit  d'autres  dont  les  plus  importans  furent  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et 
celle  de  Gênes  au  Piémont. 

Dans  ce  congrès  fut ,  dit-on  ,  agitée  la 
question  de  savoir  s'il  ne  convenoit  pas  dM- 
loigner  Buonaparte  de  TEurope*  Le  ministère 
françois  sa  voit  que  des  intrigues  étoient  our- 
dies pour  le  ramener  au  trône.  Son  frère  Jo- 
seph s'étoit  retiré  dans  le  pays  de  Taux  aTCC 
d'immenses  richesses  :  de  là  il  corrcspondoit 
avec  rile  d'Elbe.  Le  gouvernement  de  la  Suisse 
en  avertit  le  nôtre  ,  on  ne  voulut  pas  l'en 
croire.  Hortcnse  de  Bcauharhais  ,  femme  de 
Louis  Buonaparte  ,  conspiroit  en  France 
presque  ouvertement.  Carnot  publie  une  es- 
pèce de  manifeste  ,  sous  le  nom  de  lettre , 
qu'il  a  l'impudence  d'adresser  au  roi>  U  y 
justifie  l'assassinat  de  Louis  XYL  Le  projet 
d'enlever  le  monarque  dans  le  trajet  des  Tui« 
leries  au  théâtre  de  l'Odéon  ,  où  Ton  savoit 
qu'il  devoit  se  rendre  ,  est  formé  ,  dccoa- 
vert.  On  veut  dissuader  le  prince  d*aller  au 
spectacle  :  il  rejette  ce  conseil  timide  ;  et  les 
conjurés  ,  sachant  que  leur  entreprise  crimi* 
ncUc  est  connue,   le  voyant  d^ailleuns.  bien 
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accompagné ,  n-osent  en  tenter  Pexécution.  1814. 
Une  femme  découvre  avec  le' plus  grand  dé- 
tail les  menées  de  Tile  d'Elbe  dont  elle  a  été 
le  témoin  oculaire  ;  la  police  incrédule  la  fait 
mettre  en  prison  ;  les  avis  lui  venoient  de 
toute  part,  que  Buonaparte  allpit  descendre 
sur  les  côtes  de  France  :  tous  étoient  rejetés, 
parce  que  le  chef,  dit-on ,  se  persuada  qu'il 
n'oseroit  rien  tenter  avant  la  fin  du  congrès  , 
et  qu'alors  il  se  rendroit  d'abord  en  Italie* 
Cependant,  dès  le  mois  de  janvier  181 5,  le 
bruit  de  ce  prochain  retour  étoit  public,  et 
circuloit  sur  les  grands  chemins  du  Midi. 

Effectivement  il  arriva  sans  obstacle,  le  i8xS. 
!•'  mars ,  vers  une  heure  du  soir ,  avec  neuf 
cents  hommes  qu'on  lui  avoit  permis  d'entre- 
tenir dans  son  île.  Ce  fut  au  golfe  Juan, 
près  de  Cannes  etd'Antibes,  qu'il  vint  .dé- 
barquer. 11  envoie  un  détachement  vers  cha- 
cune de  ces  deux  villes.  Dans  la  première ,  ses 
soldats  sont  reçus  avec  froideur  ;  ils  sont  arrê- 
tés dans  Tautre  par  les  h'abitans.  L'usurpateur 
prend  sa  route  par  Grasse,  où  11  étoit  détesté 
comme  dans  le  reste  de  la  Provence  en  général , 
et  où ,  à  l'époque  de  la  restauration ,  il  avoit 
été  pendu  en  effigie.  ïf  n'osa  entrer  dans  cette 
ville ,  et  se  dirigea  vers  Castellane ,  le  2  mars. 
Ce  jour-là ,  il  fit  vingt  lieues  à  travers  les  mon* 

6.  4a 
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i8i5.  tagnes.  Le  7  mars,  il  est  iiux  portes  de  Gre- 
noble ,  sans  avoir  éprouvé  ni  retard  ni  danger. 
Le  colpnel  Labcdoyère ,  qui  est  dans  la  place, 
va  au-devant  de  lui  avec  son  régiment^  le  7*, 
et  rentre  dans  la  ville ,  faisant  Tavant-garde 
de  la  petite  troupe  de  l'usurpateur.  Le  reste 
de  la  garnison  se  dédire  pour  le  Corse,  qui 
trouve  à  Grenoble  six  mille  hommes,  cinq 
cents  canons,  et  soixante  mille  fusils.     * 

La  nouvelle  du  débarquement  dt  Buonar 
parte  étoit  parvenue  à  la  cour  le  5  mars.  Peu 
après ,  on  apprit  que  Murât ,  qui  s^étoit  déclaré 
contre  lui ,  par  politique  et  fort  à  regret ,  dam 
la  précédente  campagne ,  a  voit  traité,  le  25 
du  mois  précédent ,  avec  cet  audacieux  aven- 
turier. Monsieur  part  pour  Lyon  ;  -Boona- 
parte ,  toujours  sujet  du  roi ,  qui  ne  Ta  poinf 
reconnu  comme  souverain  de  lile  d^Elbe ,  est 
déclaré  traître  et  rebelle,  et  il  est  enjoint  à 
tout  le  monde  de  lui  courir  sus  ( le  6}*  Le 
même  jour,  les  chambres  sont  Convoquées 
extraordinairement.  Le  maréchal  N6y«  gou* 
vemeur  de  la  Francbe*Comté ,  chargé  de  le 
combattre,  promet,  dit-on,  au  roi  de  ramener 
le  coupable  dans  une  cage  de  fer.  Monsieur, 
rendu  à  Lyon  le  8,  n'y  rencontré  que  des  sol- 
dats dévoués  a  Buonaparte.  On  lui  &it  craindre 
une  perfidie.  c(  Jamais,  dit-il,  je  n^  poomi 
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»  croire,  tant  que  je  verrai  des  chevaliers  de  i^t^. 
»  Saint-Louis  à  leur  tête,  n  La  gardie  natio-^ 
nale  montré  des  sentimens  de  fidélité  ;  ce  qui 
fait  naître  Tidée  de  ne  confier  qu^à  elle  la  dé- 
fense de  la  ville,  en  éloignant  la  troupe  de  ligne. 
Un  général ,  partisan  du  rebelle ,  opposant  k 
tous  les  projets  le  manque  d^artillerie  et.df) 
munitions.  Monsieur  dit:  «  Lies-Yendéens  ont 
»  commencé  avec  des  fourches,  avec  des 
»  pioches  ;  nous  avons  des  baïonnettes ,  et  je 
»  marcherai  le  premier.»  Toutesppir  de  sauver 
la  place  étant  perdu,  Monsieur  reprend,  le  j  6  » 
la  rpuj;e  de  Paris.  Buonapairte  fait  son  entrée 
à  Lyon  dans  la  nuit ,  au  milieu  d'une  populace 
effrénée ,  qui  pille  les  boutiques ,  et  saccage  les 
cafés  de  ceux  qu^elle  croit  ou  dit  royalistes* 
Aux  cris  de  vive  Tempereur  s'en  mêlent  d'autres 
dignes  de  les  accompagner ,  et  qu'on  ne  peut 
répéter  qu'^n  frémissant  :  «  Vivent  la  mort 
»  et  l'enfer;  les  Bourbons  à  Téchs^aud^  et 
»  Dieu  à  bas.  » 

Dans  le  Nord,  les  partisans  de  l'usurpation 
avoient  ourdi  un  complot  dont  le  suçc^  eût 
pu  comprômetre  la  sûreté  de  la  faucille  royale  : 
le  liefutenant  -  général  Lefebvre  -  Desnouettç^ 
vient ,  le  lo ,  de  Cambrai  à  La  Fère  avec  quati^ 
escadrons ,  pour  tâcher  de  saisir  TimportaQ^ 
arsenal  de  cette  place  i  mais  il  nç  peut  sé4ulr9 
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,i8i5,   les  canonnîers  qui  le  gardent.  Il  échoue  égale^- 
inent  dans  la  tentative  qu^il  va  faire  ensuite 
pour  entraîner  à  la  trahison  les  troupes  qui 
sont  à  Chauny  et  à  Compiègne.  Celles  même 
qu'il    commande    reconnoissent  qu^il    les  a 
trompées,  et  l'abandonnent.  11  ne  formoit  que 
Tavant-garde  d'un  corps  d^armée  qui  s^avançoit 
vers  Paris.  De  graves  inculpations  se  font  en- 
tendre dans  la  chambre  des  députés  contre  le 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre.  H  se 
démet,  et  le  général  Clarke  ose  lui  succéder 
dans  ce  moment  de  la  plus  violente  crise.  Lie 
maréchal  INcy,  sur  lequel  reposoit  un  reste 
d^espérance ,  étoit  à  Lons-le-Saunier  avec  Une 
petite  armée.  Le  14»  il  la  fait  déclarer  pdur 
le  rebelle.  Des  lors,  on  ne  peut  plus  attendre 
aucune   résistance  de  la  part  des  troupes. 
Presque  toutes  se  sont  prononcées  pour  Tusur- 
pateur.  Aussi  sa  marche  sur  Paris  n'est  plus 
.     qu'une  tranquille   promenade.  A   Pont-sor- 
Yonne ,   il  rencontre ,   chargé   de   quelques 
hommes  dévoués  à  son  service ,  un  bateau  qui 
attend  le  jour  pour  continuer  sa  navigation.  Il 
demande  aux  marins  s^ils  ont  peur  de  se  mouil- 
ler. La  troupe  les  force  de  remettre  à  la  voile. 
A  peine  la  barque  a-t-elle  quitté  les  bords, 
qu>llc  s'engouffre  dans  la  rivière.  Un  colonel, 
plusieurs  ofificiers  et  soixante  soldats  périssent 
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en  criant  <?iW  l'empereur  (;le  19  )•  Le  roi  ,gi5. 
n'avoît  plus  lin  mament  à  perdre  pour  se 
soustraire  à*  la  destinée  horrible  qu'avoit 
éprouvée,  son  auguste  frère^  U  sort  de  son 
appartement  au  milieu  de  la-  nuit  du  19  au 
20;  les  gardes  nationaux,  qui  sont  de  scr-^ 
vice  aux  Tuileries ,  émus  et  baignés  de  larmes , 
tombent  à  genoux.  Les  princes  partent  une  ' 
heure  après.  Toutes  les  troupes  de  ligne ,  à 
Paris  et  dans  les  environs ,  prennent  les  cou- 
leurs du  rebelle ,  à  Texception  des  deux  régi- 
mens  suisses ,  formant  dix-huit  cents  hommes , 
dont  pas  un  seul  ne  cède  à  la  séductioa,  et 
qui  tous  regagnent  leur  pays.  Le  roi  arrive  à 
Lille  le  22.  L^habitant  le  reçoit  avec  enthpitr 
siasme ,  là  troupe  avec  tous  les  signes  préeurr 
seurs  de  la  défection.^  LWdré  de  l'y  arrêter 
est  déjà  arrivé  dans  la  place^^H  en  est  instruit  « 
et  se  dirige  sur  Dunkerque ,  non  par  la  toute 
la  plus  courte ,  elle  Jui  est  ferniée ,  mais'  p^t 
Ostende.  Les  princes^toient  ençç^ç  à  Bé^^ii^ 
avec  la  maison  militaire  duDnon^rquQvL'^pir^re 
de  se  rendre  à  Dunkefque  leur  efi|t  .eipédàé  «  ^ 
mais  ne  parvient  pas*^  privés  de  cofiipciupie^iioa 
avec  ie  roi,  ils  appr^oneiit . qu'il  est  soirti  du 
royaume  «  en  sprtfint:  eiiiL-inémea ,  et;»  -,  4dns 
rigno^s^ce  diu  destin  ^ui,|ies  attend;  laissent  i^ 
la.|içi|8pp  4.U  roil^ptioQ  de  suivre  3a  Majesté» 
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i8i5.  OU  de  se  retirer.  Chacun  prend  le  parti  que 
lui  conseille  ou  lui  prescrit  la  situation  de  ses 
affaires  dans  ce  désordre  imprévu.  Plusieurs 
suivent  la  fortune  du  monarque  ;  le  plus  grand 
nombre  reste  en  France  ;  tous  également 
fidèles  et  désespérés.  Quand  le  roi  sut  ces 
événemens ,  il  renonça  au  projet  de  se  retirer 
à  Dunkerque ,  et  alla  se  réfugier  à  Gand. 

Uinsolent  ravisseur  de  sa  couronne  étoit 
entré  à  Paris  le  20  mars.  Il  savoît  y  être  si 
peu  désiré ,  quMl  se  glissa ,  pour  ainsi  dire , 
dans  les  ténèbres,  quoiqu'il  eût  été  le  maître 
de  se  montrer  en  plein  jour ,  puisqu^il  étoit 
à  Fontainebleau  dès  quatre  heures  du  matin. 
En  arrivant,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir, 
il  trouva ,  au  pied  du  grand  escalier  des  Tui- 
leries ,  une  bande  de  ses  complices  qui  le  por- 
tèrent sur  leurs  bras  dans  Tappartement  que 
venoit  de  quitter  le  souverain  légitime.  Le 
lendemain ,  à  la  parade ,  il  lit  preuve  de  son 
charlatanisme  accoutumé  :  «  Nous  ne  voulons 
>>  pas  nous  mêler  des  affaires  des  antres» 
9)  dit-il  aux  soldats,  mais  malheur -à  qui  se 
^  mêleroit  des  nôtres  !»  Il  ne  doutoit  pas  des 
intentions  de  l'Europe  à  cet  égard,  he  i5  tndrs, 
les  huit  puissances ,  qui  avoient  signé  le  traité  de 
Paris  (la  France,  laRussie,  rAutriche;foi9HiSde, 
TAngleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  laSttède), 
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avoient  pris  ,  contre  lui  ,  par  leurs  plëni-  i8t5. 
potentiaircs ,  l'engagement  de  maintenir  ce 
traité  :  a  Par  son  évasion  et  son  entrée  en 
»  France  à  main  armée,  il  a  rompu  la  can- 
»  vention  qui  Tavoit  établi  à  Vile  d'Elbe ,  et 
»  détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  exis- 
»  tence  pouvoit  se  trouver  rattachée ,  il  s'est 
»  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois ,  et 
^  a  manifesté  qu^il  ne  sauroit  y  avoir  ni  paix 
»  ni  trêve  avec  lui.  »  Les  puissances  décla- 
rèrent en  conséquence  «c  qu'il  s^étoit  placé 
»  hors  de3  relations  civiles  et  sociales,  et 
»  que ,  comme  perturbateur  du  repos  du 
y^  Monde ,  il  s'étoit  livré  à  la  vindicte  pu- 
»  blique.  y>  Une  déclaration  aussi  énergique 
ne  produisit  aucun  effet  salutaire  en  France. 
Le  rebelle  la  fit  déclarer  apocryphe  par  les 
journaux  qu'il  avoit  remis  en  servitude*  D  ail- 
leurs Tarméc,  joto^te  aux  parti$an3  qu^il  avoit 
dans  l'Etat,  imposait ^  toutie  nsionde,  et  une 
force  immense  p4wvoîife»ile  détruire  une  ré- 
volution militaîf^emeat  opén^.  Pour Ja  itoà- 
solider,  son  Siuieim.^iikekft^  èt'fyitt'mr 
lever ,  de:  Yienoe  »  Maii^rfJMitse  «et.: w» . fils.  . 
Ce  çovapy^  îfàtidéc^rm^t^  Tinstan^  même 

où  il  alloits^écMtfiTjflci  «9  inar»»    >  - 
Ce  rêver»  ^]^iiiA^piart^i^|>cifm|te»sé  par 

d'autres  ayaiQf(9g<)s ,  o|M^^ 
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i8i5.   Le  duc  de  Bourbon  fait  dans  Angers  d^inutiles 

efforts  pour  ranimer  les  cendres  de  la  Yendée. 

De  sourdes  intrigues  même  traversent  tous 

ses  desseins.  Il  est  forcé  de  se  retirer,  et  ne 

parvient  pas  sans  risque  à  Nantes ,  ou  il  ne 

trouve  d'autre  ressource  que  la  possibilité  de 

faire  route  pour  TEspagne.  La  -tentative  da 

Midi ,  quoique  glorieuse  ,  pensa  être  encore 

plus  funeste  à  la  France.  Lorsque  le  rebelle 

souilloit  son  territoire  ,  lé  doc  d^Angouléme 

et  Madame  se  trouvoient  à  Bordeaux  pour  y 

célébrer  le  12  mars  ,  jour  anniversaire  de 

Feutrée  du  prince  dans  cette  ville.  Avant  lé 

retour  de  cette  heureuse  époque ,  on  apprend 

la  révolte  du  Corse.  Le  duc  d' Angouléme , 

dans  la  nuit  du  9  au  10 ,  part  de  Bordeaux , 

et  y  laisse  Madame.  Cette  princesse»  quin^étoit 

connue  que  par  des  prodiges  de  douceur,  de 

sensibilité,  de  constance  dans  le  malheur  1 

enfin  ,  par  des  vertus  privées ,  cette  ^[frîncesse 

pieuse  ,  modeste  et  presque  timide  ^  déploie 

à  rinstant  le  plus  grand  caractère  et  le  plus 

mâle  courage.  Remplissait  les  fonctions  d^taja 

gouverneur'  et  d^un  général,  Êli¥  OM  €littre- 

prendre  de  se  maintenir  daiis  BiAfâ^âX.;-  À 

cette  ville ,  enflammée  par  sîoh  'éMi^i^  dt»* 

pose  à  lutter  contré  le  tdtTeÀt%ii  à  déjà  aph- 

mergé  la  France  preé^e  è$lS^^JM  ffÊÔt 
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nationale  est  prête  à  verser,  pour  le  maintien  tSiS. 
da  trône;  la  dernière- goutte  de  son  sang.  Mais 
la  garnison  est  gagnée.  Madame  va  la' haran- 
guer dans  les  casernes  et  le  Château-Trompette. 
Voyant  qu-on  Técoule  sans  ëmotîon,  elle  dit 
à  la  troupe  :  c<  Vqus  n'êtes  pliis  François  ; 
»  allez ,  retirez-vous.  »  Elle  sort  de  là  place , 
qu'elle  laisse  plongé^  dans  le  deuil  le  plus 
profond  ,  et  s'embarque  à  Pouillac  ,  près 
de  Montlieu  (  2  avril  )  ,  sur  un  bâtiment  de 
guerre  anglois,  qui  la  conduit  à  Saint-Sebastien  » 
d'où  elle  retourne  en  Angleterre. 

De  son  côté,  leducd^Angoûléme,  quin^avbit 
pas  encore  paru  à  la  tête  d'une  armée,  se 
couvrit  de  gloire  dans  les  provinces  méridio- 
nales^ dont  le  roi  làî  avoit  donné  le  comman- 
dement général.  Il  se  rendit  a  Marseille  pour 
y  former  le  noyau  d^une  armée.  Louis  KVHI 
avoit  surnommé  cette  ville  V èitcellente.  Elle 
justifia  ce  nom.  Mais  la  troupe  de  ligne ,  qui 
s.*y  trou  voit  en  ce  moment,  âvoit  un  tout  autrie 
esprit.  De  Marseille  à  Bordeaux,  tout  rec6nnut 
l'autorité  royale  pendant  le  mois^de  man^Ije 
duc  d'Angouléme  forma  le  projet  de  conquérir 
Lyon.  Alors  \t  Midi  tout  entiereût  appdttenn 
à  son  maître.  Les  trois  plus- grandes  villes  de 
cette  contrée ,  arborant- lesï  couleurs  royales  i 
eussent  entraîné  tout  le  reate.  ^  Le  géliélttl 
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i8i5.  Debelle,  opposé  au  neveu  de  son  roi»  Tatlaque 
près  de  Montélimart ,  est  repoussé  »  va  couvrir 
Valence,  se  porte  à  Loriol ,  est  blessé,  battu, 
mis  en  pleine  déroute  (2  avril).  Le  prince 
donne  des  marques  de  la  plus  brillante  valeur 
dans  le  combat ,  et  dé  la  plus  tendre  humanité 
après  la  victoire.  Non  seulement  les  soins, 
mais  l'argent  et  les  secours  de  toute. espèce 
consolent  les  blessés  et  les  prisonniers.  Yalence 
ouvre  ses  portes  le  lendemain  3  avril*  filaÎB 
bientôt  presque  tout  le  Midi ,  intimidé  par  lei 
'  nouvelles  qui  viennent  du  Nord,  se  laisse  en- 
traîner aux  séductions  des  émissaires  et  des 
fauteurs  du  rebelle.  A  Texception  du  r^iinent 
royal  étranger,  du  10*  régiment  âe.ligQÇ^ 
et  de  quelques  chefs  d^une  fidélité  inébran- 
lable, le  peu  de  soldats  qui  soqt  dans.T/irmée 
du  duc  d'Angoulême  ouïe  trahissant  ou  r«ban« 
donnent.  L'alternative  d^étre  pris  ou  tné.  pa- 
roissant  inévitable  pour  ce  prince,  s^ildeoMewe 
à  la  tête  de  sa  troupe ,  on  .le  supplie  de  ac 
sauver  seul  ;  on  lui  en  indique  les  moyens  : 
il  répond  avec  constance  qu^il  aime  miens 
mourir  que  d'abandonner  sea  com|^goQiis 
d'armes,  et  permet  seulement  qoL^çfa  traite 
avec  les  révoltés.  Une  convention . tolérable 
est  arrêtée  (  8  mars  ).  On  lui  laisse ,  Ia)  baaJié 
de  se  retirer  à  Marseille  ^  dispMÎtiMi  qm  ert 
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changée  presque  aussitôt  ;  on  exige  qiiUl  s'em-  igiS. 
barque  au  port  de  Celte.  Sa  petite  troupe  est 
licenciée  à  la  Palude,  ville  voisine  du  Pont- 
Saint  Esprit  ;  il  est  livré  à  la  garde  de  cinquante 
chasseurs  de  Tarmée  ennemie.  Le  général  en 
chef  Grôuchv  refuse  de  ratifier  la  convention 
avant  d'y*  être  autorisé  par  Buonaparte.  Le 
prince  enfermé ,  gardé  à  vue ,'  se  croit^  destiné 
à  périr  comme  le  duc  d'Enghien.  Il  écrit  à 
Monsieur  :  «  Je  suis  résigné  à  mon  sort.  Je  ne 
»  crains  ni  la  mort  ni  la  prison  ;  que  le  roi  ne 
»  consente  à  rien  d^ndigne  de  $a  couronne 
»  pour  me  sauver.  »  Le  Corse ,  prévoyant  lès 
dangers  qu'il  allôit  courir  lui-même,  etqoef  Ka 
famille  partageroit  avec  lui,,  recule  derant  ce 
nouveau  crime.  Le  prince  put  s'embarquer  à 
£ette,  le  16  avril,  et^borda,  le  r8:4  àBar^ 
celonne.  Dans  cette  courte  et  malheureuse 
campagne ,  il  supporta  la  fetigue»  elle  danger 
comme  un  guerrier  vieilli  dbna^c» camps*  An  \ 
mépris  de  ta  con^renfioiivde  là 'JPaltt4<pJj  ^yi 
promettoit  sûreté  âax  royaiîstev/otes  ^dfêÊt 
taires  du  Mi<tti^prbixf]^lvtH  fDiiiiles>|;eiira}t^ 
vexations.  Ceur^î  iie.furei*rpaslaAaiMi|M^, 
se  virent,  ea  grande  pèErtié=;'Tiisbités> jlpiltiéi»  Mt 
xputilés  ;  oh:  en!  oiassadra'  ttcàs  jcetàp  étlâl^^ 
seul  département  dnXif9iA:lÂ  0»i%e  jxMf(;M- 
ral ,  s'étoit  décbrée-  poiir^  r^UêS^UIËI  ^ 
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i8i5.  quatorzième  régiment  d^infanteric  l^re  j 
soutint  cinquante-six  jours  de- combats  perpé- 
tuels ,  et  ne  c(^da  enfin  à  une  force  irrésistible 
que  le  26  avril.  Parmi  les  exemples  de  fidélité 
qu^on  remarque  dans  le  cours  de  la  seconde 
usurpation  de  Buonaparte,  on  doit  citer  celui 
qui  fui  donné  par  les  Suisses  avant  et  après  le 
ao  mars.  Nous  avons  déjà  vu  que  deux  de  leiin 
régimens  n*avoient  pas  offert  un  seul  déserteur 
de  la  cause  royale.  Us  en  avoient  quatre  m 
service  de  Louis  XYIIL  Leur  gouvernement 
leur  donna  Tordre  de  se  licencier  et  de  rentrer; 
dansleur  pays.Les  tentatives,  faites  par  lafiMrtioa 
rebelle  pour  les  retenir,  ne  réussirent  que  près 
d^un  fort  petit  nombre.  Tous  ceux  qui  eurent 
le  malheur  de  succomber  à  la  séduction,  farent 
condamnés  dans  leur  patrie  à  la  peine  da  ban* 
nissennent. 

En  France ,  on  se  taisoit  ;  plusieurs  se  pmi^. 
temoient  aux  pieds  de  Tusurpateur^  ou  voloiMt 
au-devant  de  la  servitude;  toutes  les  autorités^ 
tpus  les  corps  lui  présentèrent  des  adteMes» 
celle  du  conseil  d'Etat  professa  le  dogmeanân» 
chique  de  la  soaveraineté  du  peuple;  le  roi  et 
sa  dynastie  ne  furent  nulle  part  pins  méconnofi 
ût  plus  outragés  que  dans  celles  de  la  cour  ^ 
cassation  |et  de  l'académie  ;  les  membres  'qae 
le  roi  avoit  expulsés  de  ces  difiërcjst«i  insti- 
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tutions  y  avoient  été  rappelés  pap<Buonaparte.  j8i5* 
Il  s'y  trouvoit  plusieurs  royalistes  qui  ne  par- 
ticipèrent point  à  cette  coupable  foiblesse  ;  les' 
uns  s'enfuirent ,  les  autres  donnèrent  leur  dé*- 
mission,  ou  s'abstinrent;  quelques  uns  sui- 
virent le  roi.  Cependant  Buona parte  ne  crut 
pas  pouvoir  d'abord  ressaisir  tout  le  despotisme 
qu'il  avoit  exercé  sous  les  titres  successif  de 
consul  et  d'empereur.  Le  léjgitime  souverain 
ayant  donné  une  Charte  à  son  peuple ,  il  eut 
été  trop  choquant  de  paroître  replonger  les 
François  dans  la  servitude  dont  ils  avoient  été 
affranchis  pendant  près  d'une  année.  En  con- 
séquence ,  l'usurpateur  publia  aussi  (22  avril)  v 
une  espèce  de  Charte ,  à  laquelle  il  donna  le 
titre  d'Acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l 'empire.  Nous  n'analyserons  point  cette  hui- 
tième constitution  qui  n'a  duré  que  deux  mois  9 
après  lesquels  la  septième  reprit  son  empire  ; 
nous  feronsseulement  remarquer  quelques  unes 
de  ses  dispositions..  U  Acte  additionnel,  en  plu- 
sieurs points ,  fut  calqué  sur  la  Charte  roy^ale,' 
et  en  d'autres  il  est  différent,  et  même  coo* 
traire.  Le  sénat  de  l'usurpateur  étoit  tombé 
dans  un  tel  degré  d'avilissement,  que  spii  àtt^' 
teur  crut  devoir  emprunter  à  la  Charte  la  créa- 
tion des  pairs;  il  donna  au  corps  législatif  le- 
nom   de  chambre  des  représentans  f  et  Hii' 
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181S.  rendit  la  parole;  la  propriété  ne  fut  plus  une 
condi  lion  nécessaire  pour  être  élu  représentant. 
Xi^ancienne  noblesse  avoit  été  abolie  par  un 
décret  du  rebelle  «  rendu  à  Lyon  dès  le  iSmars, 
etla  nouvelle  conservée.  Par  T  Acte  additionnel, 
on  interdit  aux  représentans  le  droit  de  pro- 
poser qu'elle  fût  rétablie,  et  Surtout  celui  de 
parler  du  rappel  des  Bourbons ,  même  en  cas 
d'extinction  de  la  prétendue  dynastie  impériale. 
C'ctoit  le  comble  de  la  démence  et  d'une  rage 
impuissante,  de  vouloir  forcer  le  peuple  à  s*ea- 
chaîner  ainsi  lui-même  en  la  personne  de  ses 
députés;  car,  cette  nouvelle  constitution  étant 
soumise  à  son  acceptation  ,  il  eût  rivé  bcs 
propres  fers  en  Tadoptant,  il  se  seroit  Tolon- 
tairemcnt  dévoué  à  une  éternelle  infidélité,  et 
se  seroit  d'avance  interdit  la  faculté  du  repentir! 
Comment  ne  s'est-il  pas  trouvé  dans  le  conseil 
de  Buonaparte  un  seul  homme  qui  lui  ait  &it 
sentir  le  ridicule  et  Tinutilité  d^une  teUe.dispo- 
siiion?  Il  envoya  dans  les  provinces  vin^-trois 
commissaires  extraordinaires  chargés  de  pou- 
voirs très-étendus,  et  du  soin  d^y  former  en  sa 
faveur  Tesprit  public  :  ils  dévoient  provoquer 
Tacccplation.  de  l'Acte  additionnel  et  de»  élec- 
tions de  représentons  dévoués  au  Corse*  Ptmii 
ces  commissaires  se  trouvoient  plusieurs  per- 
sonnages connus  dans  la  révolution  ;  telili  eirtre 
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autres ,  que  MM.  Dumolard ,  Rœderer,  Boîssy-    i8i5, 
d'Anglas,  Quinette,  Thibaudeau^  Maret, 

Quoique  Buonaparte  eût  repris  le  titre 
d'empereur^  la  proclamalion  de  la  souverai- 
neté du  peuple  par  le  conseil  d'Etat,  rendit 
Tespérance  à  la  tourbe  anarchique  qui  avoil 
dominé  rEtat  après  la  chute  du  trône  en  1792. 
Ces  brigands  se  crurent  encore  appelés  à  se 
partager  la  France.  Les  clubs  renaissent;  le 
bonnet  rouge  reparoît  dans  les  tavernes  ;  le 
buste  de  Buonaparte  en  est  affublé;  les  airs, 
les  hymnes  du  carnage*  se  font  entendre  ;  le 
nouveau  maître  feint  d'ignorer  ces  désordres, 
et  même  l'ornement  dont  on  a  décoré  son 
effigie.  Il  sent  bien  que  son  sort  va  dépendre 
de  la  guerre  qui  s'apprête  ;  il  se  croit ,  non  sans 
raison ,  bien  sûr  de  faire  tout  rentrer  sous  le 
joug  du  despotisme ,  s'il  en  sort  vainqueur.  Il 
sait  que  son  Acte  additionnel  a  mécontenté 
beaucoup  de  gens  qui  ne  le  trouvent  pas  assez 
libéral;  ce  qui ,  dans  l'acception  nouvelle , 
signifié  démocratique  ;  il  s'en  inquiète  médio^ 
crement ,  ainsi  que  de  l'assemblée  extraordi- 
naire du  champ'de-mai ,  qu'il  avoit  annoncé^ 
par  un  décret  rendu  à  Lyon  le  i3  mars. 
L'objet  de  cette  assemblée  devoit  être ,  i**.  de 
prendre  des  mesures  pour  corriger  la  consti^ 
tution  suivant  l'intérêt  et  la  volonté  nationale^, 
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x8i5.  correction,  qu'il  avoit  cru  ensuite  devoir  Éaiire 
lui-même  pour  plus  grande  sûreté;  1".  d'as- 
sister au  couronnement  de  son  épouse  et  de 
son  fils.  Il  conçoit  très-bien  que  c€tte  repré- 
sentation théâtrale  sera  grotesque ,  s'il  ne 
triomphe  pas  des  efforts  de  TEurope  ;  et  ce 
triomphe  est  le  soin  qui  l'occupe  principale- 
ment. Ses  affîdés ,  féconds  en  expédieos  révo- 
kitionnaires ,  imaginent  un  moyen'  de  rallie- 
ihent ,  qu'ils  nomment  Fédération.  Il  consiste 
à  soulever  le  pauvre  contre  le.  riche  «  la  no- 
blesse ancienne ,  et  le  clergé  ;  il  est  vrai,  qae 
ces  trois  classes  de  citoyens  détestoient  ea  gé- 
néral et  dévoient  détester  la  révolte  da  Corse. 
On  les  indique  à  la  fureur  populaire  ;  on  croit 
ce  moyen  propre  à  rallier  au  parti  rebfsUe  la 
multitude  qui  se  flatte  de  pouvoir  renouveler 
les  pillages  et  toutes  les  horreurs  révolution- 
naires. La  populace  des  faubourgs  se  trans- 
porte (14  mai)  dans  les  cours  des  Tuileries 
pour  offrir  ses  serrices  et  son  dévouement  à 
l'usurpateur.  Cette  troupe  auxiliaire  cause  qod- 
que  inquiétude  à  celui  même  qui  Tappelle.  B 
la  reçoit  à  la  tête  de  sa  garde  en  bataille,  et  à 
Ja  vue  d'une  batterie  de  soixante  canons  ;  il  h 
harangue  néanmoins ,  et  lui  témoigne'  le  plaisir 
qu'il  a ,  dit-il ,  de  la  voir  :  ses  soldats  en  rou- 
gissent.- A  l'exemple  de  Paris  »  les  provincerae 
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couvrent  defcdérës,  et  la  France  est  micacée    i6i5. 
de  la  guerre  civile. 

Indépendamment  de  ces  ;  a  troceis  mesures, 
le  seul  retour  de  Buonapafte  eût  suffi  pour  la 
rallumer  dans  la  fidèle  Vendée.  X^  marquis  de 
Larochejaquelcin  ,  Louis ,  frère  de  Uemi  , 
tué  en  1794,  revenoit  de  l'Angleterre  avec  des 
armes  etdesmunitioiis(i6  mai).  Il  est  oommé 
général  en  chef  des  Vendéens ,  et  le  baron 
Canuel  chef  d'ctat-major-général.  Il  y  a  d'a- 
bord au  bourg  d'Aizenay,  à  quelques  lieues 
de  la  Pioche-Guyon ,  une  rencontre  entre  les 
troupes  royales  et  celles  de  Buonaparte  que 
commande  le  général  Travot.  Un  neveu,  de 
Tillustre  Charrelte ,  et  du  même  nom  que  lui , 
est  blessé  à  mort.  L'usurpateur  négocie  avec 
les  chefs  de  la  Vendée;  la  discorde  se  met 
entre  eux.  Quelques  uns  prêtent  roreille.  à  la 
pacification.  Le  ^o^arquis  de  Larochejaque- 
lein  n'y  veut  point  entendre  ;  trois  d'entre  eux 
licencient  leurs  troupes  et  méconnoissent  Tau-  . 
torité  du  général  en  chef,  qui  les  destitue.  Ce 
dernier  seul,  aux  prises  avec  Travot  ^  e^st  tué 
au  combat  des  Mathes,  près  de  Saint- Gilles  ; 
la  guerre  de  la  Vendée  languit  dès  ce  moment. 

Ce  succès  de  Buonaparte  fut  bien  plus 
que  balancé  par  le  malheur  de  Murât.  Il 
avoit  été  convenu  entre  les  deux  beaux-frères  » 


\ 
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idiS.  que  (ftlui  qui  gouvemoit  te  royaume  de 
Naplcs,  fcroit  une  diversion  en  Italie.  Dès 
la  fin  de  mars,  il  avoit  attaqué  les  Autri- 
chiens,  et  appelé  à  l'indépendance,  sous  sa 
protection ,  tous  les  peuples  de  cette  contrée. 
Il  eut  d'abord  quelques  succès.  L* Autriche 
lui  propose  de  le  maintenir  s*il  veut  se  dé- 
clarer pour  la  coalition  européenne;  il  répond 
avec  arrogance  qu'il  est  trop  tard,  que  l'Italie 
veut  être  libre,  et  le  sera.  Presque  aussit&t 
la  fortune  ,  et  la  mollesse  de  ses  troupes 
trahissent  son  courage.  EUles  ne  tiennent 
nulle  part  contre  les  Autrichiens.  Il  demande 
à  son  tour  un  arrangement ,  et  sollicite  un 
armistice  qui  lui  est  refusé.  Telle  est  sa  détresse, 
que  d'une  nombreuse  armée ,  il  ne  reste  près 
de  lui  que  quatre  hommes  avec  lesquels  il 
rentre  dans  Naples.  Il  étoit  brave.  En  revoyant 
sa  femme,  il  ne  lui  dit  que  ces  niots  :  a  Je 
n  ai  pu  mourir.  »  Le  lendemain  ^20  mai)  il 
se  sauve  déguisé,  vient  débarquer  aussi  an 
golfe  Juan,  et  ne  peut  obtenir  de  Buonapaiitt 
de  se  rendre  à  Paris ,  où  sa  présence  eût  trop 
vivement  rappelé  le  souvenir  de  sa  chute,  et  ht 
perte  du  meilleur  point  d'appui  de  la  rëndte 
de  son  patron. 

Celui-ci  étoit  alors  occupé  de  son  «hamp' 
de-mai,  qui  ne  fut  tenu  que  le  1*'  juin.  Le 
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Champ-de-Mars  fut  le  lieu  de  la  scène^Buo-  ist& 
naparte  y  parut  accompagné  de  Joseph,  dé 
Lucien  (  qui  étoit  accouru  de  Rome  pour 
seconder  Tentreprise  de  son  frère),  et  de 
Jérôme.  Louis  resta  dans  la  retraite^  Là  se 
trouvèrent  ceux  qu^on  appeloit  les  grandsi 
de  Tempire,  un  nombre  trop  considérable 
de  prélats,  les  membres  des  collèges  éJecto^ 
raux,  et  les  députés  qu*ils  avoient  nommés  à 
la  chambre  des  représentans  ;  enfin  cinquante 
mille  hommes  de  troupes;  pn  archevêque 
célèbre  les  mystères  de  la  religion  chrétienne; 
un  autre,  à  genoux,  présente  au  fugitif  de 
rîlc  d^Elbe  le  livre  des  Evangiles  sur  lequel 
il  jure  d'observer  et  de  faire  observer  les  lois  - 
de  l'empire.  Cambacérès,  redevenu  »prince, 
<ît  archichancelier ,  proclame  Inacceptation 
de  l'Acte  additionnel.  Les  sénateurs  avoient 
déclaré  qu'il  réunissoit  en  sa  faveur  quinze 
cent  trente-deux  mille  quatre  cent  cinquante-* 
sept  suffrages ,  et  qu'il  ne  s'en  élevoit  contre 
lui  que  quatre  mille  huit  cent  deux.  Ces 
sortes  d'acceptations  révolutionnaires  sont 
dans  un  tel  mépris ,  que  ce  n*est  pas  la  peine 
d'observer  qu'il  se  vantoit  d'avoir  eu  quatre 
millions  de  voix  pour  sa  première  élévation  à 
l'empire  ;  que  les  troupes  et  tous  ceux  qui 
possédaient  un  emploi  avoient  opiné  en  i8iS; 
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i8i5.  que  rimmense  pluralité  des  François  n'aroît 
pas  donné  de  voix,  et  que  le  retour  de  Buo- 
naparte  avoit  si  peu  Tapprobation  générale, 
qu'on  n'y  avoit  vu  applaudir  que  la  populace; 
qu'il  en  avoit  lui-même  fait  Tobservation  dans 
plus  d'une  ville  de  province,  et  qu^à  Paris 
la  police  éloît  obligée  de  payer  les  accla- 
mations quotidiennes  qui  se  faisoient  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  et  que  le  peuple  appcloit 
criées. 

Peu  de  jours  après  cette  représentation  du 
champ-de*mai ,  qui  n^avoit  de  commun  que 
le  nom  avec  les  anciennes  assemblées  na- 
tionales, les  chambres  furent  convoquées. 
Les  membres  de  celle  des  représentans  avoient 
été  nommés  par  un  très-petit  nombre  d'élec- 
teurs; car  toute  la  saine  partie  de  la  nation 
avoit  en  horreur  le  crime  de  Buonaparte  i  et 
n'en  attcndoit  que  les  plus  grands  malheurs. 
Les  circonstances  paroissant  très-urgentes  à 
cet  homme  audacieux,  ils^écarta' des  formes 
instituées  par  lui-même  pour  les  élections.  Il 
n'y  eut  qu'un  seul  degré.  Les  choix,  en  gé- 
néral ,  furent  tels  qu'on  devoit  s'y  attendre. 
Il  n'y  eut  de  propriétaires  de  biens  terri- 
toriaux ,  dit-on ,  parmi  les.  membres  qu^n- 
viron  un  douzième.  On  y  aperçut  d^anciens 
révolutionnaires  très-malfamés,  des  régicides» 
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ck,  pour  tcmt  dire  en  un  mol,  un  de  ces  iôis. 
membres  du  terrible  comité  de  la  convention , 
qui  s'étoît  abreuvé  du*^ang  des  François.  On 
le  vit  avec  effroi  reparoître  à  la  tribune.  Btio-. 
naparte,  ouvrant  la  session  (7  juin),  dit  aux 
chambres  réunies  qu'il  venoit  commencer 
la  monarchie  constitutionnelle  ;  l'Acte  addi- 
tionnel ayant  été  jugé  trop  peu  démocratique 
par  les  amateurs  de  révolutions ,  il  laissa  en- 
tendre* qu'il  y  seroit  remédié.  Il  dît  que  les 
rois  en  vouloient  à  notre  indépendance ,  que 
leurs  armées  arrivoicnt  sur  nos  frontières, 
leur  cita  l'exemple  du  sénat  de  Rome  prise 
par  les  Gaulois,  et  les  exhorta  tous  à  pré- 
férer la  mort  au  déshonneur  de  la  France^ 
qu  il  supposoit  attaché  à  la  perte  de  sa  cause* 
La  chambre  des  pairs  ,  dans  son  adresse 
(du  II),  adopta  sa  pensée.  «  L'intérêt  de 
»  la  France,  lui  dit-elle,  est  inséparable  dki 
»  vôtre,  et  si  la  fortune  trompoit  vos  efforts, 
»  des  revers ,  Sire  ,  n'affoîbllroient  pas  notre 
»  persévérance,  et  ils  redoubleroîent  notre 
»  attachement  pour  vous.  »  La  chambre  des 
représenlans,  un  peu  moins  docile ,  manifesta 
dans  son  adresse  le  projet  de  remanier  suFr 
Je-champ  la  constitution.  Buonaparte ,  qui 
leur  avoit  cité  récemment  un  trait  de  Thisloire 
romaine,  s'appuya,  cette  fois^  de  celle  du 
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i8i5.    Bas-Empire ,  et  se  moqua  de  leur  impatience 
législative ,  dans  un  moment  où  il  ëtoit  assez 
probable  qu'ils  alloient   être  chasses  ,  avec 
ignominie,  des  bancs  où  il  les  avoit  appelés, 
et  qu'ils  occiipoient  au  mépris  de  la  procla- 
mation du  roi  (19  mars),  qui  déclaroit  nulle 
et  illicite  toute  assemblée  de  cette  nature. 
Buonaparte  leur  réplique  :  «  La  constitution 
»  doit   être    notre   étoile   polaire  dans  ces 
^  momens  d'orage.  î^^imitons  pas  Texemplc 
»  du  Bas -Empire  qui,  pressé  de  tout  côté 
»  par  les  Barbares ,  se  rendit  la  risée  de  la 
i>  postérité,    en   s^ occupant  de    discussions 
»  abstraites  au  moment  où  le  bélier  brisoit 
»  les  portes  de  Constantinople.  »  Cette  juste 
semonce  jeta  sur  la  chambre  des  repr^sentans, 
odieuse  au   public,   une  teinte  de  ridicule 
dont  on  ne  put  s'empêcher  diS  rire ,  malgré 
la  gravité  des  circonstances.  Celui  qui  donnoit 
cette  leçon  devînt  lui-même  Tobjet  de  l'in- 
tarissable gaieté  Françoise,  quand  il  ajouta: 
ce  La   crise  est  forte;   Téntraînement  de  la 
»  prospérité  n^est  pas   le  danger  qui  nous 
»  menace.  »    Cette   naïveté  parut  extrême- 
ment plaisante. 

Il  est  vrai  que  rien  ne  sembloit  pouvoir 
soustraire,  et  lui  et  ses  partisans,  aux  efforts 
de  TEurope  indignée.  Plus  d^urï  million  de  bras 
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etoient  levés  pour  les  combattre.  Dans  son  iSiS. 
désespoir,  il  préiendoit  que  Paris  même  devoit 
soutenir  un  siëge.  Il  oublioit  qu^en  parlant  d^une 
ville  moins  grande  et  plus  forte ,  de  Vienne , 
que  Tarchidùc  Maximilien  eut  le  courage  de 
vouloir  lui  disputer  (1809  ),  il  avoit  dit  :  «  Il  n^ 
»  a  qu'un  barbare  qui  puisse  vouloir  défendre 
»  la  capitale  d'un  empire  ,  et  en  pareil  cas  , 
»  les  sujets  sont  déliés  du  serment  de  fidé- 
»  lité;  »  maxime  étrange,  il  est  vrai,  puisque 
Vienne  même,  dans  une  autre  circonstance, 
avoit  été  défendue  avec  succès.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  de  généreux  et  intrépides  citoyens , 
MM.  Le  Normant  fils  et  Bocquet,  voyant  la 
ville  exposée  au  plus  grand  danger,  répandent 
un  placard  intitulé  Cri  iT alarme  y  qui  exhorte 
la  garde  nationale  à  exterminer  le  tyran ,  seul 
moyen ,  disent-ils,  de  sauver  Paris  et  la  France. 
Ils  sont  arrêtés.  Leur  procès  se  poursuit.  Le  roi 
avoit  ordonné  à  tout  citçyen  de  courir  sus  à 
Buoriaparte  :  leur  action  étoit  légitime  autant 
que  courageuse ,  mais  criminelle  au  suprême 
degré  dans  le  sens  de  la  tyrannie.  Leur  perte 
semble  inévitable.  Le  ministère  public  parlé 
contre  eux  (21  juin).  La  pâleur  est  sur  le  front 
de  tous  les  spectateurs ,  le  calme  sur  celui 
des  accusés.  Tout  à  coup ,  le  bruit  d'une 
grande  défaite  essuyée  par  Tusurpatcûr  circule 
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ibi5.  dans  la  salle,  et  l'absolution  est  prononcée. 
On  auroit  pu  douter  de  la  nouvelle  ;  car  à 
peine  la  guerre  étoit  ouverte,  qu^on  la  suppo- 
soit  au  moment  d'être  terminée.  Buonapaile 
n^éloîtsorli  delà  capitale  que  le  12  juin.  Les 
troupes  de  quatorze  puissances  s^avançoient 
pour  Taccabler.  Ne  voulant  pas  leur  donner  le 
temps  de  se  réunir  et  de  l'envelopper,  il  tombe 
comme  la  foudre  (  16  juin  )  sur  trente  mille 
Prussiens  qui  sont  dans  la  Belgique,  près  de 
Charlcroi ,  les  disperse ,  lés  faitreculer,  et  leur 
prend  un  millier  d'hommes.  Le  lendemain,  il 
remporte  une  victoire  à  Ligny  sur  le  maréchal 
Blucher.  Elle  est  sanglante  sans  être  décisive. 
Le  jour  suivant,  17,  lord* "Wellington,  déjà 
célèbre  par  ses  campagnes  dans  l'Inde,  dans 
l'Espagne  et  au  midi  de  la  France,  vient  pour 
se  joindre  aux  Prussiens  avec  les  Anglois  et  les 
Belges  qu'il  commande.  Mais ,  à  peine  en  pré- 
sence de  Buonaparte,  il  se  retire  vers  Waterloo, 
aux  environs  de  Bruxelles ,  pour  prendre  une 
meilleure  position.  La  bataille  commence  le 
lendemain  18,  à  onze  heures  du  matin.  Les 
Prussiens  sont,  à  quelque  distance,  observés 
par  un  corj»s  de  trente  mille  François,  aux 
ordres  du  général  Grouchy,  corps  trop  foible^ 
à  ce  qu'il  paroît,  pour  les  contenir.  Il  est  près 
de  sept  heures,  et  rien  n'est  décidé;  Blucher 
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s'éloit  flalté  de  secourir  Wellington  beaucoup  i8i5. 
plus  tôt.  Il  ne  le  put  qu^en  ce  moment.  Son 
arrivée  entraîne  la  victoire.  Le  gênerai  an- 
glois  avoit  résisté  jusqu^alors  avec  deâ  forces 
un  peu  inférieures.  Il  n'avoît,  dit-on,  au  com- 
mencement de  la  bataille ,  que  soixante  mille 
hommes ,  et  son  adversaire  dix  mille  de  plus  ; 
mais  les  chevaux  anglois  étoient  meilleurs ,  et 
Ton  combattoit  dans  une  plaine.  La  déroute 
des  François  estd'autaût  plus  complète,  qu^ils 
sont  moins  accoutumés  à  être  vaincus. 

Buonaparte  accourt  à  Paris  dans  rintention 
dV  demander  aux  chambres  des  hommes  et  de. 
l'argent  :  il  arrive  le  20  dans  la  nuit,  et  apprend 
que  celle  des  r/eprésentans.  est  mal  disposée 
pourlui.  Le  bruiWe  répand,  dès  le  lendemain, 
qu'il  songe  à  sa  dissolution.  M.  de  La  Fayette, 
l'un  de  ses  membres,  propose  de  décréter 
qu'elle  regarde  comme  un  crime  de  trahison 
toute  tentative  pour  la  dissoudre.  Les  deux  • 
chambres  se  déclarent  en  permanence.  C'étoît 
une  mesure  révolutionnaire  pour  indiquer  le 
danger  de  la  patrie ,  ou  pour  y  faire  croire.  ^ 
Elles  nomment  deux  commissions  de  salut  pu-* 
blic ,  et  mandent  les  ministres.  Ainsi  Buona- 
parte est  équivalemment  destitué  pour  la  perte 
d'une  bataille  ;  afin  d^éviter  de  Têtre  d'une 
manière  plus  positive ,  le  lendemain  (  22),  il 


682  HISTOIRE   DE  FRAMCX^ 

iSi5.  envoie  à  la  chambre  des  reprësentans  sa  de* 
mission ,  mais  conditionnelle ,  et  en  déclarant 
qu^ii  proclame  son  fils  empereur  des  François, 
sous  le  nom  de  Napoléon  II.  La  condition 
étoit  absurde  ;  car,  Tannée  précédente ,  Il  avoit 
surabondamment  renoncé  à  la  puissance  su- 
prême pour  lui  et  ses  héritiers  (i)  ;  et  certai* 
nement  il  n^y  avoit  pas  acquis  de  droits  pos* 
teneurs.  La  chambre  n'en  reçoit  pas  moins, 
et  même  par  acclamation ,  cette  abdication 
conditionnelle.  Le  23,  les  partisans  de  Buo- 
naparte  proposent  en  conséquence  qae  la 
chambre  des  représentans  proclame  m»  fils; 
la  proposition  est  adoptée ,  du  noiiis  implici- 
tement :  elle  déclare  que  Napoléon  II  est  -em- 
pereur par  le  fait  de  Tabdication  de  aoopère. 
Cependant,  par  une  effrange  contradiction, 
il  est  ordonné  que  les  actes  publics  seront 
intitulés  au  nom  du  peuple  françois.  Ce  ne 
sont  point  les  chambres  qui  le  décident  «nsi , 
c^est  une  commission  de  gouvernement^  nom- 
mée par  elles,  et  composée  de  cinq  memlwes, 
dont  trois  ,  Fouché,  Carnot  et  le  généial  Gre- 
nier, choisis  par  les  représentans,  et  lea  deux 
autres ,  Caulaincourt  et  Quinette ,  par  les  pain. 

(t)  Très -surabondamment ,  puîsqu^il  a*7  aroit  j«uis 
eu  aucun  droit. 
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Wellington  et  Blucher  venoient  rapidement  igiS. 
nicUre  fin  à  ce  gouvernement  provisoire!  Ce 
fut  en  vain  qu^on  déclara  la  guerre  nati<Miale , 
et  qu'on  enjoignit  aux  François  en  ëtat  de 
porter  les  armes,  de  les  prendre;  ils  n'étoient 
nullement  disposes  à  perdre  la  vie  pour  com- 
battre Tiritention  connue  des  alliés  de  rendre 
la  couronne  à  qui  elle  appartenoit.  Les  gou- 
verneurs provisoires  envoyèrent  cinq  plénipo- 
tentiaires vers  les  souverains  confédérés,  pour 
leur  demander,  dit-on ,  un  tout  autre  souve- 
rain que  le  légitime  ;  ils  en  firent  partir  cinq 
autres  pour  solliciter  un  armistice  des  deux 
généraux  anglois  et  prussien.  Lord  Wellington 
répondit  à  l'observation  qui  lui  fut  faite  que 
Buonapartc  avoit  abdiqué  :  «  Je  le  savois  de- 
}y  puis  quinze  mois.  »  Dès  le  3o  juin,  les  alliés 
sont  dans  )a  plaine  de  Saint-Denis.  Les  pre- 
miers jours  de  juillet,  quinze  cents  cavaliers 
prussiens ,  surpris  à  Versailles  ,  éprouvent 
quelque  porte  ;  les  vainqueurs  sont  bientôt 
dispersés  par  des  forces  supérieures  qui  sur- 
viennent ,  et  l'avantage  qu'ils  ont  obtenu 
d'abord  demeure  sans  résultat.  Paris  est  cerné 
principalement  dans  sa  partie  méridionale  , 
du  côté  de  Mont-Rouge  et  de  Vaugirard.  On 
parle  de  livrer  une  bataille  le  3  juillet.  Mais 
J'armce  françoise ,  composée  en  grande  partie 
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;Si5.   du  corps  à  peu  près  intact  que  cpmmanâoit 
Je  général  Grouchy  à  Waterloo ,  et  des  débris 
de  ceux  qui  avoient  pris  part  à  la  bataille  de 
ce  nom ,  étoit  inférieure  de  la  moitié  à  Tarraée 
des  alliés,  qui  d'ailleurs  dcvoit  être  incessam- 
ment grossie.  Les  généraux  françcns  -,  voyant 
le  succès  moralement  impossible ,  sauvèrent 
^  Paris  une  seconde  fois  par  une  capitulation  qui 
en  laissa  Fentrée  libre ,  et  assura  la  retraite  de 
leurs  troupes  derrière  la  Loire  ;  elles  dévoient 
y  trouver  un  voisinage  peu  agréable ,  celui  des 
Vendéens.  Mais  la  Vendée,  en  ce  moment, 
étoit  terrassée  à  la  fois  et  pacifiée ,  du  moins 
sur  la  rive  gauche  :  elle  avoit  repris  les  armes 
après  la  mort  du  marquis  de  Larochejaqnelejn  ; 
le  19  juin,  elle  fut  écrasée  au  combat' de  h 
Roche-Servière, dans  lequel  lé  général  Suzannet 
trouva  la  mort.  Le  vainqueur,  le  général  la 
Marque,  propose  la  paix.  La  plus  grande  partie 
des  chefs  vendéens  sont  d'avis  de  Taccepter, 
et  les  autres  s'y  rangent  en  apprenant  Vissoe 
de  la  bataille  de  \YaterIoo ,  persuadés  que  son 
effet  infaillible  sera  le  retour  du  roi  sur  son 
trône.  Cette  soumission  des  Vendéens  de  k 
rive  gauche    de  la  Loire  n'influa  point,  sur 
la  détermination  de  ceux  de  la  rive  droite. 
On  continua  de  s*y  battre.  Les  chouans  gu^ 
dèrent  aussi  leurs  armes.  Un  des  départemete 
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bretons  les  plus  impatiens  de  se  montrer  dans    i9i5. 
rëpoque  des  cent-jours(i)  ,  fut  celui  du  Mor- 
bihan ,  où  commandoit  M.  Desol  de  Grisolles, 
qui  eut  à  combattre  le  général  Bigarré. 

Nous  ne  voulons  point  nous  arrêter  aux 
détails  peu  intéressans  de&  différentes  hostilités 
dans  les  provinces  entre  les  royalistes  et  les 
fauteurs  de  Tusurpation.  Parmi  les  premiers 
se  signala  M.  le  comte  d'Âmbrugeac ,  dans  le 
Maine.  Parmi  les  autres,  le  plus  malheureux 
fut  le  maréchal  Brune ,  qu'une  émeute  popu- 
laire fit  périr  dans  la  ville  d'Avignon. 

Cependant ,  six  jours  après  la  bataille  de 
Waterloo,  dès  le  24  juin,  le  roi  é toit  en 
France,  et  le  8  juillet,  il  rentra  dans  sa  capi- 
"tale.  Il  y  fut  reçu  avec  les  mêmes  transports 
que  Tannée  précédente ,  malgré  les  efforts  de 
la  chambre  des  représentans,  qui,  deux  jours 
auparavant ,  faisoit  afficher  des  placards  incen- 
diaires ,  dictés  par  un  esprit  de  révolte ,  et  qui , 
le  malin  même  du  jour  où  Louis  faisoit  son 
entrée ,  voulut  encore  tenir  sa  séance ,  au  mé- 
pris de  la  proclamation  royale  du  ig  mars, 
et  ne  se  retira  qu'en  voyant  la  porte  de  la 
salle  de  ses  délibérations  close  et  entourée  de 

(1)  Nom  donné  à  Père  de  la  seconde  usurpation»  et 
qui  marque  sa  durcie. 
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t8i5.  gardes  nationaux  et  de  gendarmes.  A  peine 
arrivé ,  le  roi  apprend  que  les  Prussiens  veu- 
lent détruire  le  pont  d'Jéna ,  dont  le  nom  rap-* 
peloit  une  défaite  essuyée  par  eux,  quoique  le 
prince ,  pour  prévenir  ce  sujet  de  plainte ,  y  eût 
substitué  le  nom  de  Pont  des  Invalides.  Louis 
réclame  avec  dignité  contre  un  projet  contraire 
h  la  seconde  capitulation  de  Paris ,  et  déclare 
qu'il  ira  se  placer  sur  le  pont  au  moment  où 
l'on  entreprendra  de  le  faire  sauter.  Cette 
énergie  impose;  l'exécution  est  différée,  les 
souverains  alliés  arrivent  et  défimdent  de  la 
poursuivre.  Mais  il  fallut  consentir  à  de  'bien 
plus  grands  sacrifices.  Cette  fois  rEuropçn'en-' 
tendit  plus  avoir  chassé  à  ses  seuls  dépens  le 
turbulent  personnage  qui  étoit  venu  désoler  la 
France,  et  fit  payer  son  utile  intervention; 
les  conditions  du  traité  de  paix  (20  novembre) 
furent  sévères  pour  nous  et  douloureuses.  Noos: 
fûmes  contraints  de  céder  Landau ,  en  Alsace, 
Sarrelouis,  en  Lorraine^Philippeville,  Marîen- 
bourg ,  dans  le  Hainant ,  et  Ycrsoix  dans 
le  pays  de  Gex  ;  de  souffrir  la  déiQoIition  de 
Huningue  ;  de  rendre  à  la  Savoie  et  aux  Pays- 
Bas  le  territoire  que  nousavoit  assuré  le  traité 
de  Paris  ;  de  livrer  aux  alliés ,  pour  cinq  anSf 
seize  forteresses  sur  la  frontière  ;  d*y  sou£Erir 
une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes t' 
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cl  de  renlretenii%  leurs  souverains  se  réser-  iSiS, 
vant  le  droit  de  décider,  si  après  trois  ans  d'ë- 
preuvc  contre  Tesprit  révolutionnaire,  dont  le 
retour  avoit  commandé  ces  mesures ,  ils  pour- 
roient,  sans  inconvénient ,  nous  affranchir  de 
cette  onéreuse  et  humiliante  dépendance  ;  nous 
payâmes  de  plus  une  indemnité  de  sept  cents 
millions  (i);  en  y  ajoutant  la  perte  causée  par 
le  passage  et  le  séjour  des  troupes  étrangères, 
on  estime  que  chacun  des  cent  jours  de  Buona- 
parle  nous  a  coûté  trente  millions  :  c'est  pour 
cet  interrègne  trois  milliards.  Sous  le  double 
rapport  de  la  consommation  de  Tespèce  hu- 
maine et  de  l'espèce  métallique,  nul  homme 
sur  la  terre  ne  causa  de  désastres  comparables 
à  ceux  que  Buonaparte  attira  sur  la  France. 
On  prétend  qu'il  a  dit  :  «  On  verra  ce  que 
»  coûte  la  chute  d'un  grand  homme.  »  L'ima- 
gination doit  en  être  effrayée,  si  Ton  en  juge 
par  ce  qu'a  coûté  celle  d'un  homme  extraor- 


(i)  Nous  avons  crëé ,  en  outre,  douze  millions  quarante 
mille  francs  de  rente  au  profit  des  alliés ,  pour  rextinction 
totale  des  dettes  contractées  par  la  France  envers  des  in- 
dividus ,  communes ,  ou  établissemens  particuliers ,  hors 
de  notre  territoire  actuel  ;  remboursement  stipulé  par 
les  deux  traités  du  3o  mai  1814  et  20  novembre  i8i5> 
£nEn,  nous  perdîmes  les  objets  d'arts  r»vis  ^  l'étranger» 
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ittxS.    dînaîrc  ;  car  la  prévention  la  plus  forte  ne 
sauroit  contester  ce  titre  à  Buonapartê. 

Cependant  la  fin  de  sa  carrière  politique  fut 
trcs-vulgaire  et  très-peu  honorable.  On  pré- 
tend que  son  frère  Jérôme,  voyant  la  bataille 
de  Waterloo  perdue ,  et  en  pressentant  Tinc- 
vitable  conséquence ,  étoit  d^avis  qu^il  s'y  fît 
tuer  :  ce  ne  fut  pas  celui  de  Napoléon  ;  il 
voulut  espérer  toujours,  contre  toute  vrai- 
scnrblance ,  et  vivre  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
On  assure  qu^après  sa  seconde  abdication,  il 
offrit  au  gouvernement  provisoire  de  servir 
comme  général  en  chef  de  son  fils,  pix>mettant 
d'empêcher  le  siège  de  Paris.  Après  le  rejet  de 
cette  offre ,  il  resta  encore  quelques  jours  dans 
la  capitale,  distribuant  das  brevets,  desdécora- 
tions ,  des  pensions ,  épuisant  de  plus  en  plus 
les  finances  de  l'Etat  par  des  décrets  antidatés. 
On  eut  peine  à  le  pousser,  en  quelque  sorte 
à  son  château  de  Ja  Malmaison  (près  de  Ruet, 
à  trois  lieues  de  Paris)  ;  on  en  eut  davantage  à 
le  faire  partir  pour  Rochefort ,  où  il  devoit 
s'embarquer.  Enfin,  il  se  mit  en  route  le  29 
juin,  sur  le  soir,  conduit  et  gardé  par  le  lien- 
tenant-général  Becker,  long-temps  disgracié 
par  lui.  On  souffrit  une  seconde  fois  qu^if  em- 
portât  d^mmenses  richesses.  Il  arrivele  3  juillet 
à  Rochefort ,  entre  midi  et  une  heure  ;  on  lui 
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remontre  qu'il  a  trop  tôt,  peut-être ,  désespéré  i8i5r 
de  sa  fortune  ;  que  Tarmce  de  la  Loire  à  laquelle 
il  seroit  facile  de  le  mettre  en  sûreté  peut, 
grossie  par  celles  qui  avoient  combattu  les 
.Vendéens ,  s'élever  en  peu  de  jours  à  cent 
mille  hommes  ;  que  le  parc  d'arlillerie  con-» 
tient  encore  trois  cents  canons.  Il  répond  :  ^ 
«  Les  François  manquent  de  nationalité.  Je 
))  ne  suis  plus  qu^un  homme,  et  le  sang  ne 
»  doit  pas  couler  pour  moi.  On  m'a  reproché 
7>  d'en  avoir  beaucoup  fait  répandre,  et  l'on 
»  a  oublié  que  je  n'a  vois  en  vue  que  les  intérêts 
»  de  la  nation.  J'ai  voulu  être  le  premier 
»  d'entre  vous  pour  que  vous  fussiez  la  pre- 
»  mière  nation  du  Monde.  Je  vous  le  répète , 
»  je  ne  veux  point  de  guerre  civile;  ce  n'est 
»  pas  que  je  craigne  les  Bourbons;  vous  avez 
»  vu  qu'avec  une  poignée  d'hommes  je  les  ai 
»  détrônisés.n  Quoi  qu'il  en  dît,  Buonaparte 
n'avoit  pa*^  encorde  perdu  tout  espoir  de  se  main- 
tenir en  France  ;  il  cntretenoit  avec  Paris  une 
correspondance  très-actîve,  décidé  sans  doute 
à  se  régler  sur  ce  qu'il  en  apprendroit  ;  cars^il 
avoit  eu  d'abord,  comme  on  le  publioit,  le 
projet  de  passer  dans  les  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique ,  il  l'auroit  pu.  Deux  frégates  l'attendoient 
dans  la  rade  deRochefort,  depuis  le  i*' juillet. 
Le  Bellérophon^  vaisseau  anglpis.t  n'arriva  dans 
6.  44 
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i8i5.    ces  parages  que  le  7  ou  le  8.  Buonaparte ,  depuis 
le  3  juillet,  avolt  eu  pendant  plusieurs  jours  la 
faculté  de  s'enfuir;  il  ne  s'y  détermina  qu'après 
avoir  reçu  de  fâcheuses  nouvelles.  Alors,  l'éva- 
sion devint  dangereuse ,  et  non  pas  impossible , 
comme  on  va  le  voir.  On  lui  proposa  de  passer 
avec  sa  suite  (de  cinquante- sept  personnes)  sur 
deux  petits  bâtimens  qui  joindroient  un  navire 
danois, plus  considérable,  lequel  Tattendroità 
quelques  lieues  au  large.  En  dissertant  sur  le 
parti  qu'il  lui  convenoit  de  prendre ,  il  demande 
quel  inconvénient  on  voyoit  à  ce  qu'il  sollicitât 
un  asile  chezles  Anglois.  Un  jeune  officierde ma* 
rine  lui  répond  :  «  cel  ui  de  vous  déshonorer.Yous 
»  ne  devez  pas  même  risquer  de  tomber  mort 
i>  entre  leurs  mains  ;  ils  vous  ferôientempailler 
»  pour  vous  montrer  dans  les  rues  de  Londres.  » 
Buonaparte  adopte  le  projet  dont  on  vient  de 
parler.  Les  deux  bateaux  et  le  navire  danois 
sont  frétés  ;  mais,  au  moment  de  l'exécution , 
il  change  d'avis.  Joseph ,  plus  entreprenant , 
suit  cette  voie  qui  lui  réussit  ;  et  Napoléon , 
n'ayant  pu  obtenir  du  capitaine  qui  commande 
le  Bellerophon^  une  capitulation  honorable, 
se  rend  à  discrétion  (i5  juillet).  Il  est  trans- 
porté dans  une  île  de  l'Afrique ,  à  Sainte- 
Hélène,  où  il  arrive  le  16  octobre  »  probable- 
ment pour  n^en  sortir  jamais. 
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Quelques  uns  de  ses  complices  furent  plus  lOiS. 
malheureux.  Une  ordonnance  du  sif  juillet^ 
en  accordant  une  amnistie  aux  innombrables 
fauteurs  de  la  révolte ,  en  excepta  cinquante- 
six;  une  autre,  du  12  janvier  suivant,  étendit 
l'exception  à  ceux  dont  le  procès  étoit  com- 
mencé. La  première  traduisit  devant  des  con-? 
seils  de  guerre  dix-neuf  particuliers  (presque 
tous  généraux  où  officiers),  accusés  d'avoir 
trahi  le  roi  avant  le  23  mars  (car  les  fautes 
postérieures  furent  remises),  ou  d'avoir  atta- 
qué la  France  et  le  gouvernement  à  'main 
armée ,  ou  de  s^être  emparés  du  pouvoir  par 
violence.  Ënpunlssant  un  attentat  sans  exem- 
ple, la  clémence  du  monarque  limita  ainsi  le  . 
nombre  des  coupables.  Presque  tous  furent 
condamnés  à  la  peine  de  mort  ;  très-peu  la 
subirent.  Entre  ceux-ci,  les  plus  évidemment 
criminels  étoient  le  maréchal  Ney  et  le  colonel 
Labédoyère.  Quelques  uns  furent  acquittés,  la 
plupart  s'enfuirent;  on  les  jugea  parcôntumace. 
Le  roi  fit  à  plusieurs  grâce  entière ,  et  commua 
la  peine  capitale  prononcée  contre  d*autres  ; 
le  duc  d'ÂngOuléme  sollicita  utilement  pour 
le  général  Debelle ,  qui  l'avoit  combattu  dans  ' 
le  Midi^,  La  Valette  sVchappa  de  pris^on  s6us 
les  habits  de  sa  femme,  qui  eut  la  faculté 
de  le  voir  après  sa  condamniailion  à  mort.  Ce 

44. 


^    , 


r. 


692  HISTOIRE   DE  FRANCE. 


i8i5.  *^^^^  d'amitié  conjugale  que  la  loi  condamne, 
que  la  morale  desavoue ,  excita  un  enthou- 
siasme presque  gênerai,  tant  les  idées  révolu- 
tionnaires avoient  altéré  les  notions  du  juste 
etde  Tinjuste.  L'humanité  ne  l'excuse  qu'en  le 
blâmant;  car  c'est  une  injustice  envers  la  so- 
ciété ;  mais  il  ne  peut  être  loué  que  par  Tirré- 
flexion  ou  l'erreur.  Nous  sommes  bien  loin  de 
la  pureté  des  maximes  de  l'antiquité,  puisque 
Socrate  ne  crut  pas  que  sa  conscience  pût  lui 
permettre  de  se  soustraire  à  l'exécution  du 
jugement  le  plus  inique. 

Il  fut  ordonné  (article  2)  à  trente-huit  autres 
particuliers  de  se  retirer  dans  un  lieu  qui  leur 
seroit  désigné,  en  attendant  que  les  chambres 
statuassent  sur  ceux  d'entr'cux  qui  devroient, 
ou  sortir  du  royaume,  ou  être  livrés  à  la  pour- 
suite des  tribunaux.  Mais  les  chambres  assem- 
blées le  7  octobre,  n'ayant  pas  jugé  devoir  pro- 
noncer sur  le  sort  de  ces  partisans  présumés 
de  l'usurpation,  attendu  qu'elles  nepouvoient 
avoir  une  connoissance  personnelle  et  positive 
de  leur  participation  a  la  révolte  de  Buon»* 
parte,  une  loi  du  12  janvier  18 16  laisse  au 
roi  la  pleine  faculté  d'éloigner  de  la  France 
ceux  qui  n'auroient  pas  été  mis  en  jugement; 
aucun  n'y  fut  traduit  :  tous  furent  bannis, 
avec  défense  de   rentrer  dans  le  royaume^ 
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sans  Tetpressc    autorisation    du  monarque:    i}5f5. 

Les  pairs,  qui  avoient  accepté  cfetle  qualité 
de  l'usurpateur,  furent  chassés  de  l'ancien 
corps  de  la  pairie.  Quelques  uns  cependant  se 
virent  réintégrés  presque  aussitôt ,  cntr'autres 
M.  Boissy-d'Anglas;  et,  depuis ,  presque  tout 
le  reste  obtint  la  même  grâce. 

Là  France  entière  réclamoit  la  punition 
d'une  autre  classe  de  coupables  :  des  régi- 
cides. Tous  ceux  qui  osèrent  juger  leur  sou-  ,. 
verain  commirent  un  grand  forfait.  Tous  ceux 
qui  eurent  la  mauvaise  foi  de  le  déclarer  cri- 
minel, c'est-à-dire  presque  tous  les  ^lem- 
bres  de  la  convention ,  ctoient  punissables. 
Le  roi  Tavoit  déclaré  par  le  preniier  acte  qu'il 
fit,  en  1795,  de  son  autorité,  dans  une  pto- 
clamation  éloquente  ,  dont  les  circonstances^ 
rpnt  déterminé  à  modifier  quelques  disposi- 
tions. «  Dans  cette  séance  à  jamais  horrible, 
»  dit-il ,  où  des  scélérats  eurent  l'audace  de 
»  juger  leur  roi ,  tous  les  députés  qui  pat^ 
»  ticipèrent  au  jiigement  fiA'ent  complices; 
»  Nous  aimons  néanmoins  à  croire  que  ceux, 
y*  dont  le  suffrage  voulut  détourner  ce  pani- 
»  cide  de  sa  tête  sacrée ,  ne  se  mêlèrent 
»  parmi  ses  assassins  que  dans  le  désir  de  ^ 
»  le  sauver  ,  et  ce  motif  pourra  mériter 
y^  leur  pardon.  Mais  les  scélérats,,  dont  la 
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i8i5  »  bouche  sacrilège  osa  prononcer  le  vœu  de 
»  la  mort;  mais  tous  ceux  qui  ont  été  les 
y>  coopcrateurs ,  les  instrumens  directs  et  im- 
»  médiats  de  son  supplice  ,  mais  les  membres 
»  de  ce  tribunal  de  sang,  qui,  après  avoir 
»  donné ,  dans  la  capitale ,  Texemple  et  le 
»  signal  des  massacres  judiciaires,  mit  le 
»  comble  à  ses  atrocités,  en  envoyant  h 
»  réchafaud  une  reine,  plus  grande  encore 
N  dans  sa  position  que  sur  le  trône,  une  prin- 
»  cesse  que  le  Ciel  avoit  formée  pour  être  le 
»  modèle  accompli  de  toutes  les  vertus ,  tous 
»  ces  monstres  que  la  postérité  ne  nommera 
»  qu'avec  horreur ,  la  France  entière  appelle 
»  sur  leur  tête  le  glaive  de  la  justice.  Le 
y>  sentiment,  qui  nous  fait  restreindre  la  ven- 
»  gcance  des  lois  dans  des  bornes  si  étroites  » 
»  vous  est  un  gage  assuré  que  nous  ne  souC- 
»  frirons  pas  des  vengeances  particulières.  » 

Celle  des  lois,  quoiqu'ainsi  restreinte ,  ne 
fut  pas  même  exercée  après  la  première  res- 
tauration. Pour  rassurer  les  coupables  ^  on 
plaça  leur  amnistie  dans  la  charte,  où  Toa 
ne  s'attendoit  pas  à  la  voir.  Vingt  et  un  ans 
s'étoient  écoulés  depuis  la  consommation  de 
l'attentat ,  et  le  vertueux  Louis  XVI  avoit,  par 
son  testament ,  déclaré  pardonner  à  tous  ses 
ennemis.  Ce  pardon ^  à  la   vérité^  est  on 


sentiment  commandé  par  la.  religion,  et  ne 
doit  influer  en  rien  sur  Faction  des  lois  ;  car 
épar^er  les  méchans^  c^est  punir  les  bons» 
C'est  d'ailleurs  une  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  du  roi,  tout  grand  qu!il  étoit,  s'ëten?- 
doit  jusqu'à  soustraire  ,ses .  assassins  aux  sup«- 
plices  qu'ils  avoient  mérités  (^i);,  et  même 
son  testament  a^exprimoit  pas  cette  volonté , 
puisqull  étoit  antérieuF  au  décret  régicide, 
et  qu'on  douta  ^  jusqu-au  dernier  moment,  que 
la  convention  poussât  jusqu'à  cet  excès  son- 
audace  et  son  atrocité.  IVIais  tel  étoit  Tétat 
déplorable  de  la  France,  qu'à  1  époque  de 
la  restauration,  les  assassins  de  Louis  XVI 
formoient  un  parti  qu'on  croyoit  puissant,  et  ^  . 
que ,  même  après  la  seconde  restauration  >  le  ' 
roi  se  crut  en  quelque  sorte  obligé,  par  le 
malheur  des  temps,  d'admettre  un  d'eux  aii 
nombre  de  ses  ministres.  Cet  homme  sentit  lui- 
même  l'impossibilité  de  s'y  maintenir,  et  n'y 
demeura  guère. 

Le  temps  et  la  réflexion  auroîent  dâ  amener 
le  repentir  et  le  remords  dans  l'âme  des  régi- 
cides; on  avoit  pu  l'espérer;  l'expérience  fit 

(  I  )  Les  lettres  de  grâce ,  autrefois ,  ne  pouvoient 
avoir  d'effet  qu'après  F  entérinement  3  c'est-à-dire,  la^ 
vérification  des  grands  tribunaux^ 
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x8i5.  voir  qu'elle  y  avoît  été  inaccessible,  du  moins 
quant  à  un  très-grand  nombre.  La  seconde 
usurpation  n'eut  pas  de  plus  chauds  partisans, 
de  plus  zélés  coopérateurs.  Les  chambres, 
assemblées  le  7  octobre,  examinèrent  long- 
temps la  question  de  savoir  sMl  ne  falloit 
pas  les  excepter  de  Tamnistie  du  24  juillet. 
Elles  étoîent,  comme  on  Ta  vu,  appelées  à 
délibérer  sur  le  sort  des  trente-huit  personnes 
mentionnées  dans  Tarticle  II.  Ce^ut  i  cette 
occasion,  et  en  prenant  Tinitiativc,  qu^elles 
mirent  en  question  s'il  ne  convenoit  pas  de 
supplier  le  roi  d'étendre  les  exceptions  de 
l'amnistie  du  24  juillet  aux  régicides  qui 
s'étoient  montrés  si  indignes  de  celle  que  la 
charte  leur  avoit  accordée,  en  se  déclarant 
contre  l'auguste  frère  du  monarqqe  qu'ils 
ayoient  assassiné.  La  clémence  de  LotiisXVIII 
y  répugnoit.  Les  avis  furent  d'abord  très- 
balancés  dans  la  chambre  des  dépqtési  Mais 
M.  le  comte  de  Bcthisy  prononça  un  discours 
si  énergique  et  si  éloquent,  que  non  seule- 
ment il  entraîna,  contre  les  coupables»  les 
suffrages  du  plus  grand  nombre  des  députés^ 
inais  l'assentiment  des  pairs  et  celui  du  roi  ; 
en  sorte  que,  par  une  loi  du  12  janvier. 18 16, 
on  bannit  à  perpétuité  ceux  des  régicides, 
c(  qui^  au  mépris  d'une  clémence  presque 
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»  sans  bornes ,  avoient  voté  pour  Fade  addi-    i8i5. 
»  tienne],  ou  accepté  des  fonctions  ou  emplois 
»  de  l'usurpateur,  et  qui  par  là  s^étoient  dé- 
»  clarés  ennemis  irréconciliables  de  la  France 
»  et  du  gouvernement  légitime.  » 

Telle  fut  la  peine  extrêmement  modérée  de 
ces  hommes  bien  plus  coupables  que  les  Clé- 
ment ,  les  Ravaillac  et  les  Damien  ,  dont  le" 
fanatisme  avoit  presque  entièrement  aliéné  la 
raison.  Tous  leurs  biens  restèrent  à  ces  ban- 
nis, et  quelques-uns  en  avoient  d'immenses, 
donlFuniquc source  étoitTinforlunepublique, 
en  grande  partie  leur  ouvrage.  La  peine  pro- 
noncée a  été  remise  ensuite  à  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  que  certaines  circonstances  ont  fait 
juger  plus  excusables  que  les  autres. 

Trois  des  grands  souverains  de  TEurope , 
sentant  la  nécessité  des  précautions  contre  de 
semblables  catastrophes  qui  anroient  pu  se 
renouveler  dans  les  pays  qui  les  ont  essuyées, 
/  et  bouleverser  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
d'en  être  préservés,  avoient,  dès  Tannée, pré- 
cédente, i4  septembre,  fait  à  Paris  un  traité, 
dit  de  la  sainte  alliance,  par  lequel,  se  consi- 
dérant comme  compatriotes^  ils  s'engagèrent 
à  se  prêter,  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu^ 
assistance ,  aide  et  secours ,  déclarant  que 
toutes  les  puissances  qui  le  désîreroient ,  se- 
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liiiS.  roicnt  reçues  açec  autant  et empressemerd  que 
d affection  dans  cette  sainte  aUiarice.  Nou» 
croyons  que  TEurope  chrétienne  a  toute  en- 
tière adhéré  à  cette  convention.  Le  régent  de 
la  Grande-Bretagne ,  à  qui  la  constituticm  de 
ses  Etats  ne  permet  point  de  prendre  .des  en- 
gagemens  de  cette  nature,  a  déclaré approor 
ver  personnellement  les  principes  de  ce  traité 
qui  peut  devenir  la  base  d^une  paix,  perpé** 
tuelle ,  si  une  telle  paix  est  possible ,  ou  du 
moins  d'un  long  et  doux  repos  pouc  la  chré- 
tienté. 

A  peine  le  calme  commençoit  à  renaître 
en  France  ;  le  roi ,  qui  n'avoit  d'autre  inté- 
rêt et  d^autre  intention  que  de  le  maintenir». 
a  voit  cru  devoir  soumettre  à  la  révision  da 
pouvoir  législatifquatorze  articles  de  la  charte  ^ 
désignés  dans  Tordonnance  du  i3  juillet.  O0 
lui  avait  sans  doute  persuadé  que  la-  nation  y 
désiroit  des  changemens ,  et  peut-être  qiie  le 
mécontentement  produit  par  ces  articles  avoit 
pu  favoriser  la  révolte  du  mois  de  inars;.maii 
il  ne  tarda  pas  à  reconnoître  qu'elle  avoifc  e» 
pour  cause  unique  Tambition  eiTrénée  de  Via^ 
surpateur  et  de  ses  principaux  complices ,  et 
que  le  peuple  François  n'avoit  aiicûn  grief 
contre  une  charte  qui  ne  faisoit  que  de  nadtre, 
et  à  peine  essayée; en  conséquence,  penuadi. 
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au  auprès  de  VaçarUaged améliorer  est  le  iSiS. 
dfanger  dHnnoçer^  il  déclara  qu'il  ne  falloit 
pas  s^occuper  de  changemens  à  la  charte. 
Dans  la  Yërité  l'opinion  publique  ne  s'étoit, 
du  moins  à  notre  connoissahce ,  prononcée 
pour  aucun  changement  :  loin  de  vouloir  chan- 
ger les  ressorts  de  ia  nouvelle  machine  poli- 
tique ,  on  étoit  impatient  de  les  voir  jouer;  et 
Tannonce  de  la  revision  abandonnée  né  parut 
exciter  ni  regrets  ni  sensation. 

Les  chambres  et  le  ministère ,  pendant  les 
premiers  mois  de  la  session  de  i8i5,  semr 
blèrent  animés  du  même  esprit.  Vers  Tépoque  , 
de  révasion  de  La  Valette ,  on  aperçut  dans 
ces  dispositions  un  changement  total.  La 
chambre  des  députés  demanda  des  éclalrcisse- 
mens  sur  ce  fait  ;  soit  que  cette  demande  ^ 
parût  ou  injurieuse  ou  trop  hardie  ,  soit 
quHl  y  eût  d^autres  motifs  inconnus  au  pu- 
blic, raccord  cessa;  la  chambre  fut  dissoute 
par  une  ordonnance  du  5  septembre  1816  ;  1816. 
une  autre  du  i3  juillet  181 5  avoit  fort  aug- 
menté le  nombre  des  députés;  on  avoit  pensé 
qu'il  étoit  beaucoup  trop  petit  pour  que  la 
nation  fût  suffisamment  représentée.  En  1816 
on  changea  d^opinion,  et  le  nombre  ancien  des 
députés ,  qui  avoit  été  conservé  par  la  charte  » 
fut  rétabli. 


yoo  histoihe  de  frange. 

i8i6.  Durant  cette  session  commencëe  en  i8i5, 
on  ordonna  IVrection  d'un  monument  eu  ex- 
piation du  crime  commis  le  ai  janvier,  et 
d'autres  à  la  mémoire  de  Louis  XViI,deIa 
reine  Marie-Antoinette ,  de  madame  Elisa* 
bcth  et  du  duc  d'Ëngbien  :  le  divorce  fut 
aboli  par  la  loi  du  7  mai  j8i6,  publiée  pos- 
térieurement à  la  clôture  de  la  session,  qui 
s'ctoit  -faite  le  28  avril  précédent.  Le  roi  et 
les  princes  de  sa  famille  accordèrent  pour  cette 
année  sur  la  liste  civile ,  fixée  à  Tingt-cinq 
millions  [par  la  loi  du  8  novembre  i8i4)  dix 
millions  consacrés  au  soulagement  des  pays 
les  plus  dévastés  par  la  guerre ,  et  en  outre  le 
duc  de  Berry  donna  un  million  sur  ]%d  sommes 
votées  par  les  chambres  à  l'occaisioD  de  son 
mariage;  mais  il  s^en  faut  beaucoup  que  ce 
bienfait  fût  la  borne  de  leur  générosité.  Noos 
dirons  sans  flatterie ,  car  autrement  nous  ne 
le  dirît>ns  pas,  que  toutes  les  vertus  sont  re- 
venues avec  les  Bourbons  s^asseoir  sur  le  trône 
et  sur  les  marches  du  trône ,  dont  la  plus 
grande  pompe  est  aujourd'hui  la  bien&isance. 
La  liste  civile,  est  convertie  en  une  liste  d'au- 
mônes ou  de  libéralités.  On  voit  le.  monarque 
presque  uniquement  occupé  à  verser  du  baume 
sur  toutes  les  blessures  «  à  guérir  les  maux 
que  nous  nous  sommes  faits,  à  lutter  en  noM 
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faveur  contre  tous  les  fléaux  déchaînés;  et,   1816;, 
autour  du  souverain ,  la  touchante  rivàlUé  de 
son  auguste  maison  se  dispute  la  douceur  de 
soulager  toutes  les  misères. 

La  session  des  chambres  de  18 16,  com- 
mencée le  4  novembre ,  et  finie  le  26  mars 
suivant,  est  remarquable  par  une  loi  du  - 
2  janvier  181 7  ,  qui  permet  à  tout  établisse*  1817. 
ment  ecclésiastique  réconnu  par  ïa  loi ,  d'ac- 
cepter, si  le  roi  Vy  autorise ,  les  dons  d'im- 
meubles ou  de  rentes ,  et  d'en  acquérir,  éans 
pouvoir  les  aliéner,  si  ce  n'est  avec  la  per- 
mission du  monarque.  Par  cette  faculté-, 
devenue  nécessaire  à  Inexistence  du  clergé 
depuis  qu'on  lui  avoit  tout  ravi,  on  n'abàn-^  '^  , 
donnoit  pas  les  principes  de  l'édit  du  mois 
d'août  1 749,  qui  avoit  posé  une  limite  à  ragran*» 
dissement  de  ses  biens.  Cette  loi  sembla  si 
juste,  qu'elle  ne  donna  pas  lieu  à  beaucoup  de 
débats.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celle  dû 
5  février  suivant,  qui  règle  les  élections.  Dans 
la  chambre  des  députés ,  comme  dkns  toutes 
les  sessions  législatives  depuis  1789,  il  y' à 
eu  jusqu'aujourd'hui  comme  trois  cdrps  dis- 
tincts qui  siégeoient,  en  quelque  sorte  s^aréi* 
ment,  à  la  droite ,  a  la  gauche  et  au  centre. 
Tous  professent  l'attachement  à  Tordre  de 
choses  actuel.  La  droite  se  dit  plus  spéciale*- 


7 


02  HISTOIRE   D£   FAANCE» 


jQi^,  ment  royaliste.  Les  deux  autres  brauches  da 
corps,  qui  n^en  conviennent  pas,  la  nomment 
w&m-royaliste  ;  c'est- à-dîre  royaliste  outre 
mesure  :  la  gauche  est  occupée  par  lesindépen-^ 
dans  qui  soutiennent  n^avoir  d^afleclion  que 
pour  le  bien  public  ;  que  leurs  adversaire» 
prétendent  avoir  trop  de  penchant  pour  la 
démocratie ,  et  parmi  lesquels  il  en  est  qui  ont 
été  notoirement  attelés  au  char  du  desposte 
usurpateur.  Au  centre  sont,  d^abord,  quelques 
députés  qui  se  piquent  d^unc  impartialité 
absolue ,  et  votent  tantôt  comme  un  des  deux 
côtés,  tantôt  comme  Pautre,  suiranlqu^ik  sont 
affectés;  ensuite  un  plus  grand  nombre  ^pelcs 
ministériels,  qui  opinent  constamment  di^le 
sens  du  ministère.  Le  côté  gauche  incline  ep 
général ,  si  ce  n'est,  en  ce  qui  concerne  1q 
budget ,  bien  plus  vers  le  centre  que  ^ers  le 
côté  droit.  C'est  ce  qu'il  a  fait  relativement 
à  la  loi  des  élections  que  le  côté  droit  trouvoit 
trop  peu  monarchique.  Nous  ne  reprodui- 
rons pas  les  motifs  allégués  par  les  oréteon. 
L'^expérience  aura  bientôt  fait'voir  dans  quelle 
.  partie  de  l'assemblée  furent  émises  les  opi* 
nions  les  plus  saines. 

Dans  la  session  de  1817,  commencée  k 
5  novembre  et  terminée  le  16  mai  suivant, 
mêmes  débats  s^émurent  sur  rayancement  mh 
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litaire.  Le  côté  droit  soutint,  contre  le  reste  de  1817. 
l'assemblée ,  que  cette  partie  de  la  loi  du 
10  mars  1818  étoit  contraire  à  la  prérogative 
royale  y  et  la  limitoit  avec  excès.  Mais  il  fit  de 
vains  efforts  pour  faire  changer  la  disposition 
qu'il  criliquoit.  Il  avoit  également  succombé 
dans  sa  tentative  de  faire  rendre  aux  journaux 
la  liberté  de  la  presse ,  prétendant  que  les  en- 
.  travcs  n'existoient  réellement  que  pour  ceux 
qui  pensoicnt  comme  lui.  La  dépendance  des 
pumaux  fut  maintenue  jusqu^à  la  fin  de  la 
session  de  1818. 

La  loi  du  25  mars  sur  les  finances  fait  con« 
noître  Tétat  des  nôtres  depuis  la  restauration 
jusques  et  compris  181 7.  Les  dépenses  des 
neuf  mois  de  i8i4  furent  fixées. à  cinq  cent 
soixante -douze  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  francs. 

L'année  181 5  à  sept  cent  quatre-vingt-onze 
millions  trois  cent  dix*  sept  mille  six  cent 
soixante  francs. 

L'année  1 8 1 6  à  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille 
cinq  cent  vingt  francs. 

L'année  18 17  à  un  milliard  soixante-neuf 
millions  deux  cent  soixante-un  mille  huit  cent 
vingt-six  francs. 
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1818.  La  loi  du  i5  mai  1818  porte  le  budget  de 
cette  année  à  un  milliard  quatre-vingt-dix-huit 
millions  trois  cent  soixante-deuï  mille  jsix  cent 
qualre-vingt  treize  francs. 

On  s'étoit  flatté  de  voir  abolir  la  conscrip- 
tion et  les  droits  réunis ,  impôts  terribles  sur 
les  hommes  et  les  bourses.  Kimpérieuse  néces- 
sité s'y  est  opposée.  On  n'a  pu  qu^abolir  leurs 
noms  çt  eu  diminuer  beaucoup  la. rigueur. 

La  session  des  chambres  de  18 18  fut  pré- 
cédée par  un  événement  agréable  à  la  France 
entière  :  les-  puissances  de  TEurope. jugèrent 
que  Tespèce  de  garnison  qu'elles  y  avoient 
mise,  n'étoit  plus  nécessaire  à  leur  sëcorité  ; 
qu'elles  n'avoient  plus  rien  à  craindre  des  suites 
de  la  révolte  du  mois  de  mars  i8i5,  et  de  la 
contagion  des  doctrines  anarchiques,  réveillées 
par  cet  horrible  épisode  de  notre  révolution. 
Dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  le  ter- 
ritoire françois  fut  entièrement  délivré  de  toute 
surveillance  étrangère. 

La  session  ne  s'ouvrit  que  le  10  décQrobre, 
et  fut  assez  long-temps  désœuvrée.  La  cause  en 
provint  d'un  dissentiment  dans. le  ministère^ 
Depuis  long-temps  on  craiguoit  rexagératioa 
des  opinions  appelées  libérales.  Un  nunistrei 
dans  un  discours  prononcé  à  la  chambre  -des 
députés  le  i5  décembre  de  Tannée fupécédenter 
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parlant  des  derniers  Etats-Généraux,  avoit  dit  :  iai&, 
<(  1789  a  creusé  les  tombeaux  de  93,  et  dressé 
))  ses  échafauds.  »  Le  parti,  désigné  sous  le  nom 
de  libéraux,  frémit  de  cette  vérité  univer- 
sellement reconnue ,  dont  renonciation  excita 
même  de  sa  part  des  plaintes  aroères.  Il  fut 
bien  autrement  alarmé  ,  lorsqu^à  Touverture 
de  la  session  de  1818,  il  entendit  sortir  de  la 
bouche  du  monarque  lui-même  ces  paroles 
adressées  aux  députés  :  ce  Je  compte  sur  votre 
»  secours  pour  repousser  les  principe^  perni*^ 
»  cieux  qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté , 
n  attaquent  Tordre  social ,  conduisent ,  par 
)»  Fanarchie ,  au  pouvoir  absolu  ,  et  dont  le 
»  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de 
»  sang  et  tant  dç  larmes.  »  «Alors  le  ministère 
se  divisa  sur  la  question  de  savoir  sHl  ne  eon^ 
viendroit  pas  de  revoir  la  loi  relative  aux 
élections.  Il  fut  assez  long-temps  incertain 
quelle  opinion  triompheroit.  Les  ministres , 
qui  avoient  adopté  celle  d'une  modification  j 
succombèrent  ;  on  leur  donna  des  successeurs. .. 

Néanmoins,  la  pluralité  de  la  chambre'dt^ 
pairs ,  pensant  comme  les  vaincus ,  il  y  f^t 
décidé  qu'on  supplieroit  le  roi  d'examiner  s^il 
ne  convenoit  pas  de  faire  ^quelque  changement  « 
au  mode  d'élection.  Mais  cette  résolution» 
portée  à  la  chambre  des  députés  »  n'y  fut  point 

6.  45  ^ 
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igjtj.  admise ,  et  les  libéraux  en  poussèrent  on  cri 
de  joie. 

j8ig.  Dans  une  autre  circonstance  encore ,  le 
nouveau  ministère,  ayant  eu  contre  lui  la  plu- 
ralité dans  la  chambre  des  pairs ,  obtint  de 
Sa  Majesté  quUl  y  fût  ajouté  soixante  nouveaux 
membres,  ce  qui  rendit  de  suite  aux  ministres 
la  pluralité  qu^ils  avoient  perdue  dans  la 
chambre  héréditaire.  Le  côté  droit  de  celle 
des  députés,  qui  va  toujours  décroissant  et  qui 
ne  compte  plus  que  soixante-dix* têtes,  décou- 
ragé par  cet  événement  auquel  il  avoit  opposé 

f 

tous  ses  efforts,  ne  prit  aucune  part  aiix  discus- 
sions ,  et  se  contenta  d^opiner ,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  question  du  budget.  Alors  il  reprit  la  parole 
pour  y  proposer  des  amendemens ,  dont  plu- 
sieurs ont  été  adoptés  ;  ce  qui  a  un  pea  allégé 
le  fardeau  des  impositions.  Durant  ce  long 
silence ,  il  a  été  rendu  des  lois  sur  la  liberté 
de  la  presse,  et  l'esclavage  des  jouii[iaux,  qui 
a  été  aboli,  à  la  condition  toutefois  d'un  cia- 
tionnement  trcs-considérable  V  exigé  des  pro- 
priétaires. C^est  une  singularité  remarquable 
quMl  ait  fallu,  dans  le  siècle  des  lumières, 
payer  la  rançon  de  sa  plume,  comme ,  dans  un 
temps  d^ignorancc,  on  avoit  été  contraint  de 
payer  celle  de  sa  personne,  et  que,  dans  le 
pays  des  Francs  ,  on  ne  puisse  obtenir  de 
franchise  qu'au  poids  de  Vùr. 
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Le  budget  de  1819  a  ëté,  après  beaucoup  1^19. 
de  réductions ,  fixé  par  la  chambre  des  dépu- 
tés à  huit  cent  soixante- quatorze  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent 
soixante-quinze  francs.  Il  est  bon  de  remarquer 
que,  dans  cette  somme,  non  plus  que  dans  celles 
que  nous  avons  citées  pour  les  années  précé- 
dentes ,  ne  sont  point  comprises  les  dépenses 
communales ,  départementales  et  les  octrois  ; 
ce  qui,  pour  1819 ,  forme  un  objet  dé  quatre^ 
vingt-quatre  millions.  Cette  masse  d^impôts , 
d!t-on,  excède  les  deux  tiers  du  revenu  terri- 
torial de  la  France.  Il  est  vrai  que  Tavenir 
promet  des  adoucissemens ;  mais  il  faudra, 
peut-être ,  cent  ans  pour  combler  Tabîme 
creusé  dans  Tespaçe  des  cent  jours.  Au  reste, 
quelque  énorme  que  soit  le  prix  auquel  Fu- 
surpateur  a  été  chassé  une  seconde  fois ,  il  faut 
encore  rendre  grâces  au  ciel  de  nous  en  avoir 
délivrés  ;  car,  de  toutes  les  calamités ,  la  plus 
effrayante  pour  les  peuples  est  le  succès  d^ua 
usurpateur,  dont  le  triomphe  invite  les  ambir 
tieux  au  bouleversement  de  Tunivers. 
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qui  le  fait  enfermer,  avec  elle  au  Temple.  •••:••. 3ia 


TABLE.  7l5 

Page 

Le  2  septembre,  et  jours  suivans,  douze  mille  hommes 
égorgés  dans  les  prisons  de  Paris » 525 

Les  prisonniers  massacrés  également  en  plusieurs 
villes  de  province '• 829 

Délivrance  du  roi  et  de  son  royaume,  tentée  par  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse.  L^insufBsance  des 
moyens  employés  fait  échouer  cette  tentative. ...   33 1 

Convention.  Abolition  delà  royauté  dans  la  pre- 
mière séance  (21  septembre) 3^7 

Deux  factions  dans  cette  assemblée;  celles  de  Ro* 
bespierre  et  de  la  Gironde Ibid, 

Dès  le  i"  octobre,  on  y  propose  le  jugement  du  roi. 
Après  une  longue  instruction ,  il  est  condamné  à 
mort ,  et  assassiné  le  21  janvier  1798 33g 

Un  de  ses  juges  assassins  est  tué  au  Palais-Royal. .  •  357 

Louis  XVil.  IMarat ,  membre  de  la  convention ,  fait 
piller  les  épiciers   358 

Etablissement  dW  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 
Emigrés  bannis  à  perpétuité  ,  avec  confiscation  de 
leurs  biens 36o 

Emprunt  forcé  d'un  milliard,  imposé  auK  riches. ...  36 i 

Le  3i  mai  et  le  2  juin  1793,  le  parti  de  Robespierre 
écrase  celui  des  girondins 362 

Une  jeune  ûlle  de  condition  tue  Marat,  un  des 
hommes  les  plus  sanguinaires  de  la  convention,  est 
prise,  et  monte  avec  sérénité  à  Téchafiud 363 

Tombeaux  de  nos  rois  détruits  dans  toute  la  France.  366 

Lois  contre  les  suspects.  Autre  qui  établit  le  maximum 
des  denrées ,  d^où  résulte  la  disette. ....  1 Ibidi 

Ere  nouvelle,  à  dater  de  Pinstitution  de  la  république. 
Changement  du  nom  des  mois  et  des  jours  de  la 
semaine • 368 

Gouvernement  révolutionnaire,  ou  despotique,  dé- 
crété  ••*  36s 


i^lG  TABLE. 

Assassinat  juridique  de  la  reine.  Son  ^loge. 870 

Exécution  des  girondins 874 

La  France  entière  inondée  de  sang  par  l'ordre  de- la 
convention.  Bateaux  k  soupape,  inTentési  par  Car* 
rier.  Vingt  mille  hommes  tuésen<|uatre  mois,  par 
lui  9  dans  un  seul  département •••  876 

Autres  exterminateurs.  Un  d'eux  fait  brûler  le' bourg 
de  Bédoom ,  dans  lequel  il  y  aroit  cinq  cents  mai« 
sons -. 383 

Horribles  cruautés  envers  huit  cents  prêtres,  à  Ro- 
chcfort.  Les  trois  quarts  meurent  dévorés  par  la 
faim ,  la  vermine  et  les  vers 385 

Des  prêtres  abjurent  leur  religion ,  comme  one  im- 
posture ,  dans  le  sein  de  la  convention.  Culte  aboli 
en  France 38fi 

Assassinat  de  la  vertu  même ,  en  la  personne  de  ma- 
dame Elisabeth 893 

Loi  qui  ordonne  la  mort  de  tous  les  ennemis  du 
peuple ,  divisés  en  douze  classes ,  dans  lesquelles 
tout  le  monde ,  à  peu  près ,  pouvoit  être  rangé.  •  898 

Belle  réponse  d'Isabeau  à  un  juge  assassin  du  fn* 
bunal  révolutionnaire • 400 

lies  armées  cernées  de  guillotines ,  et  les  généraux  se 
laissant ,  comme  les  autres ,  mener  k  la  mort.  •  •  •  ^ot 

Querelle  entre  les  conventionnels.  Journée  des  8  et 
9  thermidor  (Sa6  et  27  juillet  1794)*  Robespierre 
succombe.  11  est  exécuté  avec  quelques  uns  de  ses 
amis ••  408 

Jje  gouvernement  révolutionnaire  s'adoucît.  Carrier 
expie  ses  crimes  sur  l'échafaud. • 4>5 

Néanmoins ,  l'esprit  de  la  convention  est  toujours 
infâme.  Fêle  du  10  août  et  du  21  janrier.  Marat 
au  Panthéon , IhU» 

Tous  les  clubs  fermés,  en  Yaitu  deadicieU  àt  1a 


TABLE.  717 

convention ; • .•••.....••  4^7 

Seize  juges  assassins  du  tribunal  révolutionnaire  mis 
à  mort.  ...••...••  ^ 4^^^ 

Insurrection  du  1*'  prairial  contre  la  convention, 
£lle  est  réprimée,  ISeuf  conventionnels  y  ayant 
pris  part,  sont  envoyés  au  supplice., 4^^' 

Mort  de  Louis  XVII ,  produite  par  les  mauvais  trai- 
temens  qu  on  lui  a  fait  essuyer  au  Temple ,  ^i  ce 
n^est  par  le  poison 4^S 

Lquis  XVIH.  Discours  horrible  du  président  de  la 
convention,  le  10  août  1795 ^26 

Troisième  consfitulion  de  cette  assemblée,.  Décrets 
des  5  et  i3  fructidor,  qui  obligent  de  prendre 
dans  son  sein  deux  tiers  pie  membres  de  la  prochaine 
législature.  Ces  décrets ,  soumis  à  Tacceptation  , 
sont  re jetés  par  la  ville  de  Paris. .  •  » •Ibid. 

Çruerre  civile  d'une  journée  à  ce  sujet  le  6  octobre 
(?3  vendémiaire).  Les  Parisiens,  vaincus,  perdent 
deux  mille  hommes #  •  •  • .   4^8 

Loi  atroce  du  26  octobre  (3  brumaire).  La  convention 
termine  le  lenjjemain  son  ef(royab|LfL-MNÛon  • .. .  •  •  ifii 

Conformément  à  la  nouvelle  constitviMn,  le  corps 
législatif  est  divisé  en  deux  chancres.  Des  cinq 
directeurs  nommés  en  vertu  de  la  constitution  ^ 
pour  former  le  gouvernement,  quatre  sont  régicides.  4^ 

Echange  de  Madame  contre  des  prisonniers  franpHi    . 
détenus,  en  Autriche,  dont  trois  régicides. . .  •  •  •  «  43S 

Conjurations  anarchistes  et,  royalistes  qiû  échouent   • 
toutes  deux «  436 

Coup  de  nvain  du  1 8  fructidor  (4  septembre).  Trois  * 
directeurs  font  arrêter  \2i  majorité  des  chambres  par 
la  minorîlé  {^i\  condamner  à  la  déportrtioa  deux 

■       '  ■  !■-  I  ■■iim  I  ■ 

(x)  Mots  créés  par  la  révolution. 


fjiS  tablb: 

Pag« 

directeurs,  une  foule  de  députés  et  de  journalistes.  44^ 

Effets  désastreux  de  cet  attentat 4^^ 

Banqueroute  faite  aux  rentiers  par  la  nation 4^4 

Récit  des  événemcns  de  la  guerre ,  depuis  la  retraite 

des  alliés  en  1792 •  •   4^G 

Guerres  civiles  du  Midi.  Désastres  de  Ljon,  Toulon, 

Marseille » 4^^ 

Commencemens  de  Buonaparte.  Pour  avoir  mitraillé 
les  Parisiens,  le  directoire  lui  donne  le  comman- 
dement de  Tarmée  d^Italic..  • 4^^ 

Ses  succès  dans  cette  contrée » 490 

La  guerre  contre  rÀutriche  est  terminée  par  le  traite 

de  Caropo-Formio »  • 5oo 

Guerre  civile  de  la  Vendée .1 •   5oi 

Colonnes  infernales ,  qui  méritent  leur  nom ,  en-* 

noyées  dans  ce  pays 5i3 

Pacification  de  la  Vendée,  et  fin  d'une  autre  gaerra 

civile  nommée  la  guerre  des  chouans 5i4 

Ces  guerres  recommencent.  Désastre  de  Quiberon.  •  5i5 
Incendie  de  la  révolution  allumé  par  le  directoire 

dans  les  Etats  du  pape  et  dans  la  Suisse. . .  •  r . .  •  5a i 
Expédition  d'Egypte  entreprise  par  Buonaparte.  Elle 
nous  coûte  notre  flotte ,  presque  tonte  notre  ar- 
mée, et  des  sommes  immenses •  5^4 

Buonaparte  revient  en  fugitif  déserteur 534 

Pendant  cette  expédition ,  PAutriche  et  la  Russie  font 
la  guerre  au  directoire.  Ont  d'abord  de  grands 
succès,  devenus  sans  effet  par  leur  mésintelligence. 

Les  Russes  se  retirent , 536 

Buonaparte  s'empare  du  pouvoir  suprême  sons  le 

nom  de  consul ;.'.•..  645 

11  pacifie  l'intérieur,  et  se  rend  en  Italie,  où  il  défait 

les  Autrichiens  à  Marengo . . .  .* «  .  557 

Courte  paix.  La  guerre  recommence.  Morean  lem^ 


TABL£.  '     71g' 

porte  une  grande  victoire  à  Hohenlinden  .••««•..  5S9 
Nouvelle  paix  avec  ^Autriche ,  puis  avec  d'autres 

puissances  de  TËurope ,  même  avec  rAngleterre .   56a 
Entreprise  malheureuse  £iite  par  la  France  sur  Saint- 
Domingue  • . .  •  564 

Noble  réponse  du  roi  à  Buonaparte,  qui  aPinsolence 

de  lui  demander  la  cession  de  sa  couronne Sjo 

Buonaparte  fait  arrêter  le  duc  d^£nghien  en  pays 

neutre ,  et  le  fait  asssasiner  à  Yincennes 57a 

Il  prend  le  titre  d'empereur 574 

Fait  étrangler  en  prison  Pichegru  ,  qu'il  avoit  attiré 
dans  un  piège ,  et  qui  avoit  formé  le  dessein  de 

l'enlever  et  de  le  conduire  en  Angleterre $76 

Le  général  Moreau  impliqué,  peut-être  à  tort,  dans 
cette  affaire ,  est  condamné  à  deux  ans  de  prison 
par  le  tribunal  de  Paris,  et  banni  par  Buonaparte» 
Douze  autres  victimes ,  entre  autres .  le  célèbre 
Cadoudal ,  égorgées,  pour  participation  au  même 

projet 579 

Code  civil Ibid. 

Buonaparte  couronné  par  le  pape 58o 

La  guerre  recommence  entre  la  France ,  d'un  côté  , 
l'Autriche ,  la  Russie  et  l'Angleterre  de  l'autre* 
Succès  de  Buonaparte  contre  les  Autrichiens  et  les 
Russes.  Traité  de  Presbourg  avec  les  premiers. . .  58 1  • 
Buonaparte  met  la  couronne  de  Naples  sur  la  tête  de 
son  frère  Joseph^  fait  son  beau-frère  Murât  duc  de 
Clcves  et  de  Berg;  son  frère  Louis,  roi  de  Hol- 
lande ;  crée  une  confédération  du  Rhin  dont  il  se 

déclare  le  protecteur 586 

Fait  la  guerre  à  la  Prusse,  secondée  par  la  Russie; 
bat  l'une  et  l'autre ,  et  traite  avec  toutes  deux  à    * 

Tilsitt 588 

Fait  de  son  frère  Jérôme  un  roi  de  Westphalie  •  •  »  •  59a 


y20  TABIÈ. 

Pagli 

S^empare  de  V  Espagne  par  une  perfidie ,  la  donne  à 
son  frère  Joseph,  que  Murât. va  remplacer  sar  le 

irône  de  Naples 5^5 

Prend  quatre  provinces  au  pape / .   698 

Guerre  d'Espagne Ibid, 

Nouvelle  guerre  contre  l'Autriche.  Buonaparte  vain- 
queur. Paix  de  Vienne #  •  • 6o5 

Mariage  de  Buonaparte  avec  Marie^Louise,  fille  de 

l'empereur  d'Autriche  ....•••  4  ••  v 609 

Campagne  gUrieuse  de  Wellington,  général  anglois^ 

'  en  Portugal 610 

Guerre  contre  les  Russes.  Désastre  de  Fardée  fran-  - 

çoise  en  Russie,  causée  par  Tintcmpérie  du  climat.  61 4 
Entreprise  formée  à  Paris  par  le  général  Mallet  contre 

Buonaparte ,  durant  Pexpédition  de  Russie 6a  i 

Persécutions  contre  le  pape ,  qui  l'avoit  couronna  , 

et  dont  il  avoit  fini  par  envahir  toute  la  domination:  6a4 
Campagne  en  Allemagne  contre  les  Russes,  les 
Prussiens,  les  Autrichiens,  les  Suédois,  etc.  Aprts 
plusieurs  succès ,  Buonaparte  éprouve ,  près  de 
Leipsick ,  un  grand  revers ,  causé  par  un  malen- 
tendu  627 

Les  trois  souverains  alliés ,  auxquels  presque  toute 

r Europe  s'étoit  jointe ,  entrent  en  France 633 

Le  duc  d'Angouléme  invité ,  par  une  députation  de 
Bordeaux ,  vient  dans  cette  place  avec  un  détache- 
ment de  Tarmée  de  Wellington •  •  •   687 

Les  alliés  sous  les  murs  de  Paris ,  qui  capitule  apràs 

un  combat  soutenu  près  des  barrières ,  •  •  64  s 

Restauration 64^ 

Quelques  circonstancss  de  la  vie  du  roi 64^ 

Entrée  de  Monsieur  à  Paris 65o 

Entrée  du  roi , 9Sa 

Paix  avec  TEurope .,..•.• ««••••  653 
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Le  roi  donne  une  charte  à  la  France. . .  ^ •  • .  6%3 

A  peine  Buonaparte ,  relégué  â  File  d^Elbe ,  y  est 
rendu ,  qu'un  complot  s'otirdît  pour  le  rappeler 

au  trône  par  lui  usurpé .  •  •  • i 654 

Projet  d'enlever  le  toi ,  découvert  et  manqué 656 

Buonaparte ,  quittant  Tile  d'Elbe  avec  sa  garde ,  ar« 
rive  ^  golfe  Juan  sans  obstacle ,  puis  se  rend  à 
Grenoble ,  à  Lyon  et  à  Paris ,  sans  qu'il  soit  brûlé 
une  amorce ,  l'armée  s'étant  déclarée  presque  tout 

entière  en  sa  faveur v 65^ 

ï^  roi  et  la  famille  rojale  se  retirent  à  Gand.  ......  66t 

Madame  à  Bordeaux.  Son  courage  héroïque. .....   664 

hè  duc  d'Angouléme  ^  dans  le  Midi  ^  après'avoir 
gagné  une  bataille ,  trahi  par  la  plus  gninde  partie 
de  ses  soldats.  Forcé  de  capituler,  il  se  retire  en 

Espagne ^ »  • . .  ^ . . .  • .  »   66^^ . 

Les  autorités  y  les  grands  corps  se  déclarent  pour 
l'usurpateur  avec  la  plus  grande  bassesse. .......  668 

Guerre  de  la  Vendée.  Le  marquis  Louis  de  Laroche-    - 

jaquelein  tué .......«...%.  ^ ^ »  Gji 

Murât  chassé  de  Naples » Ibid^ 

Champ-de-Mai  tenu  pour  l'acceptation  de  change- 
mens  faits ,  sous  le  nom  d'ocfi?  additionnel  j  à'ia 

constitution  dite  inipériale « 674 

Le  Corse  crée  des  pairs ,  et  assemble  les  chambres. 

Des  régicides  sont  au  nombre  des  députés. .  •  • .  •  676 
L'Europe,    déclaré^  contre   lui^    recommence  la' 
guerre.  Elle  ne  dure  que  quatre  jours.  I^e  18  juin, 
il   est  terrassé   à  Waterloo  par  Wellington  et 

Blucher ,  généraux  anglois  et  prussien 680 

Paris  ,  assiégé ,  capitule  une  seconde  fois 684 

Le  général  Suzannet  tué  dans  la  Vendée  le  19  juin . .  Ibid». 
Buonaparte  embarqué  sur  la  rade  de  Rochefort, 
pour  se  transporter  aux  Etats-Unis  ^  et  observé  par 
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un  vaissedti  anglois,  se  rçnd  à  dUcr^tion.  U  est 
confiné  à  Vue  Sainte-Hélène «...   G8d 

Peu  de  punitions ,  en  comparaison  du  nombre  infini 
de  coupables  qui  ont  trahi  le  roi.  Les  rëgiciâes 
qui  ont  favorisé  la  seconde  usurp^on,  hanois. 
Plusieurs  rappelés  ensuite • . .   691 

Sainte  alliance  entre  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  contre  les  principes  révolutionnaires  -•....   697 

Compte  sommaire  des  opérations  des  chambres,  con- 
voquées en  18 15,  i8i6>  1817  et  1818 ••4.   6991 

Budget  de  1 8 1  g , «••••. 707 

\jSl  plus  grande  calamité  pour  les  peuples  est  le  saccis 
d'un  usurpateur. «... /& 
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ERRATA. 


Il  sVst  glissé  peu  de  fautes  cTiftipression*  Noos  arons 
|9ent  remarqué  : 

Tome  1*',  page  87,  ligne  i,  ffuatrième  au  lieu  de  trasièncv 
Tome  IV,  page  5ii,  ligne  25,  aussi  pour  ainsi. 
Tome  VI,  page  341,  Kgne  23^  septembre  au  lieu  de  décembres 
Page  426 ,  ligne  i& ,  au  lieu  de  18 ,  lisez  i3b 
Page  466»  ligne  20,  i8i4  en  place  de  1794* 
Psige  b80y  (igné  9,  iS,  lisex  i3h. 
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